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THÉORIE 

DU  POUVOIR 

POLITIQUE  ET  RELIGIEUX. 

LIVRE  V. 

HISTOIRE  DE  LA  RELIGION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

PROGRÉS  DE  LA  SOCIÉTÉ  RELIGIEUSE. 

La  religion  chrétienne  faisait  des  progrès  rapides;  et  celte 
religion,  sans  temples  et  presque  sans  autels,  riche  de  vertus, 
heureuse  de  souffrances,  éloquente  de  prodiges;  cette  religion 
qui  prêchait  une  morale  si  sévère  à  des  peuples  si  corrompus, 
qui  faisait  briller  des  vertus  si  pures  au  sein  d'une  dépravation 
si  générale;  cette  religion  qui  interdisait  les  désirs  à  des 
hommes  à  qui  les  lois  permettaient  jusqu'aux  actes  extérieurs, 
se  répandait  dans  tout  l'univers;  et  au  scandale  de  la  philoso- 
phie qui  veut  que  la  religion  soit  une  loi  du  climat,  elle  éta- 
blissait la  tempérance  dans  les  climats  glacés,  la  chasteté  sous 
le  ciel  le  plus  brûlant,  et  le  modèle  de  la  vie  la  plus  austère 
chez  le  peuple  le  plus  voluptueux.  Elle  pénétrait  jusque  dans 
le  palais  des  Césars,  et  les  Césars  s'obstinaient  à  la  méconnaî-  • 
(re.  Elle  arrive  ainsi,  entre  une  persécution  déclarée  et  une 
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tolérance  équivoque,  jusqu'au  règne  de  Constantin.  La  foi 
chrétienne  était,  à  cette  époque,  celle  du  plus  grand  nombre 
des  membres  de  la  société;  mais  il  lui  manquait  d'être  celle 
du  corps  social  lui-même,  ou  de  se  réunir  à  la  société  poli- 
tique. En  vain  le  sénat  de  Rome  veut  soutenir  les  autels  chan- 
celants du  paganisme;  le  gouvernement  est  entraîné,  et  la 
religion  chrétienne  s'asseoit  avec  Constantin  sur  le  trône  des 
César:. 

Dès  que  la  religion  est  devenue  société  extérieure,  elle  doit 
avoir  des  propriétés  :  c'est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres,  une  loi  dérivée  de  l'essence  même  de  la  so- 
ciété, puisqu'une  société  constituée  doit  être  nécessairement 
indépendante,  et  qu'il  ne  peut  exister  d'indépendance  sans 
propriété.  De  nouveaux  rapports  se  développent,  c'est-à-dire 
que  la  société  se  perfectionne.  Si  le  pouvoir  général  de  la  so- 
ciété, la  divinité  du  fondateur  de  la  religion  chrétienne,  est 
attaqué  .par  Arius,  la  force  générale  conservatrice  de  la  so- 
ciété, la  profession  sacerdotale  s'assemble  en  corps;  les  États 
généraux  de  l'Église  (  c'est  de  ce  nom  que  s'appellera  désor- 
mais la  société  chrétienne)  sont  convoqués,  et  le  premier  con- 
cile s'ouvre  à  Nicée  pour  établir  et  confirmer  contre  Arius  la 
divinité  de  Jésus-Christ.  Ainsi  en  France,  lorsque  la  loi  fonda- 
mentale de  la  succession  masculine  est  attaquée  à  lavénement 
de  Philippe-le-Long  à  la  couronne,  et  à  celui  de  Philippe  de 
Valois,  une  assemblée  de  notables  en  1316,  les  États  généraux 
en  1328,  confirment  et  défendent,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne,  fille  de  Louis-le-Hutin,  et  contre  celles  dÉdouard, 
roi  d'Angleterre,  la  loi  du  royaume  et  celle  de  la  nature  *. 

'  On  élève  quelquefois  la  question  de  savoir  si  toutes  les  provinces  de 
France,  si  la  Navarre,  par  exemple,  est  soumise  à  la  loi  salique;  c'est  une 
question  oiseuse;  toutes  les  proviniesd'un  royaume,  tous  les  royaumes  doi- 
vent y  être  soumis,  parce  que  celte  loi  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres.  Il  est  dit  à  la  femme,  dans  le  code  des  sociétés  :  Sub  viri 
potestate  eris,  et  ipse  dominabitur  tul.  Gènes,  m,  16.)  La  monarchie  Antri-» 
chienne  a  obéi  elle-même  à  la  loi  salique,  lorsqu'elle  a  placé  sur  le  trône  la 
maison  de  Lorraine-Autriche. 


LIVRE   V. 


Les  destinées  de  l'empire  Romain  touchaient  à  leur  fin; 
cette  société  politique  non  constituée  s'affaiblissait  par  ses  di- 
visions, tandis  que  la  société  religieuse  constituée,  l'Eglise 
chrétienne,  s'affermissait  par  les  hérésies.  Toutes  les  erreurs 
qui  s'élevaient  lui  donnaientoccasion  de  développer  ses  dogmes, 
et  de  perfectionner  sa  discipline.  La  société  religieuse  se  per- 
fectionne, elle  perfectionne  en  même  temps  la  société  politique; 
elle  abolit  tous  les  crimes  sociaux,  le  divorce,  l'exposition  pu- 
blique, l'esclavage,  les  combats  de  gladiateurs,  l'imposture  des 
oracles,  l'apothéose  de  l'homme,  etc.  Ici  les  philosophes  pren- 
nent leur  microscope;  ils  observent  avec  une  minutieuse  mali- 
gnité ce  vaste  spectacle;  ils  aperçoivent  les  passions  de  quelques 
empereurs,  les  intrigues  de  quelques  courtisans,  les  fautes  de 
quelques  évéques,  les  disputes  de  quelques  moines,  la  naissance 
de  quelques  sectes;  ils  aperçoivent  de  petits  effets,  mais  les 
grandes  causes,  l'ordonnance  générale  du  tableau  échappent  à 
leurs  regards  :  l'œil  malade  de  l'envie  ne  peut  se  fixer  que  sur 
les  détails.  Je  la  laisse  à  ses  observations,  et  je  continue. 

La  contiguité  des  provinces  de  l'empire  Romain  avait  faci- 
lité les  progrès  de  la  religion  chrétienne;  elle  s'était  établie 
dans  les  Gaules  avant  l'invasion  des  Francs,  et  elle  avait  con- 
tribué, plus  que  les  armes  et  la  politique  de  Clovis,  h  la  fonda- 
tion de  son  empire.  La  société  politique  de  l'empire  Romain 
avait  reçu  la  société  religieuse;  mais  ces  deux  sociétés,  dont 
Tune  était  constituée  et  l'autre  ne  l'était  pas,  n'avaient  pu 
former  une  société  civile;  et  leur  union  imparfaite,  cause  fé- 
conde de  dissension  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  amenait 
insensiblement  la  ruine  de  l'État  et  la  détérioration  de  la  re- 
ligion. Mais  dans  les  Gaules,  la  religion  constituée  reçoit  dans 
son  sein  une  société  politique  constituée,  ou  qui  a  tous  les 
germes  de  la  constitution  :  l'identité  de  leurs  principes  établit 
entre  elles  une  union  parfaite  et  indissoluble;  elles  croissent, 
elles  se  développent  ensemble.  Désormais  inséparables,  elles 
s'affaibliront,  elles  périront,...  elles  renaîtront  ensemble. 
L'Lglise  avait  résisté  aux   persécutions  sanguinaires  des 
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tyrans,  aux  persécutions  astucieuses  d'un  apostat,  à  l'hérésie 
plus  cruelle  que  Déce,  plus  astucieuse  que  Julien  :  toujours 
attaquée  et  toujours  triomphante,  elle  résiste  à  l'ignorance  des 
peuples  et  aux  vices  de  ses  ministres. 

J'arrive  au  règne  de  Charlemagne,  le  fondateur  et  le  héros 
de  la  société  civile.  Il  recule  au  nord  les  bornes  de  la  civilisa- 
tion, en  reculant  les  limites  du  christianisme  et  de  la  monar- 
chie. Bienfaiteur  de  l'Europe,  il  en  est  ajuste  tilre  proclamé 
le  chef  par  l'organe  de  la  religion.  Ainsi  la  vocation  des  païens 
à  la  foi  chrétienne  est  consommée  en  Europe,  comme  la  vo- 
cation des  Barbares  à  la  société  civile. 

La  société  religieuse,  la  société  politique,  s'étendent  et  se 
développent  de  concert. 

La  succession  héréditaire  du  pouvoir  politique,  dans  l'aîné 
des  mâles,  devient  plus  fixe;  l'hérédité  spirituelle  du  souve- 
rain Pontife  devient  plus  indépendante  :  son  élection,  faite  par 
le  clergé  de  Rome,  agréée  par  le  peuple,  était  confirmée  par 
l'empereur  ou  le  pouvoir  de  la  société  politique,  tant  qu'il  n'y 
eut,  dans  l'univers  chrétien,  qu'une  société  politique  :  et  cela 
devait  être  ainsi  pour  maintenir  entre  la  société  religieuse  et 
la  société  politique,  une  harmonie  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  société  civile. 

Les  philosophes  auraient  épargné  à  leurs  lecteurs  les  consé- 
quences absurdes  qu'ils  ont  tirées  de  l'approbation  que  les  em- 
pereurs, jusqu'à  Louis-le-Débonnaire,  ont  donnée  à  l'élection 
des  Papes^  s'ils  eussent  voulu  considérer  que  le  Pape  n'est  pas 
la  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse,  mais  le  chef  de 
sa  force  publique  extérieure  et  le  premier  de  ses  ministres;  et 
que  lui-même  ne  se  qualifie  que  de  lieutenant  ou  vicaire  de 
Jésus-Christ,  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse;  et 
que,  par  conséquent,  il  est,  dans  la  religion,  moins  que  le  mo- 
narque dans  la  société  politique.  En  effet,  le  Pape  a  au-dessus 
de  lui  une  autorité  extérieure,  celle  du  concile  général  ';  et  le 

'  Je  m'énonce  conformément  aux  sentimenls  de  l'Église  Gallicane,  consi- 
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monarque  n'en  a  et  ne  peut  en  avoir  aucune,  du  moins  hu- 
maine et  extérieure,  au-dessus  de  la  sienne. 

Le  choix  du  souverain  Pontife  ne  pouvait  pas  être  indiffé- 
rent au  powtoir  conservateur  de  la  société  politique,  qui  ne  peut 
remplir  son  objet  et  assurer  la  conservation  de  la  société  poli- 
tique que  par  la  perpétuité  de  la  société  religieuse.  Ce  choix 
intéressait  donc  le  pouvoir  politique,  lorsqu'il  n'y  avait 
qu'une  société  politique  chrétienne. 

Mais  lorsque,  après  Charlemagne;  l'Europe  chrétienne  se 
divisa  en  plusieurs  royaumes  indépendants  les  uns  des  autres, 
le  choix  du  chef  de  l'Église  n'intéressait  plus  uniquement  le 
pouvoir  d'une  seule  société,  et  le  père  commun  des  chrétiens 
dut  être,  même  extérieurement,  indépendant  de  toute  autorité 
séculière. 

Écoutons  le  plus  sage  de  nos  historiens,  et  apprenons  à  dis- 
tinguer la  vérité  de  la  fausse  sagesse,  a  L'Église,  reçue  dans  l'État 

gués  dans  la  Déclaration  du  Clergé  de  France  de  1682.  Voyez  le  xxii*  Discours 
de  Fleury  sur  l'histoire  Ecclésiastique*. 

*  Les  catholiques  ne  reconnaissent  pas  de  concile  œcuménique  sans  le  Pape. 
Là  où  la  pierre  fondamentale  manque,  l'édifice  croule.  «  Bossuet,  dit  M.  de 
»  Bonald,  voulut  poser  dans  les  quatres  articles,  les  limites  qui  en  France 
»  séparaient  les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  Mais  j'ose  dire,  avec  le 
»  respect  dû  à  ce  grand  homme,  qu'il  manquait  à  ses  vastes  connaissances, 
»  ce  que  les  plus  vastes  connaissances  ne  remplacent  pas  :  l'expérience  la  plus 
»  hardie  en  projet,  la  plus  habile  en  exécution,  la  plus  désastreuse  en  résultat 
»  qui  ait  jamais  été  faite  sur  un  peuple  chrétien...  Si  Bossuet  eût  pu  prévoir 
»  cette  révolution,  dont  le  profond  révolutionnaire  Mirabeau  donna  Vargu- 
»  ment  dans  ce  peu  de  mots  :  qu'il  fallait  décathoUciser  la  France  pour  la 
»  démonarchiser,  et  la  démonarchiser  pour  la  décathoUciser  ;  ie  ne  crains  pas 
»  de  dire  que  les  idées  sur  le  pouvoir  social,  c'est-à-dire,  sur  l'accord  du  pou- 
»  voir  universel  du  chef  de  l'Eglise  catholique,  avec  le  pouvoir  local  du  chef 
»  d'un  état  particulier,  auraient  pris  une  direction  moins  locale  et  moins 
»  tranchante.  »  {Réflexions  sur  le  Mémoire  à  consulter  de  M.  le  comte  de 
Montlosier,  g  m,  page  29.) 

L'auteur  ajoute  que  M.  Emery  a  répandu  une  grande  lumière  sur  ce  qui 
suivit  la  Déclaration  de  1G82,  dans  les  youveaux  Opuscules  de  l'abbé  Fleury, 
qu'il  a  publiés.  C'est  dans  ces  Opuscules  qu'il  faut  lire  le  Discours  cité  plus 
haut.  M.  Emery,  possesseur  du  manuscrit  autographe,  a  rétabli  les  passages 
supprimés,  mutilés  ou  altérés  par  les  précédents  éditeurs,  et  en  a  fait  dispa- 
raître les  interpolations  dont  ils  l'avaient  farci,  {yote  de  l'éditeur.) 
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h  SOUS  Constantin,  dit  le  président  Hénault,  y  avait  apporté 
»   son  culte  qu'elle  ne  tenait  que  de  Dieu  seul,  mais  qu'elle  ne 
»  pouvait  exercer  publiquement  que  par  la  permission   de 
»  l'Empereur;  c'était  lui  qui  assemblait  les  conciles  :  et  quand 
»  la  religion  fut  encore  plus  répandue,  les  souverains,  chacun 
»  dans  leurs  États,  exercèrent,  dans  les  choses  ecclésiastiques, 
))  la  même  autorité  que  l'empereur...  L'assemblée  des  conciles 
»  généraux  intéressait   trop  l'autorité  des  princes  séculier^i, 
»   pour  qu'il  n'y  eût  point  entre  eux,  par  la  suite  des  temps,  de 
»  jalousie  au  sujet  de  la  convocation.  Il  fallait,  pour  les  accor- 
»   der,  un  lien  commun  formé  par  la  religion,  qui  tînt  à  tous  et 
»  qui  ne  dépendit  de  personne.  C'est  ce  qui  rendit  les  papes,  en 
»   qualité  de  pères  communs  des  fidèles,  maîtres  de  cette  con- 
»  vocation,  7nais  avec  le  concours  juste  et  nécessaire  des  souve- 
»   rains...  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  une  réflexion,  continue 
»   l'auteur  :  c'est  que,  bien  loin  d'être  de  l'avis  de  ceux  qui 
»   ont  déclamé  contre  la  grandeur  de  la  cour  de  Rome,  et  qui 
»   voudraient  ramener  les  papes  au  temps  où  les  chefs  de  l'Eglise 
»   étaient  réduits  à  la  seule  puissance  spirituelle,  et  à  la  seule 
»   autorité  des  clefs,  je  pense  qu'il  était  nécessaire  pour  le  repos 
»   général  de  la  chrétienté,  que  le  saint-siége  acquît  une  puis- 
»   sance  temporelle.  Tout  doit  changer  en  même  t^mps  dans  le 
))  monde,  si  l'on  veut  que  la  même  harmonie  et  It  même  ordre  y 
))  subsistent.  Le  Pape  n'est  plus,  comme  dans  les  commence- 
w   ments,  un  sujet  de  l'Empereur.  Depuis  que  l'Église  s'est  ré- 
»  pandue  dans  tout  l'univers,  il  a  à  répondre  à  tous  ceux  qui 
»  y  commandent,  et  par  conséquent  aucun  ne  doit  lui  com- 
))   mander.  La  religion  ne  suffit  pas  pour  imposer  à  tant  de 
»   souverains,  et  Dieu  a  justement  permis  que  le  père  com- 
)>  mun  des  fidèles  entretînt,  par  son  indépendance,  le  respect 
);   qui  lui  est  dû.  Ainsi  donc  il  est  bon  que  le  Pape  ait  la  pro- 
»   priété  d'une  puissance  temporelle,  en  même  temps  qu'il  a 
»   l'exercice  de  la  spirituelle;  mais  pourvu  qu'il  ne  possède  la 
»   première  que  chez  lui,  et  qu'il  n'exerce  l'autre  qu'avec  les 
»   limites  qui  lui  sont  prescrites.  » 
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«  On  peut  croire,  dit  le  savant  abbé  Fleury  ',  que  c'est  par 
»  un  effet  particulier  de  la  Providence,  que  le  Pape  s'est 
»  trouvé  indépendant,  et  maître  d'un  État  assez  puissant  pour 
»  n'être  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains,  afin 
»  qu'il  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spiri- 
»   tuelle.  C'est  la  pensée  d'un  grand  évéquc  de  notre  temps  '.  » 

Cette  puissance  temporelle  des  papes  fut  fondée  par  Pépin, 
qui  donna  au  saint-siége  la  dépouille  des  Lombards.  Rome, 
étonnante  destinée!  Rome,  veuve  de  tant  de  rois,  demeure  la 
reine  et  la  métropole  du  monde;  et  telle  est  la  marche  des  choses, 
et  ce  développement  insensible  des  sociétés,  auquel  les  hommes 
concourent  sans  le  savoir,  que  Pépin,  en  assurant  l'indépen- 
dance politique  du  saint-siége  de  tout  prince  particulier,  fît, 
dans  des  vues  personnelles,  ce  qui  serait  devenu  indispensable, 
lors  de  la  division  de  l'Europe  chrétienne  arrivée  soixante- 
dix  ans  après,  sous  son  pelil-fils. 

Louis-le-Débonnaire,  sous  lequel  le  vaste  empire  de  Char- 
lemagne  commença  à  se  diviser,  fut  aussi  le  premier  à  renon- 
cer au  droit  de  conûrmer  l'élection  des  souverains  pontifes;  et 
il  n'aurait  pu  le  conserver,  sans  s'arroger,  sur  les  autres  so- 
ciétés, une  supériorité  qui  ne  pouvait  s'accorder  avec  leur 
indépendance.  Il  était  dans  la  nature  des  choses  quelles 
prissent  toutes  un  égal  intérêt  au  choix  du  chef  de  la  force  pu- 
blique conservatrice  de  la  société  religieuse;  et  ii  était  égale- 
ment nécessaire  que  ce  choix  fût  fait  par  des  ministres  de  l'É- 
glise, c'est-à  dire,  par  ceux. qui  pouvaient  connaître  les  besoins 
de  l'Église,  et  juger  du  mérite  du  sujet. 

'  IV^  Discours  sur  l'Histoire  ecclésiastique,  art.  x. 

2  Bossuet.  Voici  ses  paroles,  tirées  de  la  Défense  de  la  Déclaration  du  Clergé 
de  France  :  «  Sedi  apostolicae,  Romanae  urbis,  aliarumque  terrarum  concessam 
»  ditionem,  quô  liberior  ac  tutior  polcsiatem  aposlolicam  toto  orbe  exerceal, 
»  non  lanlùm  Sedi  apostolicae,  sed  etiam  toti  Ecclesise  gratulamur,  votisque 
»  omnibus  prccaniur  sacrum  principalum  omnibus  modissalvum,  et  incolu- 
»  mem  esse  »  Lib.  I,  sect.  i,  cap.  16.  Quoique  ce  livre  ne  fût  point  encore 
imprimé,  Fleury  le  connaissait,  et  en  possédait  même  une  copie.  [Sote  de 
l'éditeur.) 
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Toutes  ces  conditions  se  trouvent  aujourd'hui  réunies  dans 
l'élection  des  papes,  choisis  par  des  ministres  de  l'Église,  assis- 
tants et  conseil  du  saint-siége,  nommés  eux-mêmes,  du  moins 
eu  partie,  sur  la  présentation  des  couronnes;  en  sorte  que  les 
pouvoirs  des  sociétés  politiques  chrétiennes  concourent  média- 
tement  à  la  nomination  du  souverain  pontife.  3Iais  si  tous  les 
pouvoirs  des  sociétés  chrétiennes  concourent  ensemble  à  un 
choix  qui  les  intéresse  toutes,  aucun  en  particulier  ne  doit 
avoir  d'influence  sur  la  personne;  et  l'on  doit  regarder  comme 
un  développement  nécessaire  de  la  société  religieuse,  amené 
par  le  temps  et  la  nature  des  choses,  la  coutume  qui  a  acquis 
force  de  loi,  de  n'élever  au  souverain  pontiûcat  qu'un  sujet 
indépendant,  par  son  origine,  de  toutes  les  grandes  puissances 
de  l'Europe. 

Si  le  pouvoir  conservateur  de  la  société  politique  défend  la 
société  religieuse  des  passions  des  hommes,  et  hâte  ses  déve- 
loppements nécessaires,  le  pouvoir  conservateur  de  la  société 
religieuse  protège  à  son  tour,  contre  ces  mêmes  passions,  la 
société  politique,  et  favorise  ses  progrès. 

Lorsque,  sous  des  rois  faibles,  les  gouvernements  des  pro- 
vinces et  des  villes,  devenus  héréditaires,  multiplient  dans 
l'Etat  les  sociétés  en  multipliant  les  pouvoirs  particuliers;  lors- 
que ces  sociétés  se  déchirent  entre  elles  par  les  dissensions 
éternelles  de  leurs  pouvoirs,  et  déchirent  ainsi  la  grande  société, 
la  religion  vient  à  son  secours.  «  En  1042,  dit  Hénaull,  s'éta- 
»  blit  la  trêve  du  Seigneur  :  c'était  une  loi  qui  défendait  les 
);  combats  particuliers,  depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au  lundi 
»  malin,  par  le  respect  que  l'on  doit  à  ces  jours  que  Jésus- 
))  Christ  a  consacrés  par  les  derniers  mystères  de  sa  vie.  » 
Le  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse  devient  le  pou- 
voir conservateur  de  la  société  politique,  lorsque  ce  pouvoir 
affaibli,  divisé,  anéanti,  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions.  Qu'on 
y  prenne  garde  :  la  religion  rappelle  un  sentiment  au  cœur  de 
l'homme  féroce,  et  elle  l'amollit.  Dans  ce  partage  de  jours 
entre  la  paix  et  la  guerre,  sur  sept  jours,  la  religion  en  obtient 
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Cinq  pour  la  paix.  O  philosophie!  lorsque  le  fer  moisson- 
nait les  têtes  les  plus  chères  et  les  plus  innocentes,  avec  tes 
opinions  et  tes  sentences,  sur  dix-huit  mois,  n'as-tu  pu  obtenir 
un  jour?  «  L'autorité  royale  et  ecclésiastique,  dit  Hénault,  ne 
»  pouvait  faire  davantage  alors  pour  empêcher  les  sujets  de  se 
»  détruire;  encore  un  siècle  de  guerres  privées,  et  c  était  fait 
))  de  T Europe.  »  Le  mal  était  à  son  comble  ;  la  religion  em- 
ploie les  remèdes  extrêmes.  Ici,  sans  vouloir  justifier  les 
désordres,  je  me  borne  à  indiquer  les  causes,  à  observer  les 
effets. 


CHAPITRE    II. 

DES  CROISADES. 

Vers  les  dernières  années  du  dixième  siècle,  l'opinion  s'était 
répandue  dans  la  chrétienté  que  la  fin  du  monde  approchait; 
et  cette  opinion,  qui  tenait  en  apparence  à  la  révolution  mil- 
lénaire qui  finissait,  avait  disposé  les  esprits  à  recevoir  des 
impressions  extraordinaires. 

Dans  ces  circonstances,  les  Turcomans,  vainqueurs  des 
Sarrasins,  envahirent  les  lieux  honorés  par  la  vie  et  la  mort 
du  divin  fondateur  de  la  religion  chrétienne  :  les  chrétiens, 
qui  les  habitaient,  furent  surtout  l'objet  de  la  fureur  et  des 
outrages  de  ces  peuples  barbares  et  voluptueux  qu'échauffait 
le  zèle  naissant  d'une  religion  licencieuse  et  guerrière. 

Les  voyageurs  qui  revenaient  de  la  Palestine,  dévotion 
commune  dans  ce  siècle,  et  conforme  aux  mœurs  du  temps, 
enflammaient  par  leurs  récits  la  compassion  des  peuples.  On 
n'écoutait  pas  alors  avec  une  stérile  curiosité  le  récit  des  mal- 
heurs que  des  hommes,  que  des  frères,  membres  de  la  même 
société  religieuse  et  de  la  grande  société  civile,  souffraient  sur 
II.  2 
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une  terre  barbare.  L'esprit  n'opposait  pas  ses  froides  et  fausses 
combinaisons  aux  élans  sublimes  de  l'amour  du  prochain,  aux 
vues  profondes  d'une  vaste  et  saine  politique;  et  lorsqu'il  fal- 
lait maintenir  l'exemple  des  grandes  vertus  qui  conservent  les 
sociétés,  on  ne  calculait  pas  les  hommes,  encore  moins  l'argent 
qu'il  pouvait  en  coûter.  Un  homme,  (la  nature  les  produit  où 
et  quand  ils  sont  nécessaires)  un  homme  pouvoù',  c'est-à-dire, 
embrasé  de  l'amour  de  ses  semblables,  entreprend  seul  de  ven- 
ger sur  les  in6dcles  le  sang  et  l'honneur  des  chrétiens.  Il  fait 
parler  la  religion,  et  la  religion  donne  à  cette  entreprise  ce  grand 
caractère  qu'elle  communique  à  tous  les  événements  dont  elle 
est  le  principe.  Ce  n'est  pas  un  roi  et  un  peuple,  ce  sont  tous 
les  rois  et  tous  les  peuples,  c'est  VEurope  entière  qui  s'arrache  de  j 
ses  fondements,  pour  tomber  sur  F  Asie.  L'objet  était  saint,  il  fut  | 
défiguré  par  les  passions  des  hommes;  et  l'ambition  médita  des  j 
conquêtes  dans  ces  mêmes  lieux  qui  ne  devaient  rappeler  aux 
chrétiens  que  les  humiliations  de  leur  Dieu.  Le  désir  de  visiter  | 
les  saints-lieux,  dévotion  en  usage  dans  un  temps  où  la  foi,  | 
dépourvue  des  connaissances  qui  auraient  pu  la  nourrir,  avait 
plus  besoin  d'être  soutenue  par  des  objets  sensibles,  entraîna 
sur  les  pas  des  Croisés  une  foule  immense  qui  affama  l'armée 
par  ses  besoins,  et  déshonora  l'entreprise  par  ses  désordres.  La 
religion  inspira  les  motifs,  et  ils  furent  dignes  d'elle  ;  les 
hommes  y  mêlèrent  leurs  passions,  la  société  civile  en  recueillit 
les  fruits;  car  la  religion  fait  servir  les  passions  des  hommes 
au  perfectionnement  de  la  société. 

Des  guerres  intestines  et  continuelles,  que  l'ardeur  du  pil-j 
lage  et  la  soif  de  la  vengeance  entretenaient  entre  les  dififérentsj| 
pouvoirs  qui  s'étaient  élevés  au  sein  de  la  société,  et  qui 
avaient  changé  tous  les  châteaux  en  forteresses,  et  tous  les 
cultivateurs  en  soldats,  auraient  ramené  l'Europe  à  l'état  de 
barbarie.  Une  guerre  générale,  entreprise  pour  la  défense  ai 
la  religion  et  de  l'humanité  opprimées,  éteignit  cette  ardeui| 
insensée.  L'Eiïtope  changea  de  face;  et  l'on  peut  dater  de 
cette  époque  le  développement  de  la  constitution  politique  e' 
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religieuse  des  sociétés,  le  perfectionnement  de  leur  adminis- 
tration, rétablissement  de  la  marine,  et  les  progrès  du  com- 
merce. Un  autre  effet  des  Croisades,  selon  l'abbé  Flcury,  fut 
de  mettre  pour  toujours  l'Italie  à  couvert  des  insultes  des 
Sarrasins,  et  de  les  affaiblir  en  Espagne,  où  leur  puissance  en 
effet  a  toujours  diminué  depuis  cette  époque.  Cette  noblesse 
essentiellement  conservatrice  de  la  société  politique,  tant 
qu'elle  n'est  que  force,  mais  destructive  de  la  société  consti- 
tuée dès  qu'elle  est  pouvoir,  devint  docile  et  polie,  sans  cesser 
d'être  brave.  Les  Croisades  furent  l'origine  de  la  chevalerie, 
de  cette  religion  de  l'honneur,  qui  produisit  des  vertus  si  hé- 
roïques et  si  naïves,  et  des  hommes  si  francs  et  si  courageux  ; 
institution  que  les  peuples  ne  virent  qu'avec  respect,  et  dont 
les  écrivains  du  temps  ne  parlèrent  qu'avec  enthousiasme. 

Ainsi  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société  civile 
guérit  alors  lEurope  de  la  fureur  des  combats,  par  les  cala- 
mités d'une  guerre  générale;  comme  elle  veut  aujourd'hui  la 
guérir  de  la  fureur  de  philosopher,  par  les  effets  déplorables 
d'un  philosophisme  universel.  Et  sans  doute,  dans  les  temps 
à  venir,  on  pourra  appliquer  à  l'Europe  philosophe  ce  que 
les  historiens  disent  de  l'Europe  guerroyante  :  «  Encore 
»   quelques  années  de  philosophie,  et  c  était  fait  de  l'Europe.  » 

Les  Croisades  me  conduisent  naturellement  à  parler  du 
mahométisme. 


CHAPITRE    III. 

MAHOMÉTISME. 

L'univers  n'avait  vu  encore  que  des  religions  de  sentiment, 
et  par  conséquent  des  religions  avec  sacriflce  :  il  avait  vu,  chez 
l'idolâtre,  une  religion  de  haine  ou  de  volupté,  et  le  sacrifice 
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de  la  haine  ou  de  la  volupté;  chez  le  Juif,  une  religion  d'amour 
imparfait  et  d'attente,  et  un  sacrifice  imparfait;  chez  le  chré- 
tien, une  religion  d'amour,  et  le  sacrifice  de  l'amour  le  plus 
parfait.  Six  siècles  après  l'établissement  du  christianisme, 
parut  une  religion  sans  sentiment,  sans  sacrifice,  une  religion 
d'opinion,  une  philosophie;  et  un  imposteur  dun  génie  hardi 
et  de  mœurs  voluptueuses  fit  adopter  au  peuple  le  plus  grossier 
les  opinions  religieuses  les  plus  absurdes. 

A  la  croyance  de  l'unité  de  Dieu,  à  la  pratique  de  la  circon- 
cision, aux  prières  multipliées,  aux  ablutions,  aux  abstinences 
qu'il  prit  des  Juifs  voisins  des  Arabes,  et  comme  eux  enfants 
d'Abraham,  Mahomet  ajouta  le  dogme  de  la  vie  future,  de  l'é- 
ternité des  peines  et  des  récompenses,  plus  développé  chez  le 
chrétien,  mais  qu'il  accommoda  à  ses  propres  habitudes  et  aux 
mœurs  sensuelles  de  ses  sectateurs.  Les  récompenses  promises 
a  la  vertu  furent  les  plaisirs  des  sens;  les  peines  destinées  au 
crime  en  furent  la  privation  :  et  comme  l'espoir  de  les  goûter 
dans  l'autre  vie  devait  allumer  le  désir  d'en  jouir  dans  celle-ci, 
le  législateur  fut  obligé  d'établir  la  polygamie,  inconnue  aux 
Juifs,  aux  chrétiens,  aux  païens  mêmes. 

La  volupté  eût  suffi  pour  répandre  cette  doctrine  licen- 
cieuse :  elle  s'étendit  par  la  terreur,  elle  se  propagea  par  l'in- 
térêt. Le  cimeterre  d'une  main,  l'Alkoran  dans  l'autre,  les  en- 
fants d'Ismaël  accoutumés  au  brigandage  se  répandirent  chez 
leurs  voisins,  les  pillèrent,  les  convertirent,  ou  les  extermi- 
nèrent. Ainsi  la  volupté,  Vintérêt  et  la  terreur,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  puissant  sur  Vesprit,  le  cœur  et  les  sens  de  l'homme, 
propagèrent  le  mahométisme  dans  tout  l'Orient,  chez  des  peu- 
ples ardents  et  faibles,  destinés,  ce  semble,  à  être  opprimés 
par  leur  gouvernement  et  par  leur  religion,  et  qui  n'ont  pu 
établir  encore  un  gouvernement  modéré,  ni  retenir  une  reli- 
gion raisonnable.  Nous  verrons  les  mêmes  mobiles,  la  volupté, 
Vintérêt  et  la  terreur,  propager,  dans  tous  les  temps,  les  opi- 
nions religieuses,  ou  les  religions  à'opinion.  Je  prie  le  lecteur 
de  ne  pas  perdre  ce  principe  de  vue.  a  C'est  un  malheur  pour 
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»  la  nature  humaine,  dit  Montesquieu,  lorsque  la  religion  est 
»  donnée  par  un  conquérant  :  la  religion  mahométane  qui  ne 
»  parle  que  de  glaive,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet 
»  esprit  destructeur  qui  l'a  fondée.  »  Les  peuples  du  nord  de 
l'Europe  avaient  cessé  d  être  conquérants  en  devenant  chré- 
tiens, les  Arabes  devinrent  conquérants  en  devenant  musul- 
mans. «  Mahomet,  continue  Montesquieu,  trouva  les  Arabes 
»  guerriers;  il  leur  donna  de  l'enthousiasme,  (c'est-à-dire,  des 
»  opinions)  et  les  voilà  conquérants.  »  La  religion  chrétienne 
trouve  les  peuples  du  Nord  conquérants,  elle  leur  inspire  des 
sentiments  et  les  voilà  paisibles.  «  Harald,  roi  de  Norwège,  dit 
»  Mallet,  dans  son  Voyage  de  Norwège,  y  forma  dans  le 
IX®  siècle  une  monarchie  presque  absolue,  et  transmit  à  ses 
successeurs  une  assez  grande  puissance,  dont  ils  augmentèrent 
même  l'éclat.  Mais  dans  les  XIP  et  XIIP  siècles,  cet  éclat 
commença  à  diminuer.  (La  Norwège  devenait  cbrétienne.) 
Insensiblement  la  cour  de  Rome  et  le  clergé  acquirent  un 
ascendant  sans  bornes  parmi  les  grands  et  le  peuple.  (Voilà 
les  hommes  et  leurs  abus.)  Il  semble  aussi  que  dès-lors  l'éner- 
gie (c'est-à-dire,  la  fureur  guerrière)  de  la  nation  ne  fut  plus 
la  même,  elle  cessa  d'être  redoutée;  (c'est-à-dire,  conqué- 
rante.) »  Voilà  la  religion  et  ses  bienfaits.  Je  reviens  à  Ma- 
homet. 

Après  diverses  révolutions  qui  ne  sont  pas  de  mon  sujet,  les 
Turcs,  peuples  d'origine  Tartare,  sectateurs  de  Mahomet,  en- 
vahirent l'empire  d'Orient  mal  défendu  par  les  Grecs,  qui  sa- 
vaient mieux  disputer  de  la  religion  que  combattre  pour  l'em- 
pire. Leur  schisme  avait  aliéné  le  cœur  des  Latins,  et  leurs 
malheurs  n'inspirèrent  pas  l'intérêt  que  les  chrétiens  opprimés 
par  les  Sarrasins  avaient,  quelques  siècles  auparavant,  trouvé 
en  Europe.  L'Occident  que  les  Grecs  eux-mêmes  avaient  dé- 
goûté, par  leurs  perfidies,  de  ces  expéditions  lointaines,  ne 
s'ébranla  pas  pour  les  secourir;  l'Europe  vit,  avec  indifférence, 
s'établir,  dans  son  sein,  cette  puissance  alors  si  formidable;  et 
la  Grèce,  où  la  religion  chrétienne  n'avait  pu  fonder  la  consti- 
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tulion  monarchique,  fut  soumise,  pour  plusieurs  siècles,  à 
la  religion  la  plus  oppressive  et  au  gouvernement  le  plus 
destructeur. 

On  a  voulu  comparer  Moïse  et  Mahomet  comme  législateurs; 
la  comparaison  était  impossible,  puisque  c'était  comparer,  à 
plusieurs  égards,  l'original  à  sa  copie.  D'ailleurs,  pour  compa- 
rer les  législateurs,  il  faut  comparer  les  lois;  pour  comparer  les 
lois,  il  faut  comparer  leurs  effets.  Je  vois  dans  le  peuple  Juif, 
existant  depuis  5000  ans,  dispersé,  opprimé  depuis  dix-huit 
siècles,  l'effet  indestructible  d'une  législation  durable,  à  l'épreuve 
du  temps,  de  la  fortune  et  des  conquérants.  Le  raahométisme, 
qui  compte  à  peine  onze  siècles  d'existence,  fondé  sur  la  con- 
quête, ne  subsiste  qu'à  l'aide  de  l'empire,  comme  le  remarque 
très-bien  le  judicieux  abbé  Fleury.  Conquérante  ou  domi- 
natrice, la  nation  musulmane  n'a  pas  encore  gémi  sous  l'op- 
pression étrangère.  Partout  où  le  Musulman  est  soumis  à  des 
maîtres  chrétiens,  il  renonce  aisément  à  sa  religion;  tandis 
que  le  Grec,  sous  la  domination  mahométane,  reste  inébran- 
lable dans  la  sienne.  On  dit  que  la  persécution  accroît  l'obsti- 
nation d'une  société  religieuse;  il  faut  distinguer  la  persécution 
religieuse  de  la  persécution  politique,  et  une  religion  de  senti- 
ment d'une  religion  d'opinion.  Une  religion  d'opinion  résiste 
à  la  persécution  religieuse,  par  la  répugnance  secrète  que 
Ihomme  éprouve  à  soumettre  ses  opinions  à  celles  d'autrui,  ré- 
pugnance qui  prend  sa  source  dans  la  passion  de  dominer  na- 
turelle à  l'homme;  mais  elle  cède  à  la  persécution  politique, 
c'est-à-dire,  à  la  privation  de  certains  avantages  politiques, 
parce  que,  fondée  par  linlérêt,  elle  ne  peut  résister  à  un  in- 
térêt plus  grand. 

Une  religion  de  sentiment  ou  d'amour  ne  cède  ni  à  la  persé- 
cution politique,  ni  à  la  persécution  religieuse  ',  parce  que 
l'amour,  dans  l'homme,  est  principe  de  conservation,  et  que 


'  La  persécution  politique  la  plus  rigoureuse  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
catholiques  d'Irlande. 
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Vamour  est  plus  fort  que  tout.  La  crainte  est  sentiment  aussi, 
et  nous  avons  vu  des  religions  de  crainte  sans  amour,  ou  de 
haine  :  mais,  comme  je  l'ai  fait  observer,  la  crainte  ou  la 
haine  n'est  qu'un  sentiment  négatif  ou.  le  néant  de  l'amour,  au 
lieu  que  l'amour  est  le  sentiment  positif;  et  cette  différence  en 
établit  une  très-remarquable  entre  la  force  de  résistance  des 
diverses  religions  fondées  sur  les  sentiments.  On  peut  prou- 
ver à  un  homme  qui  craint,  que  sa  crainte  n'est  pas  fondée, 
et  le  convaincre  :  or,  convaincre  un  homme  qu'il  a  tort  de 
craindre,  c'est  le  rassurer,  c'est  lui  ôter  sa  crainte,  c'est  le 
délivrer  d'un  sentiment  tyrannique,  c'est  lui  rendre  son  libre 
arbitre,  et  l'homme  tend  toujours  à  s'en  ressaisir;  maison 
peut  prouver  à  quelqu'un  qui  aime,  qu'il  a  tort  d'aimer,  sans 
le  convaincre.  La  conviction  est  douloureuse,  parce  qu'au 
sortir  de  l'amour,  si  je  puis  le  dire,  l'âme  tombe  dans  le  néant 
du  sentiment,  ce  qui  est  pour  elle  la  situation  la  plus  horrible, 
puisqu'elle  est,  par  sa  nature,  faite  pour  aimer;  car  par  sa 
nature  elle  tend  à  sa  conservation,  dont  l'amour  est  le  prin- 
cipe. Ainsi,  dire  à  quelqu'un  qui  aime  qu'il  ne  devrait  pas 
aimer,  c'est  dire  à  une  pierre  qui  tombe,  qu'elle  ne  devrait 
pas  tomber.  Il  faut  opposer  à  l'amour  un  amour  supérieur, 
comme  il  faut  opposer  à  la  force  de  la  pierre  qui  tombe  une 
force  supérieure  qui  l'empêche  de  tomber.  Le  païen,  asservi  à 
une  religion  de  crainte  sans  amour  ou  de  haine,  embrasse  vo- 
lontiers le  christianisme  qui  est  une  religion  d'amour;  et  c'est 
ce  qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  les  peuples  idolâtres 
se  convertissent  à  la  religion  chrétienne;  car  des  religions  qui 
sont  contre  la  nature  de  l'homme  doivent  nécessairement  le 
céder  à  une  religion  qui  est  dans  la  nature  de  l'homme.  Le 
Juif,  soumis  à  une  religion  d'amour,  mais  imparfait  ou  d'at- 
tente, abandonne  plus  difficilement  sa  religion;  ou  s'il  y  re- 
nonce, ce  n'est  pas  pour  devenir  idolâtre  ou  musulman,  mais 
pour  embrasser  le  christianisme,  religion  d'amour  parfait  ou 
jouissant;  car,  dans  tous  les  genres,  ce  qui  est  imparfait  tend 
nécessairement  à  devenir  parfait,  parce  que  la  nature  des  êtres 
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lend  à  établir  des  rapports  nécessaires  ou  parfaits  ;  ainsi  la 
future  conversion  des  Juifs,  qui  est  une  vérité  de  foi,  peut 
aussi  être  démontrée  par  le  raisonnement. 

Le  chrétien,  qui  professe  une  religion  d'amour  parfait  ou 
jouissant,  n'y  renonce  jamais  que  pour  tomber  dans  le  néant 
religieux  ou  dans  Talhéisme.  Qu'on  se  rappelle  l'effroyable 
quantité  des  chrétiens  qui  ont  péri  dans  les  persécutions  des 
empereurs  Romains,  en  Perse  sous  Sapor,  en  Afrique  par  les 
Vandales,  en  Asie  par  les  sectateurs  de  Mahomet,  de  nos  jours 
au  Japon,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  sous  nos  yeux  en  France; 
car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  La  persécution  qui  pèse 
sur  une  partie  de  l'Eglise  chrétienne,  et  qui  la  menace  tout  en- 
tière, est  la  persécution  la  plus  dangereuse  et  la  plus  profonde 
dans  ses  moyens,  que  la  religion  ait  essuyée.  Hélasl  Quœ  re- 
gio  in  terris  nostri  non  pîena  lahoris?  peut  dire  cette  religion 
sainte,  objet,  depuis  tant  de  siècles,  de  la  fureur  la  plus  opi- 
niâtre, et  destinée  à  d'éternels  combats  ^  L'erreur  a,  dit-on, 
ses  martyrs,  comme  la  vérité;  aussi  ce  n'est  pas  uniquement 
sur  l'obstination  de  ceux  qui  meurent  pour  une  religion,  mais 
sur  leurs  motifs,  qu'il  faut  la  juger  :  d'ailleurs,  si  Vopinion  fait 
des  martyrs  à  la  naissance  d'une  secte,  le  sentiment  en  fait  dans 
tous  les  temps,  parce  que  l'amour  est  un  principe  et  le  seul 
principe  de  conservation.  J'aurai  occasion  de  développer  ces 
vérités  :  elles  sont  aussi  importantes  en  morale  qu'en  politique. 
J'en  fais  l'application  à  la  religion  mahométane,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que,  s'il  s'élevait  en  Orient  une  puissance 
chrétienne,  l'islamisme  n'y  subsisterait  pas  un  siècle;  parce 
que  cette  religion,  purement  d'opinion,  n'a  d'autre  pouvoir 
conservateur  que  le  pouvoir  politique,  et  que  tout  y  est  con- 
traire à  la  nature  de  Dieu  et  à  la  nature  de  l'homme.  L'em- 


'  L'Église  doit  combattre  jusqu'à  la  fln  des  temps  pour  la  défense  de  ses 
dogmes.  Mais  tous  ses  dogmes  ont  été  successivement  attaqués,  et  enûn  l'im- 
piété a  attaqué  les  éléments  mêmes  de  toute  religion,  l'existence  de  Dieu  et 
l'immortalité  de  l'àme.  Que  reste-t-il  donc  à  attaquer,  et  à  quels  nouveaux 
combats  l'Église  est-elle  réservée? 
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pire  OUoman,  dépendant  comme  le  sont  toutes  les  sociétés 
non  constituées,  no  se  soutient  que  par   le  système   général 
de  l'Europe,  qui  déjà  n'est  plus  le  même.  Dans  son  état  d'i- 
gnorance et  de  barbarie,  il  ne  peut  lutter  contre  des  nations 
civilisées,   ni  se  civiliser,  sans  renoncer  à  ses  opinions  reli- 
gieuses. Il*  sera  donc  détruit,  et  sa  destruction  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  parce  que  la  civilisation  est  dans  la  nature  de 
la  société  :    un   grand  événement  dans    la  société  religieuse 
lient  peut-être  à  cet  événement  de  la  société  politique.  Il  me 
semble  dans  l'ordre  des  choses  et  des  événements,  que  la  so- 
ciété chrétienne,  attaquée  avec  fureur,  réunisse   toutes  ses 
forces  en  faisant  cesser  la  division  qui  sépare  l'Eglise  d'O- 
rient de  celle  d'Occident.  Qui  sait  si  les  conquêtes  que  médi- 
tent de  grandes  puissances  n'opéreront  pas  un  jour  le  rappro- 
chement des  Latins  et  des  Grecs  assez  punis  de  leur  schisme 
par  une  longue  oppression?  Qui  sait  si  une  princesse,  qui  a 
tant  de  grandeur  dans  l'esprit  et  de  justesse  dans  les  vues, 
n'est  pas  destinée  à  préparer  une  réunion,  dont  le  génie  de 
Pierre-lc-Grand  avait  soupçonné  l'utilité,  et  dont  de  petits 
motifs   lui  firent  abandonner  le  projet?  Des  politiques  de 
comptoir  verraient,  dans  Tenvahissement  de  l'empire  Turc, 
ou,  pour  mieux  dire,  dans  la  restauration  de  l'empire  Gret:, 
la  ruine  de  quelques  nations  qui  font  aujourd'hui  le  commerce 
du  Levant;  mais  quand  ces  nations  ne  vendront  plus  leurs 
draps  au  Levant,  elles  y  porteront  des  vins,  des  eaux-de-vie, 
ou  d'autres  productions  de  leur  sol.  Si  les  habitants  de  ce 
nouvel  empire  font  eux-mêmes  un  commerce  dont  ces  nations 
ont  aujourd'hui  le  profit,  il  naîtra  de  leur  civilisation  même 
d'autres  besoins   qu'une  industrie  nouvelle  s'empressera  de 
satisfaire.  Cette  réflexion  est  particulièrement  applicable  à  la 
France;  mais  si  elle  est  moins  commerçante,  elle  n'en  sera  que 
plus  forte  :  je  dirai  plus,  et  à  méditer  attentivement  sur  l'état 
présent  de  l'Europe,  sur  les  intérêts  et  les  vues  propables  de 
quelques  puissances,  on  est  tenté  de  remonter  jusqu'au  règne 
de  François  T',  pour  chercher  dans  nos  liaisons  avec  la  Porte 
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Ottomane,  commencées  sous  ce  prince,  une  des  mille  et  une 
causes,  sinon  de  lorigine,  du  moins  de  la  durée  de  nos  mal- 
heurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  parallèle  que  quelques  insensés 
ont  voulu  établir  entre  la  législation  de  Jésus-Christ  et  celle  de 
3Iahomet.  Qu'a  de  commun,  en  effet,  le  faible  empire  de  ces 
esclaves,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  nos  divisions,  d'autre 
défense  que  la  peste,  avec  la  prospérité,  les  progrès,  la  force 
toujours  croissante  des  sociétés  libres  et  chrétiennes?  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  je  compare  les  sociétés  politiques  plutôt  que 
les  sociétés  religieuses;  car  il  est  aisé  de  voir  que  la  religion 
3Iahométane  ne  pourrait  pas  plus  s'unir  à  la  constitution  mo- 
narchique, que  la  religion  chrétienne  ne  pourrait  s'allier  avec 
le  gouvernement  Turc.  «  Sur  le  caractère  de  la  religion  chré- 
})  tienne  et  celui  de  la  Mahométane,  on  doit,  sans  autre  examen , 
»  embrasser  l'une  et  rejeter  l'autre;  car  il  nous  est  bien  plus 
ï)  évident  qu'une  religion  doit  adoucir  les  mœurs  des  hommes, 
»  (c'est-à-dire,  conserver  l'homme  moral)  qu'il  ne  l'est  qu'une 
»  religion  soit  vraie.  »  [Esprit  des  lois.) 

La  religion  Mahométane  n'est  pas  une  religion  de  senti- 
ment :  elle  n'a  donc  pas  de  sacrifice,  elle  n'est  donc  pas  une 
religion;  elle  ne  défend  donc  pas  l'existence  de  Dieu  et  la  foi 
de  l'immortalité  de  l'âme,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  conserve  pas 
plus  l'homme  moral  que  le  gouvernement  ne  conserve  l'homme 
physique.  Aussi  l'athéisme  se  répand  en  Turquie;  et  le  fata- 
lisme, qui  ôte  tout  libre  arbitre  à  l'homme,  et  tout  mérite  à 
ses  actions,  en  les  faisant  regarder  comme  inévitables,  est  un 
de  leurs  dogmes  fondamentaux.  Telle  est  cependant  l'influence 
qu'a  sur  la  société  politique  ce  monstrueux  mélange  de  ju- 
daïsme et  de  christianisme,  qu'il  a  empêché  le  despotisme  des 
lois  de  s'établir  en  Turquie,  et  qu'il  y  a  borné  le  pouvoir  du 
souverain;  mais  il  y  a  établi  le  despotisme  des  mœurs,  et  cette 
société  n'a  jamais  pu  défendre  son  pouvoir  contre  les  caprices 
du  peuple  ou  les  violences  de  la  soldatesque,  ni  la  faiblesse 
d'un  sexe  contre  les  passions  tyranniques  de  l'autre. 
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CHAPITRE    IT. 

ORDRES  MONASTIQUES. 

La  religion  chrétienne  conduisait  insensiblement  à  sa  per- 
fection l'édifice  de  la  société  civile,  en  hâtant  par  ses  dévelop- 
pements les  progrès  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  arrachait  à  la  société  naturelle  des 
hommes  qui  lui  étaient  inutiles,  et  elle  en  formait  des  corps 
dont  les  membres  se  dévouaient  tout  entiers  au  service  de  la 
société  civile,  en  consacrant  à  son  utilité  leur  esprit  par  le 
vœu  d'obéissance,  leur  cœur  par  le  vœu  de  pauvreté,  leurs 
sens  par  le  vœu  de  chasteté.  C'étaient  de  petites  sociétés,  qui, 
pour  l'utilité  de  la  société  générale,  faisaient  à  Dieu  le  sacri- 
fice de  l'homme  et  celui  de  la  propriété. 

Je  l'ai  dit  ailleurs;  la  société,  pour  parvenir  à  sa  fin,  qui 
est  la  conservation  des  êtres  qui  la  composent,  réprime  la 
force  de  l'homme  ou  sa  passion  de  dominer,  et  protège  sa  fai- 
blesse. 

Ainsi,  elle  instituait  les  Ordres  militaires  et  religieux  des- 
tinés à  défendre  le  commerçant  et  le  vojageur  des  violences 
des  peuples  barbares  que  leurs  conquêtes  avaient  rappro- 
chés de  l'Europe.  Elle  instituait  la  chevalerie,  destinée  à 
protéger  la  faiblesse  du  sexe,  et  faisait  servir  ainsi  la  force  de 
l'homme  à  la  conservation  de  la  société.  Elle  établissait  des 
Ordres  hospitaliers,  pour  protéger  la  faiblesse  de  l'âge  avancé 
et  celle  de  la  santé;  des  Ordres  prêcheurs,  pour  protéger  la 
faiblesse  de  la  condition,  en  répandant  dans  le  peuple,  par 
l'instruction  publique,  la  connaissance  des  vérités  religieuses 
et  morales;  des  Ordres  savants,  pour  conserver,  au  milieu  du 
dénuement  absolu  des  connaissances,  les  richesses  littéraires 
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de  l'anliquité,  et  pour  proléger  la  faiblesse  de  l'enfance,  en  lui 
donnant  l'éducation  publique;  des  Ordres  contemplatifs,  pour 
protéger  la  faiblesse  du  cœur,  en  ouvrant  un  asile  à  ces  âmes 
ardentes  qu'une  sensibilité  excessive  peut  rendre  dangereuses 
à  la  société,  ou  malheureuses  par  la  société.  Certains  Ordres 
se  vouaient  à  la  sublime  fonction  de  délivrer  des  fers  des 
barbares  les  chrétiens  qui  gémissaient  dans  l'esclavage,  et 
d'autres  à  l'héroïque  mission  d'étendre,  au  péril  de  leur  vie, 
les  bornes  de  la  civilisation  et  de  la  religion  chrétienne;  et  les 
uns,  comme  les  autres,  protégeaient  la  faiblesse  de  la  condi- 
tion dans  le  captif,  comme  la  faiblesse  de  l'esprit  dans  le  sau- 
vage. Les  Ordres  monastiques  qui  subsistaient  des  dons  offerts 
par  la  piélé,  plus  rapprochés  du  peuple  par  leurs  habitudes, 
et  surtout  par  leurs  besoins,  se  consacraient  dans  les  campa- 
gnes, aux  fonctions  du  saint  ministère.  Enfants  de  la  Provi- 
dence, ils  étaient  pour  le  peuple,  qui  s'élève  difficilement  aux 
idées  spirituelles,  une  preuve  vivante  et  visible  que  la  religion 
prend  soin  de  ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  la  société. 
Ils  entretenaient  dans  Thabitude  précieuse  de  la  bienfaisance, 
des  hommes  trop  attachés  à  leurs  intérêts  temporels.  Dans  des 
sociétés  où  il  n'y  aura  personne  à  assister,  tous  les  cœurs  seront 
fermés  à  la  cojnpassion,  toutes  les  mains  à  la  bienfaisance,  toutes 
les  demeures  à  Vhospitalité.  Aussi  le  pouvoir  conservateur  de  la 
société  religieuse,  et  par  conséquent  de  la  société  civile,  qui 
sait  de  quel  prix  sont,  pour  la  conservation  de  la  société,  la 
pratique  et  l'exemple  de  la  charité,  nous  dit  lui-même  que 
nous  aurons  toujours  des  pauvres  au  milieu  de  nous:  fait  bien 
digne  de  remarque,  que  le  moment  où  les  gouvernements  tra- 
vaillaient avec  le  plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs  états  la  pau- 
vreté, ou  plutôt  la  mendicité,  ait  été  l'époque  de  l'expropriation 
la  plus  générale,  et  par  conséquent  de  l'indigence  la  plus  uni- 
verselle î 

Les  Ordres  de  filles  se  vouaient  à  l'éducation  des  jeunes 
personnes,  à  l'instruction  de  l'enfance,  au  soin  des  malades,  à 
la  direction  des  hôpitaux,  et  faisaient  servir  ainsi  à  la  conser- 
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vation  de  la  société  les  personnes  du  sexe,  que  leur  goût  et  leur 
position  rendaient  inutiles  et  par  conséquent  dangereuses  à  la 
société  naturelle.  Ahî  que  la  philosophie  acquitte  les  fondations 
de  la  religion,  ou  qu'elle  lui  permette  de  les  acquitter  elle- 
même! 

En  même  temps  que  les  vœux  monastiques  arrachent 
l'homme  à  sa  famille,  pour  le  dévouer  à  la  conservation  de  la 
société  civile,  ils  remplissent  un  autre  objet  moins  aperçu, 
et  non  moins  important  à  sa  conservation;  ils  diminuent  le 
nombre  des  familles,  et  arrêtent  ainsi,  sans  violence  et  sans 
crime,  les  progrès  toujours  croissants  d'une  population  dont 
l'excès  dangereux  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  des  craintes, 
et  souvent  des  précautions  les  plus  immorales  des  législateurs 
lès  plus  vantés. 

On  n'étudie  pas  assez  la  marche  des  choses  dans  la  conserva- 
tion de  la  société  civile. 

Lorsque,  par  un  mouvement  général  imprimé  à  tous  les 
peuples  du  Nord,  la  Providence  conservatrice  de  la  société  eut 
détruit  le  despotisme  de  l'empire  Romain,  et  établi  à  sa  place 
dans  toute  l'Europe  la  constitution  monarchique,  il  s'écoula  un 
certain  temps  avant  que  ces  nations  aventurières  eussent  perdu 
le  goût  des  émigrations  et  des  entreprises.  Ainsi  les  eaux  de 
la  mer,  soulevées  par  les  vents,  se  balancent  encore  longtemps 
après  que  les  vents  ont  cessé. 

Cependant  l  Europe  respirait  des  dévastations  effroyables 
des  Barbares,  et  des  guerres  cruelles  qu'ils  s'étaient  faites 
entre  eux.  Elle  se  repeuplait;  car  la  population  s'accroît  plus 
rapidement  après  les  grandes  agitations  de  la  société,  si  une 
bonne  administration  seconde  la  nature.  Bientôt  les  grandes 
sociétés  de  l'Europe  se  divisent  en  petites  sociétés,  et  les 
guerres  privées  commencent.  «  Encore  un  siècle  de  guerres 
»  privées,  dit  Hénault,  et  c'était  fait  de  l'Europe.  »  Un  nou- 
veau mouvement  est  imprimé  à  celle  population  immense  : 
l'Asie  est  punie,  et  l'Europe  est  sauvée.  La  société  religieuse 
prête  à  se  spiritualiser,  parce  que  l'homme,  par  le  développe- 


26  THÉORIE    DU    POUVOIR. 

mciil  de  la  sociélé,  allait  devenir  plus  intelligent,  envoie  les 
peuples  ranimer  leur  foi  pour  la  Divinité,  par  la  vue  du  tom- 
beau de  ihomme-Dieu.  Il  me  semble  voir  des  enfants  qui  vont, 
pour  la  dernière  fois,  revoir  les  lieux  de  leur  naissance,  ces 
lieux  dont  ils  vont  être  séparés  par  des  espaces  immenses,  et 
avec  lesquels  ils  n'entretiendront  plus  de  communication  que 
par  le  sentiment  et  la  pensée.  J'ai  fait  voir  tout  ce  que  la  so- 
ciété civile  avait  gagné  à  la  fureur  des  Croisades;  mais  pour 
épargner  à  la  société  ces  terribles  bouleversements,  la  volonté 
générale  conservatrice  de  la  société  civile  avait  depuis  long- 
temps jeté  les  fondements  de  ces  établissements  qui  devaient 
prévenir  l'excès  d'une  population  nuisible,  et  par  le  célibat 
dont  ils  imposaient  la  loi,  et  par  l'extrême  division  des  terres 
qu'ils  prévenaient;  car  dans  le  même  temps  que  des  hommes 
consacraient  leurs  personnes  à  la  conservation  de  la  société,  et 
s'interdisaient,  pour  lui  être  utiles,  jusqu'à  la  faculté  de  pos- 
séder rien  en  propre,  d'autres  hommes  consacraient  leurs  pro- 
priétés à  la  subsistance  de  ces  pauvres  volontaires,  et  la  plus 
grande  charité  se  trouvait  ainsi  placée  à  coté  du  plus  extrême 
besoin. 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  sociétés  anciennes,  l'exposition 
publique  ou  le  meurtre  des  enfants  était  autorisé  par  les  lois, 
adopté  par  les  mœurs,  et  que  la  politique  imposait  silence  à  la 
nature.  Ces  lois  oppressives,  également  contraires  à  la  société 
politique  et  à  la  société  naturelle,  puisqu'elles  permettaient  à 
rhomme  d'attenter  aux  jours  de  l'homme,  et  au  père  d'ôter  la 
vie  à  son  propre  fils,  ne  pouvaient  subsister  dans  des  sociétés 
constituées,  réunion  d'êtres  semblables  pour  leur  conservation 
mutuelle^  et  dans  lesquelles  les  lois  doivent  être  des  rapports 
nécessaires^  dérivés  de  la  nature  des  êtres.  La  volonté  générale 
conservatrice  de  la  société  accordera  la  politique  et  la  nature  : 
elle  maintiendra,  dans  la  société  politique,  sans  violence  et 
sans  crime,  une  proportion  nécessaire  entre  la  force  qui  doit 
réprimer  et  la  force  qui  doit  être  réprimée.  Une  maladie  nou- 
velle, inconnue  dans  les  sociétés  anciennes,  se  manifeste  tout 


LIVRE   V.  '21 

à  coup  dans  nos  climats;  elle  attaque  l'homme  dans  lage  le 
plus  tendre,  et  si  trop  souvent  elle  coûte  des  larmes  à  la  fa- 
mille, elle  épargne  des  crimes  à  la  société;  et  lorsque  l'huma- 
nité gémit  sur  le  sort  de  tant  d'innocentes  victimes  que  ce 
fléau  terrible  enlève  au  sein  qui  les  nourrit,  un  sentiment  con- 
solateur apprend  à  l'homme  que  ces  êtres  intéressants  ne  sont 
arrachés  à  la  société  politique,  que  pour  composer  la  société 
religieuse.  L'homme  qui  n'est  ici  bas  que  pour  perfectionner 
ses  moyens  de  conservation  physique  et  morale,  cherchera  à 
se  préserver  des  ravages  de  cette  cruelle  maladie.  Il  y  réussira 
peut-être,  mais  il  ne  parviendra  pas  à  déranger  un  équilibre 
que  la  volonté  générale  de  la  société  tend  à  établir;  et  lorsqu'il 
se  flattera  d'avoir  conservé  à  la  société  politique  des  généra- 
tions entières,  ces  mêmes  générations  seront  moissonnées  par 
des  événements  qu'il  lui  sera  également  impossible  de  prévoir 
et  d'empêcher. 

Si  l'invention  des  machines,  surtout  celle  des  moulins  à  blé, 
dont,  pour  cette  raison,  Montesquieu  révoque  en  doute  l'uti- 
lité; si  l'art  de  l'imprimerie,  en  économisant  les  bras,  laisse 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles  pour  la  guerre, 
(car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'homme  est  toujours  occupé  à 
conserver  la  société  ou  à  la  détruire;)  si  l'art  militaire  lui- 
même,  perfectionné  par  la  découverte  de  la  poudre  à  canon, 
consomme  plus  les  choses  et  moins  les  hommes;  si  la  médecine 
perfectionnée,  l'usage  du  linge  plus  répandu,  des  aliments  plus 
sains,  des  soins  mieux  entendus  dans  les  administrations, 
rendent  les  famines  ou  les  maladies  contagieuses  plus  rares  et 
moins  meurtrières;  la  volonté  générale  de  la  société  montre  à 
l'Europe  l'Amérique,  vaste  gouffre  où  va  s'engloutir  l'excé- 
dant de  la  population  de  l'Europe;  l'Amérique,  qui  consomme 
les  hommes  par  les  chances  périlleuses  de  l'avarice,  qui  les 
consomme  par  les  fruits  amers  de  la  volupté! 

La  conservation  des  sociétés  exige  donc  qu'elles  aient  toutes 
des  moyens  de  consommer  un  excédant  de  population,  qui 
devient  infailliblement  dangereux  à  leur  propre  tranquillité,  et 
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à  la  tranquillité  générale.  L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Hollande,  ont  leurs  colonies;  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
l'émigration  insensible  et  Tinduslrie  voyageuse  de  leurs  habi- 
tants; le  Nord  a  le  célibat  militaire,  le  3Iidi  le  célibat  religieux; 
la  Russie  a  ses  déserts  et  ses  armées;  la  Turquie  la  peste  et  la 
guerre;  la  Chine  les  famines  fréquentes,  et  l'exposition  publi- 
que; le  Japon  l'avortement  forcé.  La  France  avait  les  colonies, 
le  commerce,  le  célibat  religieux  et  militaire,  la  désertion;  de 
tous  ces  moyens,  grâce  à  la  révolution,  il  ne  lui  reste  que  le 
militaire  :  c'est  fait  du  repos  de  l'Europe,  et  peut-être  du  bon- 
heur de  l'espèce  humaine,  si  la  France  est  réduite  à  détruire 
les  autres  sociétés  pour  se  conserver  elle  -même.  A  la  vérité, 
l'affreuse  dépopulation  causée  par  la  guerre,  et  la  consomma- 
tion prodigieuse  de  jeunes  gens,  bien  plus  sensible  dans  quel- 
ques années,  lorsque  la  génération  qui  précède  ne  sera  plus, 
peuvent  rassurer  l'Europe  pour  bien  des  années;  mais  les  an- 
nées ne  sont  que  des  jours  pour  la  société,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  fertilité  du  sol,  le  bon  marché  des  subsistances, 
l'abolition  du  célibat  religieux,  la  diminution  des  grandes 
fortunes,  un  partage  plus  égal  de  terres,  des  passions  plus 
exallées  dans  un  gouvernement  fondé  sur  toutes  les  passions, 
n'eussent  bientôt  rétabli  dans  la  France  république  une  popu- 
lation égale  ou  même  supérieure  à  celle  qui  y  existait  avant  la 
révolution. 

Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  sur  les  Ordres  monastiques, 
sans  faire  quelques  réflexions  sur  les  dispositions  dans  les- 
quelles pourraient  être  quelques  souverains  catholiques  à  sup- 
primer dans  leurs  Etats  les  Ordres  religieux  :  j'examinerai 
cette  mesure  sous  des  rapports  moraux  et  physiques,  double 
point  de  vue  sous  lequel  il  faut  considérer  la  société  et  tout  ce 
qui  lui  appartient. 

Rapports  moraux  ou  religieux  :  l*'  si  les  souverains  mettent 
quelque  intérêt  à  entretenir  leurs  peuples  dans  la  religion, 
c'est-à-dire  dans  l'amour  de  Dieu  et  dans  l'amour  des  hommes  ', 

'  Un  peuple  qui  a  le  senliment  de  Dieu  peut  être  un  peuple  vicieux,  et  c'est 
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ils  doivent  sentir  l'importance  de  laisser  au  milieu  de  la  so- 
ciété l'exemple  d'hommes  qui  renoncent  à  leur  famille  et  à 
leur  propriété  pour  se  consacrer  entièrement  au  service  de 
Dieu  et  à  celui  des  hommes. 

2"  La  religion  chrétienne  ne  fait  à  personne  en  particulier 
un  devoir  de  l'état  monastique;  mais  elle  fait  un  devoir  à  la 
société  politique  constituée  de  conserver  des  modèles  de  l'état 
le  plus  parfait  qui  puisse  exister  pour  l'homme  intelligent, 
c'est-à-dire  de  l'état  où  l'homme  ne  s'occupe,  extérieurement 
du  moins,  que  de  Dieu  et  des  hommes,  et  point  du  tout 
de  soi. 

Motifs  politiques;  1°  l'administration  peut  employer  aux 
usages  religieux  et  politiques  les  plus  utiles,  des  corps  dont  les 
membres,  dégagés  de  tout  autre  soin,  ont  consacré  toutes  leurs 
facultés  physiques  et  morales  au  service  de  la  société,  par  les 
motifs  les  plus  puissants  qui  puissent  agir  sur  l'homme;  des 
corps  qui,  par  leur  opulence  même,  offrent  à  l'administration, 
dans  les  usages  auxquels  ils  peuvent  être  employés,  de  grands 
moyens  d'économie. 

2**  Les  Ordres  monastiques,  en  prévenant  l'excès  de  la  popu- 
lation, et  par  conséquent,  l'extrême  division  des  propriétés, 
conservent  à  l'état  des  propriétés  utiles,  telles  que  les  forêts;  et 
ils  emploient  l'excédant  de  leurs  richesses  à  faire  à  la  propriété 
générale  des  améliorations,  quel'individu  le  plus  opulent  n'a  ni 
les  moyens  ni  la  volonté  d'entreprendre,  et  qui  demandent  un 
esprit  de  suite  et  de  perpétuité  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans 
les  corps. 


toujours  la  faute  de  l'administration  ;  mais  un  peuple  athée  deviendra  un 
peuple  abominable,  et  il  faudra  qu'une  révolution  le  détruise  pour  le  recom- 
mencer. On  entend  des  zélateurs  peu  éclairés  de  l'ordre  public  et  des  mœurs, 
justifier  la  suppression  indiscrète  de  plusieurs  usages  religieux,  ou  la  permis- 
sion donnée  au  peuple  de  travailler  le  dimanche,  en  disant  qu'il  vaut  mieux 
que  le  peuple  travaille  le  dimanche,  que  de  s'enivrer  au  cabaret  ;  cela  est  faux. 
Que  le  peuple  jure,  qu'il  se  balte,  qu'il  s'enivre,  mais  qu'il  ait  de  la  religion; 
car  on  peut  avoir  de  la  religion  avec  des  passions. 
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3°  Leurs  richesses  peuvent  et  doivent  être  la  dernière  res 
source  de  l'État  dans  ses  extrêmes  besoins  :  c'est  un  trésor 
con6é  à  la  garde  de  la  religion,  et  que  le  gouvernement  peut- 
être  eut  dissipé;  et  jamais  une  société  catholique  ne  sera  en 
danger  d'être  détruite,  ou  envahie,  que  la  religion  ne  s'em- 
presse d'employer  à  sa  défense  les  trésors  dont  elle  est  déposi- 
taire :  je  dis  à  sa  défense,  car  la  religion  ne  doit  pas  servir  les 
projets  de  l'ambition. 

On  attribue  la  dépopulation  de  l'Espagne,  sa  faiblesse  appa- 
rente et  celle  de  quelques  États  d'Italie  au  nombre  excessif  des 
couvents;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que,  lorsque  l'Espa- 
gne donnait  le  ton  à  toute  l'Europe,  et  qu'elle  produisait  les 
prodigieux  conquérants  du  nouveau  monde,  et  les  grands  ca- 
pitaines de  ses  guerres  d'Italie,  elle  avait  autant  de  couvents 
qu'aujourd'hui,  et  bien  plus  de  religieux. 

Depuis  cette  époque  sa  population  s'est  extravasée  en  Amé- 
rique; mais  la  faiblesse  d'une  société  constituée  vient  rarement 
de  sa  dépopulation,  et  s'il  faut  à  un  État  une  grande  population 
pour  attaquer,  il  en  faut  à  une  société  constituée  une  bien 
moindre  pour  se  défendre.  La  faiblesse  intérieure  de  l'Espagne, 
et  celle  de  quelques  États  d'Italie  viennent  des  imperfections 
de  leur  constitution  et  des  faux  principes  de  leurs  administra- 
tions; quand  l'Espagne  et  l'Italie  voudront  développer  leur 
constitution  et  perfectionner  leurs  administrations,  elles  n'au- 
ront rien  à  désirer,  rien  à  craindre  des  autres  puissances.  Le 
système  de  l'allongement  ou  du  raccourcissement  des  fibres, 
par  lequel  3Iontesquieu  veut  prouver  que  l'homme  du  Nord 
est  exclusivement  propre  à  la  guerre,  ne  doit  pas  décourager  les 
souverains  du  Midi.  Deux  des  plus  grands  hommes  de  guerre 
des  temps  modernes,  qui  ont  le  plus  observé  et  manié  l'homme, 
et  dont  par  conséquent  l'autorité  est  d'un  autre  poids  que  les 
opinions  d'un  bel  esprit,  Henri  duc  de  Rohan  et  le  maréchal  de 
Saxe  pensaient  que  l'Italie  était  encore  la  pépinière  des  meil- 
leurs soldats  :  «  Le  courage  y  sommeille,  dit  le  Plutarque 
»  Français,  et  si  l'on  changeait  la  constitution  politiq^ie  de  ces 
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»  anciens  maîtres  du  monde,  ce  serait  le  réveil  du  lion  '.  » 
On  relève  les  accroissements  qu'ont  pris  la  population  et  le 
commerce  dans  les  sociétés  qui  ont  aboli  l'état  monastique, 
c'est-à-dire,  dans  les  sociétés  qui  ont  embrassé  la  religion  ré- 
formée. Mais  l'*  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  tou- 
jours un  bien;  2"  l'accroissement  immodéré  du  commerce  est 
toujours  un  grand  mal  :  mal  moral,  car  l'amour  de  la  propriété 
éteint  dans  la  société  tout  amour  de  Dieu  et  de  l'homme;  mal 
physique,  car  il  ôte  à  la  société  toute  force  intérieure  de  ré- 
sistance ou  de  conservalion.  Les  souverains,  qui  placent  la  su- 
prême félicité  de  leurs  peuples  et  la  gloire  de  leur  règne  dans 
l'extension  du  commerce,  ne  font  pas  attention  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  aujourd'hui  en  Europe  une  seule  ville  dont  les  habi- 
tants, pour  conserver  la  tîdélité  qu'ils  doivent  à  leur  légitime 
souverain,  fussent  disposés  à  soutenir  les  périls  et  les  incom- 


'  Les  souverains  qui  veulent  accroître  les  moyens  de  prospérité  et  de  force 
défensive  de  leurs  États,  établissent  des  fabriques  dans  le  genre  Anglais,  et 
donnent  à  leurs  troupes  la  discipline  Allemande.  Il  faut  cela  peut-être,  mais 
ce  n'est  pas  assez;  il  faut  remonter  au  principe,  et  développer  la  constitution 
qui  vivifie  à  son  tour  toutes  les  parties  de  l'administration.  Des  sociétés  mo- 
narchiques, dans  lesquelles  le  peuple  engourdi  dans  l'oisiveté  laisse  les  terres 
en  friche  pour  demander  l'aumône  dans  les  villes,  et  où  la  noblesse  endormie 
dans  le  luxe  et  le  goût  des  arts  se  dérobe  par  orgueil  ou  par  mollesse  aux  pro- 
fessions sociales,  n'ont  ni  moyens  réels  de  prospérité,  ni  véritable  force  con- 
servatrice. Mais  un  pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir  :  aussi  ces  sociétés 
ne  peuvent  conserver  l'homme  intelligent  qu'elles  laissent  avalir  dans  la  cor- 
ruption et  la  fourberie,  ni  même  l'homme  physique  qu'elles  laissent  détruire 
par  la  mutilation  ou  l'assassinat,  crimes  si  fréquents  dans  quelques  États  d'I- 
talie; et  parce  qu'un  pouvoir  sans  force  ne  peut  réprimer  les  actes,  une  religion 
toute  extérieure  ne  peut  réprimer  les  volontés.  Il  n'y  a  de  mœurs  publiques, 
que  là  où  il  y  a  des  hommes  publics;  il  n'y  a  des  hommes  publics,  que  là  où 
il  y  a  une  profession  sociale  ou  publique.  La  révolution  Française  prouvera 
cette  grande  vérité,  que  l^s  prêtres  sont  la  /"orce  conservatrice  de  la  société 
religieuse,  et  les  nobles,  de  la  société  politique;  et  c'est  en  sacrifiant  leurs  vies 
et  leurs  propriétés  pour  demeurer  fidèles  au  pouvoir  de  l'une  et  de  l'autre 
société,  qu'ils  les  rétabliront  en  France.  C'est  la  véritable  raison  pour  laquelle 
les  prêtres  et  les  nobles  sont  les  premières  victimes  dans  les  révolutions  reli- 
gieuses et  politiques.  Les  factieux,  qui  veulent  établir  leur  pouvoir  particulier 
à  la  place  du  pouvoir  général,  cherchent  à  anéantir  sa  force  ou  son  action, 
parce  qu'un  pouvoir  sans  force  n'est  plus  un  pouvoir. 
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modités  d'un  siège,  et  que  ces  exemples  de  courage  et  de  dé- 
vouenfent  étaient  extrêmement  communs  dans  les  siècles  pré- 
cédents. 

C'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs  qu'on  peut  juger 
la  force  de  conservation  des  diverses  sociétés.  On  verra  la 
France  se  retirer  de  l'abîme  le  plus  profond  dans  lequel  une 
société  puisse  être  tombée,  par  la  seule  force  de  son  prin- 
cipe intérieur  ou  religieux.  D'autres  sociétés  placées  dans  les 
mêmes  circonstances  n'auraient  pas  les  mêmes  ressources, 
et  c'est  une  comparaison  que  l'Europe  pourra  faire  avant 
cent  ans. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  les  Ordres  religieux,  comme 
ont  fait  quelques  souverains,  pour  établir  à  leur  place  des  fa- 
briques d'objets  superflus,  qui  font  renchérir  les  bras  pour  l'a- 
griculture, sans  rendre  moins  chères  les  productions  mêmes  de 
ces  fabriques;  des  fabriques  qui  altèrent  le  moral  de  l'homme, 
en  réunissant  les  individus  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes, 
en  allumant  dans  son  cœur  le  goût  du  luxe  et  des  besoins 
factices  qui  altèrent  son  physique,  en  l'occupant  à  des  travaux 
sédentaires  pour  lesquels  la  nature  ne  l'a  pas  fait.  Mais  il  faut 
rendre  les  Ordres  religieux  utiles  à  la  société,  en  les  mainte- 
nant dans  la  destination  pour  laquelle  ils  ont  été  fondés,  ou  en 
leur  en  donnant  de  nouvelles  que  les  développements  de  la 
société  peuvent  demander;  il  faut  surtout  maintenir  dans  leur 
sein  la  subordination,  et  ne  pas  permettre  que  tout  religieux 
mécontent  trouve  auprès  des  tribunaux  séculiers  un  recours 
assuré  contre  son  supérieur  :  cet  abus  était  commun  en  France, 
et  tenait,  plus  qu'on  ne  pense,  aux  principes  de  liberté  et  d'é- 
galité, qui  s'avançaient  peu  à  peu  dans  la  société.  Cet  abus  est 
destructif  de  tout  ordre,  de  toute  règle;  il  dissout  les  corps 
pour  protéger  les  membres;  et  encore  le  recours  aux  tribunaux 
séculiers  ne  sert  jamais  qu'aux  mauvais  sujets,  car  un  bon 
religieux  doit  souffrir  et  se  taire.  Les  supérieurs  immédiats  et 
naturels  des  corps  religieux  doivent  être  les  évêques,  et  je  crois 
que  l'exemption  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire  est  contraire  à 
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la  saine  discipline  de  l'Église,  à  l'intérêt  de  l'État,  à  l'intérêt 
des  Ordres  religieux  eux-mêmes. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  que  ces  grandes  fon- 
dations sociales  ont  presque  toutes  pris  naissance  en  France, 
en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  pays  où  l'homme  est  plus 
aimant,  parce  que  la  constitution  politique  et  religieuse  y  est 
plus  amour,  ou  plus  constituée;  comme  les  premiers  réforma- 
teurs se  sont  élevés  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  c'est-à-dire, 
dans  les  pays  où  la  constitution  politique  et  religieuse  est  plus 
opinion  et  système.  A  voir  l'état  présent  de  la  France,  on  peut 
conjecturer,  sans  trop  de  témérité,  qu'il  s'y  prépare  l'établisse- 
ment de  quelque  corps  dont  la  destination  soit  à  la  fois  reli- 
gieuse et  politique,  tel  que  serait  un  corps  consacré  à  l'édu- 
cation publique,  parce  qu'un  établissement  de  ce  genre  est 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  société  civile  \ 


CHAPITRE    V. 

EFFETS  DE  L'AUTORITÉ  DES  PAPES. 

La  société  civile  était  arrivée  à  la  fin  du  xv'  siècle.  Jus- 
qu'alors, l'Europe  pouvait  être  considérée  comme  une  seule 
famille,  troublée  quelquefois,  il  est  vrai,  par  les  passions  de  ses 
membres,  parce  qu'il  ne  peut  pas  plus  exister  d'hommes  sans 
passions,  que  de  sociétés  sans  hommes,  mais  réunie  par  un  in- 
térêt commun,  je  veux  dire,  par  la  même  religion  publique  et 
les  mêmes  sentiments  de  respect  et  de  déférence  pour  un  chef 
commun,  que  sa  dignité  séculière  rendait  l'égal  des  rois,  que 
son  caractère  spirituel  et  ses  fonctions  religieuses  rendaient 
supérieur  à  tous  les  chrétiens. 

•  Les  administrations  catholiques  sont  bien  éloignées  de  soupçonner  le 
parti,  même  politique,  qu'elles  peuvent  tirer  des  Ordres  religieux. 
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Plus  d'une  fois,  le  père  commun  des  fidèles  avait  interposé 
sa  médiation,  son  autorité  même,  dans  les  sanglantes  querelles 
de  ses  enfants.  Plus  d'une  fois,  la  religion  avait  fait  parler  l'hu- 
manité épiorée;  et  quelquefois  aussi  la  politique  aux  abois 
s'était  couverte  du  manteau  de  la  religion.  «  Les  conciles,  d'une 
»  certaine  époque,  dit  l'auteur  des  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
»  toirc  des  égarements  de  Vesprit  humain,  sont  pleins  d'exhorta- 
»  tions  et  de  menaces  faites  aux  souverains  qui  troublaient  la 
»  paix,  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  et  de  leur  autorité  contre 
»  l'Église,  contre  les  fidèles,  contre  le  bien  public;  on  y  rap- 
)j  pelait  les  souverains  et  les  hommes  purssants  au  moment 
»  de  la  mort.  Les  papes  rappelaient  les  souverains  à  la  paix,  et 
»  tachaient  de  tourner  contre  les  usurpateurs,  les  injustes, 
))  contre  les  oppresseurs  des  peuples,  contre  les  infidèles,  celte 
»  passion  générale  pour  les  armes  et  pour  la  guerre.  Leibnitz, 
»  qui  avait  étudié  l'histoire  en  philosophie  et  en  politique,  re- 
»  connaît  que  celte  puissance  des  papes  a  souvent  épargné  de 
»  grands  maux.  »  Si  celle  question  se  décidait  par  l'autorité 
des  noms,  on  pourrait  opposer  le  nom  de  Leibnitz  à  celui  d'une 
foule  d'écrivains  inconsidérés  ou  prévenus,  qui  ont  déclamé  à 
tort  et  à  travers  contre  la  puissance  des  papes,  parce  que  les 
déclamations  sont  commodes,  et  qu'elles  dispensent  l'écrivain 
de  prouver,  comme  le  lecteur  de  réfléchir. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  passions  guerrières  de  leurs 
chefs  que  la  religion  cherchait  à  préserver  les  peuples;  elle 
cherchait  encore  à  les  défendre  des  passions  voluptueuses  de 
leurs  rois.  On  voit  fréquemment,  dans  l'histoire  des  temps 
anciens,  des  rois  repris,  pour  avoir  contracté  des  mariages 
illégitimes,  pour  ne  pas  renoncer  à  un  commerce  scandaleux, 
pour  donner  enfin  à  leurs  peuples  des  exemples  aussi  funestes  à 
la  société  politique  que  contraires  h  la  société  religieuse.  La 
société  était  alors  un  enfant,  que  la  religion,  sa  mère,  cor- 
rigeait avec  la  verge;  devenu  plus  grand  et  plus  raisonnable, 
l'autorité  est  la  même;  mais  les  movens  sont  différents.  Au 
reste,  quels  que  soient  ceux  que  l'Église  emploie,  et  qui  doivent 
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convenir  aux  temps  et  aux  hommes,  les  rois  chrétiens  ne  doi- 
vent pas  oublier  qu'ils  n'auront  de  puissance  réelle  sur  leurs 
peuples,  qu'autant  que  les  peuples  seront  persuadés  que  la  re- 
ligion en  a  sur  eux;  l'homme  ne  doit  pas  dépendre  de  l'homme, 
mais  du  'pouvoir  général  de  la  société,  qui  n'est  lui-même  que 
l'agent  de  sa  volonté  générale.  Depuis  que  la  philosophie  a 
affaibli  le  frein  de  la  religion  et  ébranlé  le  sentiment  d'un  Etre 
suprême,  c'est-à-dire,  depuis  que  les  peuples  ne  voient  plus 
rien  au-dessus  des  rois,  ils  s'y  sont  mis  eux-mêmes;  et  le  prin- 
cipe monstrueux  de  la  souveraineté  du  peuple  a  succédé  à  la 
doctrine  erronée  de  l'autorité  des  papes  sur  le  temporel  des 
rois.  Si  les  rois  ont  fondé  la  puissance  temporelle  des  papes,  les 
papes  ont  affermi  la  puissance  spirituelle  des  rois;  car  si  l'ex- 
communication faisait  trembler  des  rois  injustes,  elle  avait 
encore  plus  d'effet  sur  les  peuples  rebelles. 

Je  n'ignore  pas  Tabus  que  les  papes  ont  fait  quelquefois  de 
ces  moyens,  que  M.  l'abbé  Fleury  prouve  très-bien  que  les 
papes  n'employaient  jamais  contre  les  souverains,  dans  les 
premiers  temps  de  l'Église  :  les  papes  sont  hommes,  et  ils  ont 
leurs  passions  et  leurs  erreurs.  Ils  ont  quelquefois  méconnu 
ce  développement  successif  et  simultané  de  la  société  religieuse 
et  de  la  société  politique,  parce  que  ce  n'est  pas  au  Pape  \ 
mais  à  l'Église  en  corps  qu'appartient  l'infaillibilité.  Ce  sont 
les  vrais  principes  ^  et  c'est  la  doctrine  de  TÉglise  de  France. 


'  Dans  les  principes  de  l'Église  Gallicane,  principes  dont  je  crois  avoir  dé- 
montré la  nécessité,  le  souverain  Pontile  est  dans  la  société  religieuse  ce  que 
le  connétable  était  dans  la  société  politique.  Il  était  le  chef  né  et  naturel  de 
toute  la  force  publique  de  l'État,  il  était  tribunal  et  avait^une  juridirlion  : 
la  société  ou  son  pouvoir  ne  pouvait  le  priver  de  sa  dignité  ni  lui  interdire 
l'usage  de  ses  fonctions  sans  lui  faire  son  procès.  La  suppression  de  la  dignité? 
de  connétable  a  pu  accroître  la  force  otTensive  de  la  société  politique,  mais 
comme  toutes  les  suppressions  du  même  genre,  elle  a  diminué  la  force  de  résis- 
tance et  de  conservation. 

2  Les  opinions  de  l'auteur  étaient  bien  changées,  lorsqu'il  écrivait  à 
M.  de  Frenilly,  pair  de  France  :  «  Les  libertés  de  l'Église  Gallicane,  qu'on  a 
»  exhumées  de  la  poussière  des  écoles,  et  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  ont 
»  merveilleusement  servi  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  opprimer  l'Église,  et  aux 
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Aussi  il  est  essentiel  d'observer  que  les  justes  droits  du  saint- 
sicge  sont  plus  affermis,  en  France,  que  dans  aucun  autre 
royaume  de  la  chrétienté,  parce  que  son  autorité  y  est  ren- 
fermée dans  de  justes  bornes.  En  France,  le  pouvoir  général  de 
rÈglise  est  plus  reconnu  et  plus  respecté,  parce  que  le  Pape 
ne  peut  pas,  par  les  lois  du  royaume,  y  exercer  de  pouvoir 
particulier;  au  lieu  que  dans  d'autres  États  chrétiens,  et  par- 
ticulièrement en  Allemagne,  les  justes  droits  du  saint-siége 
sont  moins  respectés,  parce  que  \e  pouvoir  particulier  du  Pape 
y  a  des  bornes  moins  précises  et  moins  fixes.  Cette  vérité  im- 
portante doit  être  l'objet  des  considérations  les  plus  sérieuses 
de  la  cour  de  Rome  et  de  quelques  États  d'Allemagne  \ 

Dans  la  lutte  des  puissances  religieuses  et  politiques,  qui, 
pour  le  repos  de  la  société  civile,  auraient  dû  toujours  rester 
unies,  des  papes  qui  avaient  plus  de  vertus  religieuses  que  de 
talents  politiques,  voulurent  étendre  au-delà  de  ses  justes 
bornes  l'autorité  du  saint-siége,  et  firent  servir  les  armes  de 
la  religion  à  établir  des  prétentions  désavouées  par  la  religion 
même.  Dans  d'autres  temps,  des  papes  qui  avaient  plus  de  ta- 
lents politiques  que  de  vertus  religieuses,  voulurent  étendre 
la  puissance  temporelle  du  saint-siége,  et  se  mêler,  avec  des 
forces  inégales,  aux  sanglants  débats  des  souverains.  Les  uns 
voulurent  étendre,  pour  ainsi  dire,  la  puissance  de  la  religion; 
et  la  religion  s'étend  insensiblement  et  se  développe  elle-même, 
par  la  seule  force  de  son  principe  intérieur  :  les  autres  vou- 


»  magistrats  jaloux  da  pouvoir  du  Clergé,  et  à  Bonaparte,  à  cheval,  disait-il, 
»  sur  les  quatre  articles,  \)Out  faire  la  guerre  au  saint-siége...  Ces  libertés, 
»  si  bien  connues  des  magistrats,  étaient  ignorées  des  fidèles;  et  l'abbé 
»  Fieury,  qui  en  était  le  zélé  défenseur,  disait  qu'on  pourrait  faire  un  traité 
»  des  servitudes  de  l'Église,  comme  un  traité  de  ses  libertés.  »  [Réponse  à 
M.  de  Frenilly,  1829;  pag.  21,22.)  [Note  de  l'Éditeur.) 

'  Quoique  les  Parlements  aient  quelquefois  été  trop  loin  dans  les  matières 
religieuses,  il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'ils  ont  maintenu  en  France  la 
religion  dans  toute  sa  pureté,  c'est-à-dire,  l'obéissance  au  pouvoir  général 
de  la  religion,  par  leur  fermeté  à  repousser  les  entreprises  du  pouvoir  par- 
ticulier. 
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îurcnt  accroîire  leur  propre  puissance;  et  leur  puissance  sécu- 
lière doit  être  moins  forte  de  ses  propres  moyens  que  de  la 
considération  et  du  respect  des  souverains,  qui  tous  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  maintenir  l'État  temporel  du  saint-siége, 
et  contre  les  troubles  du  dedans,  et  contre  les  attaques  du 
dehors.  Mais  ces  mêmes  désordres  tant  reprochés  aux  papes 
étaient  presque  toujours  l'effet  inévitable  des  passions  des 
princes  chrétiens,  qui,  dans  leurs  projets  d'agrandissement  ou 
de  défense,  ne  permettaient  pas  aux  papes  de  conserver  cette 
neutralité,  qui  convenait  encore  mieux  au  caractère  de  père 
commun  des  chrétiens  qu'à  la  médiocrité  des  forces  du  prince 
temporel.  La  France,  l'Espagne  l'Allemagne,  voulaient  cha- 
cune un  Pape  Français,  Espagnol,  Allemand,  plutôt  qu'un 
Pape  chrétien;  elles  voulaient  moins  un  Pape  général,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qu  un  Pape  particulier.  De  là  les  intri- 
gues de  l'élection,  et  quelquefois  l'inconvenance  du  choix, 
sujet  fécond  de  déclamations  pour  quelques  savants  orgueil- 
leux, de  scandale  pour  quelques  âmes  faibles,  de  révolte  pour 
quelques  esprits  pervers.  Mais  la  vérité,  qui  blâme  les  vices 
sans  ménagements,  comme  elle  loue  les  vertus  sans  flatterie, 
oblige  de  dire  que  le  siège  de  l'Église  a  été  presque  toujours 
rempli  par  des  papes  du  mérite  le  plus  éminent;  et  elle  re- 
marque comme  un  effet  de  la  volonté  générale  conservatrice 
de  la  société  religieuse,  de  la  volonté  de  Dieu  même,  qu'un 
des  plus  grands  hommes  qui  aient  gouverné  l'Église,  lui  ait 
été  donné  dans  la  crise  la  plus  dangereuse  qu'elle  ait  essuvée. 
La  sagesse  et  la  prudence  de  Pie  YI,  dans  ces  temps  difficiles, 
sont  au-dessus  de  tout  éloge;  le  recueil  de  ses  Brefs,  qui  vient 
de  paraître,  est  un  monument  aussi  honorable  pour  ce  grand 
pontife,  qu'il  est  précieux  pour  la  religion.  L'Église  et  l'État 
eussent  été  sauvés  en  France,  si  ses  conseils  eussent  été  suivis. 
La  grande  famille  de  l'Europe  chrétienne  avait  donc  un 
père  commun;  un  même  lien,  et  le  plus  puissant  de  tous, 
unissait  les  peuples  :  ce  lien  fut  brisé  il  y  a  bientôt  trois  siè- 
cles; la  famille  se  divisa;  ce  majestueux  édifice  de  la  société 
Il  3 
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civile,  qui  tendait  à  se  perfectionner  sans  cesse,  sembla  arrêté 
dans  ses  progrès.  La  république  chrétienne,  l'objet  des  vœux 
de  tous  les  yrais  amis  de  la  société,  ne  fut  plus,  grâce  à  la  phi- 
losophie, que  la  chimère  d'un  grand  roi;  et  ce  furent  deux 
hommes  entraînés  par  la  fougue  de  leurs  passions,  ou  égarés 
par  le  délire  de  l'orgueil,  deux  hommes  qu'une  partie  de 
l'Europe  semble  regarder  encore  avec  vénération,  qui  firent  à 
la  société  civile  celte  plaie  que  le  temps  n'a  pu  fermer,  et  qui 
la  conduira  peut-être  au  tombeau  dans  le  délire  de  l'athéisme 
et  les  convulsions  de  l'anarchie. 


CHAPITRE    VI. 

RELIGION  RÉFORMÉE. 

C'est  en  politique,  plutôt  qu'en  théologien,  que  je  vais 
traiter  de  la  célèbre  Réforme  qui  déchira  l'Europe  chrétienne, 
et  divisa  l'Europe  politique  au  commencement  du  seizième 
siècle.  J'ignore  si,  à  titre  d'écrivain  politique,  j'obtiendrai 
plus  d'indulgence,  si  j'aurai  à  combattre  moins  de  préven- 
tions; décidé  à  dire  la  vérité  et  toutes  les  vérités,  j'examinerai, 
avec  l'impartialité  la  plus  froide  et  la  plus  sévère,  des  faits 
que  la  philosophie  s'efforce  en  vain  de  déguiser.  Le  présent  a 
levé  tous  les  doutes  qui  pouvaient  rester  sur  le  passé  :  en  po- 
litique, le  présent  est  souvent  un  texte  obscur,  dont  l'avenir 
est  toujours  l'évident  commentaire. 

Il  est  dans  la  nature  des  êtres  sociaux  que  tout  délit  soit 
puni  par  un  châtiment  forcé,  ou  expié  par  des  peines  volon- 
taires. 

Voilà  le  principe  des  Indulgences  religieuses;  et  le  concile 
de  Trente  ne  propose  autre  chose  à  croire  sur  les  Indulgences, 
sinon  que  la  puissance  de  les  accorder  a  été  donnée  à  l'Église 
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par  Jésus-Christ,  et  que  l'usage  en  est  salutaire;  mais  quil  doit 
être  retenu  avec  modération,  de  peur  que  la  discipline  ecclésias- 
tique ne  soit  énervée  par  une  excessive  facilité.  Le  principe  est 
certain,  puisqu'il  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres  en  société,  une  loi;  mais  il  est  contre  la  nature  des 
Indulgences  d'être  matière  de  trafic,  et  ce  fut  l'abus  qui  pro- 
duisit de  grands  désordres. 

Le  chef  de  l'Eglise,  en  accordant  des  Indulgences,  exerça 
donc  le  pouvoir  général  de  la  société  religieuse;  mais  Léon  X 
ou  ses  commissaires,  en  les  baillant  à  ferme,  exercèrent  un 
pouvoir  particulier;  et  dès  qu'il  s'élève  un  pouvoir  particulier 
dans  une  société,  le  pouvoir  général  est  anéanti. 

Une  querelle  d'intérêt  entre  des  Ordres  religieux,  relative 
à  la  prédication  des  Indulgences,  fut  la  première  étincelle  de 
ce  grand  embrasement.  Il  trouva  des  matériaux  préparés  dans 
quelques  événements  antérieurs,  religieux  et  politiques,  et 
une  disposition  prochaine  dans  la  constitution  des  États  d'Al- 
lemagne. Je  n'ai  pas  laissé  passer  une  seule  occasion  de  faire 
remarquer  l'étroite  liaison  qu'il   y  a  entre  les  principes  reli- 
gieux et  les  principes  politiques  ;  et  lorsque  j'aurai  pu  donner 
à  cette  proposition  tous  les  développements  dont  elle  est  sus- 
ceptible, on  sera  moins  étonné  qu'une  société  sans  constitu- 
tion politique  àoi  pouvoir  général  laissât  altérer  la  constitution 
religieuse  de  l'unité  de  Dieu.  Montesquieu,  qui  explique  pres- 
que toujours  de  grands  événements  par  de  petites  causes,  dit 
que  les  peuples  du  Nord  embrassèrent  la  religion  Réformée, 
((  parce  que  les  peuples  du  Nord  ont  et  auront  toujours  un 
»  esprit  d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont  pas  les  peuples 
»   du  3Iidi;  et  qu'une  religion  qui  n'a  point  de  chef  visible, 
»  convient  mieux  à   l'indépendance  du  climat,  que  celle  qui 
»  en  a  un.  » 

Il  serait  difficile  d'entasser  plus  d'erreurs  dans  moins  de 
mots. 

1°  Puisqu'il  s'agit  de  religion,  il  ne  peut  être  question  ici 
que  de  liberté  religieuse;  et  il  est  prouvé  que  les  dogmes  de  la 
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religion  Réformée  rexcluent  absolument.  Celle  vérilé  sera 
mise  dans  le  plus  grand  jour. 

2"  Il  est  faux  qu'il  y  ait  dans  le  Nord  un  esprit  d'indépen- 
dance et  de  liberté:  il  y  a  au  contraire  un  esprit  d'obéissance 
et  de  servilité,  qui  se  manifeste  par  les  institutions  politiques, 
par  les  manières,  par  la  langue  même.  Assurément  il  y  a  plus 
d'esprit  d'indépendance  dans  un  Espagnol  ou  dans  un  Fran- 
çais que  dans  un  Allemand  ou  dans  un  Russe;  on  peut  même 
dire  que  les  peuples  catholiques  du  Nord,  comme  le  Polonais 
ou  le  Hongrois,  ont  montré  en  général  plus  de  goût  pour  l'in- 
dépendance que  les  autres  peuples.  Il  en  est  de  l'esprit  d'indé- 
pendance des  peuples  du  Nord,  comme  de  la  fierté  républi- 
caine que  des  écrivains  philosophes,  au  grand  étonnement  du 
voyageur  impartial,  remarquent  dans  les  citoyens  des  États 
populaires,  comme  le  Hollandais,  le  Suisse  et  le  Genevois. 

3"  L'indépendance  du  climat  est  un  mot  vide  de  sens;  et  il 
est  prouvé  que  la  liberté  politique  ou  religieuse  de  l'homme 
est  dans  les  institutions  politiques  ou  religieuses  auxquelles 
il  est  soumis,  et  non  dans  les  climats  qu'il  habite. 

4**  Que  fait  à  l'indépendance  d'un  peuple  ou  d'un  climat, 
que  les  ministres  de  la  religion  aient  un  chef  visible  ou  qu'ils 
n'en  aient  pas?  L'Anglais,  dont  la  religion  a  un  chef  visible, 
se  croit-il  moins  indépendant  que  les  Suédois  ou  le  Hollan- 
dais? Le  citoyen  du  canton  catholique  de  Zug  ou  de  Soleurc 
se  croit-il  moins  libre  que  ses  voisins  de  Rerne  ou  de  Zurich, 
parce  que  les  ministres  de  sa  religion  ont  un  chef  à  deux  cents 
lieues  de  lui?  Et  les  ministres  de  la  religion  Réformée  sont-ils 
donc  invisibles,  sont-ils  de  pures  intelligences?  Je  reviens  à  la 
querelle  qui  produisit  la  réforme. 

Luther,  homme  d'un  caractère  fougueux,  monte  en  chaire, 
et  prend  la  plume,  pour  défendre  les  prétentions  de  son  Ordre. 
Il  tonne  contre  l'abus  des  Indulgences,  et  bientôt  il  en  at- 
taque le  principe.  Il  déclame  contre  les  commissaires  du  Pape; 
bientôt  il  invective  contre  le  Pape  lui-même.  Il  s'élève  contre 
la  cour  de  Rome,  et  bientôt  il  se  sépare  de  l'Église.  Telle  est 
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la  marche  el  les  progrès  de  la  révolte,  soit  religieuse,  soit  po- 
litique; car  les  deux  sociétés  sont  semblables,  et  elles  ont  une 
constitution  semblable. 

Ainsi  en  France,  on  n'a  d'abord  annoncé  que  le  projet  de 
réformer  les  abus  de  l'administration,  et  de  borner  le  pouvoir 
particulier  du  monarque  :  bientôt  on  a  attaqué  les  principes 
du  gouvernement,  on  a  détruit  \e pouvoir  général  de  la  société, 
on  a  anéanti  la  société  même. 

Luther,  enhardi  par  des  succès  faciles,  ne  tarde  pas  à  pren- 
dre les  saillies  de  son  caractère  pour  des  inspirations.  Dans  ses 
déclamations  furieuses,  il  outre  tout,  il  méconnaît  tout  :  il  ap- 
pelle antique  ce  qui  était  nécessaire  dans  un  temps;  il  rejette 
comme  nouveau  ce  qui  n'a  été  nécessaire  que  dans  un  temps 
postérieur,  et  qui  n'est  que  le  développement  de  l'antique. 
Témoin  des  progrès  de  la  société  politique,  il  ne  voit  pas  que 
la  religion,  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle,  doit  se  dé- 
velopper avec  elle.  L'orgueil  effréné  du  réformateur  appelle  à 
son  aide  les  passions  de  ses  disciples.  La  religion  Mahométane, 
religion  d'opinion,  s'était  répandue  par  l'intérêt,  la  volupté  et 
la  terreur;  la  doctrine  du  nouvel  apôtre  se  propage  aussi  par 
l'intérêt,  par  la  volupté  et  par  la  terreur.  Les  grands  favo- 
risent les  progrès  de  la  Réforme  pour  s'approprier  les  biens 
du  clergé;  le  peuple,  pour  vivre  dans  la  licence,  et  user  du 
divorce  autorisé  par  ses  nouveaux  docteurs.  Erasme  lui-même, 
que  la  Réforme  compte  au  nombre  de  ses  partisans  secrets, 
disait  souvent  que,  de  tant  de  gens  qu'il  voyait  entrer  dans  la 
nouvelle  Réforme,  il  n'en  avait  aucun  qu'elle  n'eût  rendu  plus 
mauvais,  loin  de  le  rendre  meilleur.  Quelle  race  évangélique 
est  ceci?  disait-il;  jamais  on  ne  vit  rien  de  plus  licencieux,  ni  de 
plus  séditieux  tout  ensemble.  J'aime  mieux  avoir  affaire  avec 
cespapistes  que  vous  décriez  tant,  écrivait-il  aux  chefs  du  parti. 
La  terreur  vient  se  joindre  à  l'intérêt  et  à  la  volupté  pour 
étendre  la  bienheureuse  Réforme  :  des  guerres  sanglantes  s'al- 
lument en  Allemagne;  des  sectes  fanatiques,  nées  de  la  Réforme, 
y  exercent  les  plus  affreux  ravages,  el  trouvent,  dans  les  thèses 
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emporlées  du  réformateur,  la  justification  de  leurs  excès  *. 
Luther  et  ses  partisans  prennent  pour  des  progrès  miracu- 
leux des  succès  dus  à  la  violence,  à  la  cupidité,  au  divorce, 
véritable  polvgamie  plus  funeste,  plus  destructive  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  politique,  que  celle  de  l'Orient. 


CHAPITRE    TH. 

DIVORCE. 

1«  La  polygamie  et  le  divorce  sont  essentiellement  la  même 
chose  :  car  la  polygamie  n'est  pas  illégitime  en  ce  qu'elle  permet 
à  un  homme  d'épouser  plus  d'une  femme,  puisque  l'Église,  en 
autorisant  les  secondes  noces,  permet  aussi  d'épouser  plus 
d'une  femme;  mais  elle  est  criminelle  en  ce  qu'elle  permet 
de  rompre  le  lien  conjugal  en  épousant  une  seconde  femme 
du  vivant  de  la  première,  qu'elle  opprime  par  conséquent,  puis- 
qu'elle la  détourne  de  sa  fn  naturelle  et  politique,  qui  est  le 
mariage. 

2"  De  même  le  divorce  n'est  pas  criminel  en  ce  qu'il  auto- 
rise la  séparation  d'avec  une  femme  qu'on  a  épousée,  puisque 
cette  séparation  est  permise  par  FÉglise  et  par  l'État  dans  cer- 
tains cas  où  des  empêchements  dinmants  n'ont  pas  permis  aux 
conjoints  de  former  un  véritable  lien  conjugal;  mais  en  ce 
qu'elle  autorise  la  dissolution  du  lien  conjugal  formé  sans  au- 
cun empêchement,  et  avec  toutes  les  conditions  requises  pour 
sa  validité. 

3**  La  polygamie  n'est  pas  criminelle  parce  qu'elle  permet 

•  Luther  comparait  le  Pape  à  un  loup  enragé  contre  lequel  tout  le  monde 
s'arme,  sans  attendre  l'ordre  des  magistrats.  Tous  ceux  qui  défendent  le  Pape 
doivent  être  traités,  selon  lui,  comme  des  chefs  de  brigands,  etc. 
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d'avoir  plusieurs  femmes  à  la  fois  :  car  dans  la  polygamie, 
comme  avec  le  divorce,  l'union  acluelle  des  sexes  n'est  jamais 
que  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme. 

4°  Il  est  si  vrai  que  le  divorce  et  la  polygamie  ne  sont  qu'une 
même  chose,  que  Luther  l'autorise  expressément  par  ces  pa- 
roles célèbres  :  Si  la  maîtresse  ne  veut  pas  venir,  que  la  servante 
approche;  et  que  lui-même  et  ses  théologiens  permirent  au 
landgrave  de  Hesse  d'épouser  3Iarguerile  de  Saal,  du  vivant 
de  la  princesse  Christine  de  Saxe,  sa  première  femme,  dont  il 
avait  plusieurs  enfants,  et  avec  laquelle  il  promet  même  de 
continuer  à  vivre.  Les  pièces  relatives  à  ce  mariage,  soup- 
çonné dans  le  temps,  mais  tenu  fort  secret,  furent  rendues  pu- 
bliques, dans  le  siècle  dernier,  par  l'électeur  Palatin,  et  pro- 
duites dans  la  forme  la  plus  authentique.  Rien  de  plus  curieux 
que  l'exposé  sur  lequel  le  landgrave  fonde  sa  demande  en 
bigamie,  et  la  consultation  théologique,  dans  laquelle  Luther 
et  sept  autres  théologiens  des  plus  célèbres  du  parti,  après 
avoir  doctement  établi  la  sainteté  du  mariage,  et  donné  au 
prince  les  avis  les  plus  graves  sur  la  chasteté  conjugale  et  la 
tempérance  chrétienne,  concluent  en  permettant  la  bigamie  à 
Son  Altesse  qui  leur  avait  promis  la  dépouille  des  monastères, 
et  les  avait  menacés  de  se  raccommoder  avec  l'empereur.  Les 
docteurs  exigent  du  prince  qu'il  tienne  le  cas  secret,  qu'il  n'y 
ait  que  la  personne  qu'il  épousera,  et  un  petit  nombre  de  ser- 
viteurs fidèles  qui  le  sachent,  en  les  obligeant  même  au  secret 
sous  le  sceau  de  la  confession.  Judicamus  id  secret  à  faciendum, 
nempe  ut  tantiim  vestrœ  Celsitudini,  illipersonœ,  ac  paucis  per- 
sonis  fidelibus  constet  Celsitudinis  vestrœ  animus  et  conscientia 
sub  sigillo  confessioms. 

5°  Le  divorce  est  plus  destructif  de  la  société  naturelle  ou 
de  la  famille  que  la  polygamie,  puisqu'il  sépare  nécessaire- 
ment les  enfants  du  père  ou  de  la  mère  :  ce  que  ne  fait  pas  la 
polygamie. 

6°  Il  est  plus  destructif  de  la  société  politique,  puisqu'il 
exalte  dans  les  deux  sexes  l'amour  déréglé  de  soi  ou  la  passion, 
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en  lui  offrant  des  voies  légales  de  se  satisfaire;  et  qu'en  même 
temps  qu'il  ôte  tout  frein  à  la  force  de  l'homme,  il  laisse  sans 
défense  la  faiblesse  de  la  femme  qu'il  opprime,  en  l'arrachant 
à  la  famille  dans  l'âge  où  la  nature  lui  permet  de  remplir  sa 
fin  sociale,  la  propagation  de  l'espèce  humaine,  et  plus  encore, 
lorsqu'elle  est  dans  l'âge  auquel  la  nature  lui  refuse  cette  fa- 
culté, et  qu'elle  n'a  de  protection  que  dans  son  époux,  ni 
d'existence  que  par  ses  enfants. 

1"  Il  est  plus  destructif  de  la  société  religieuse,  puisqu'il 
permet  de  désirer  la  femme  d'aulrui,  en  donnant  la  facilité  de 
l'obtenir. 

S"*  Il  est  plus  funeste  à  la  tranquillité  publique,  puisque  la 
polygamie  se  pratique  sans  trouble,  et  que  le  divorce  ne  peut 
s'exercer  sans  division. 

9"  Il  est  plus  funeste  pour  les  mœurs,  car  il  permet  la  po- 
lyandrie à  la  femme,  en  même  temps  qu'il  permet  à  l'homme 
la  polygamie.  Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  permise,  les 
femmes  sont  dérobées  à  la  vue  des  hommes.  «  Rien  n'égale, 
);  dit  Montesquieu,  la  modestie  des  femmes  Turques,  Chi- 
»  noises  et  Persanes  :  »  au  lieu  que,  dans  les  pays  où  le  di- 
vorce est  autorisé  par  la  religion,  et  où  son  usage  nest  pas  ré- 
primé par  l'influence  secrète  de  l'exemple  d'une  religion  qui  le 
défend,  il  n'est  pas  rare  de  voir  l'oubli  des  mœurs  publiques 
poussé  au  point  qu'une  femme  ne  rougisse  pas  de  paraître, 
dans  un  cercle,  au  milieu  de  trois  ou  quatre  époux  anciens  ou 
nouveaux. 

10°  La  loi  qui  autorise  le  divorce  est  essentiellement  mau- 
vaise, puisque  les  mœurs  sont  obligées  d'en  réprimer  l'usage;  or 
une  loi,  qui  est  en  contradiction  avec  de  bonnes  mœurs,  est  es- 
sentiellement mauvaise,  puisque  de  bonnes  mœurs  sont  elles- 
mêmes  une  bonne  loi. 

11°  La  tolérance  du  divorce  a  produit  les  plus  affreux  dés- 
ordres partout  où  elle  a  été  introduite.  Stork,  Muncer,  Car- 
lostadt,  des  premiers  et  des  plus  célèbres  sectateurs  de  Luther, 
lui  reprochèrent  hautement  que  sa  réforme  n'avait  abouti  qu'à 
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introduire  une  dissolution  semblable  à  celle  du  mahométisme . 
Dans  la  France  république,  le  divorce  est  devenu  une  vérita- 
ble polygamie;  et  le  désordre  a  été  poussé  au  point  que,  dans 
l'assemblage  d'hommes  le  plus  immoral  qui  ait  existé  sur  la 
terre,  la  Convention,  il  a  été  proposé  d'en  défendre  ou  d'en 
restreindre  l'usage.  Et  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  cest  sans  doute 
qu'il  lui  a  été  donné  de  détruire,  et  non  de  rebâtir. 

Le  divorce,  dira-t-on,  est  assez  rare,  et  n'a  aucun  effet  fu- 
neste dans  les  pays  où  il  est  permis;  cela  doit  être.  Ainsi,  dans 
les  pays  où  la  religion  n'est  plus  sentiment^  mais  opinion,  le 
mariage  lui-môme  n'y  est  plus  sentiment,  mais  opinion  et  con- 
venance. Si  l'homme  dans  ces  pays  a  encore  un  sentiment,  ce 
n'est  pas  celui  de  l'amour.  Là,  l'homme  est  éteint,  il  pense  et 
calcule.  Cette  assertion,  que  je  développerai  ailleurs,  ne  paraîtra 
pas  hardie  à  ceux  qui  ont  observé  l'homme  dans  certains  pays. 

L'exemple  d'une  religion  sévère  contient  plus  qu'on  ne 
pense  les  désordres  des  opinions  licencieuses;  et  Ton  verra 
tout  à  l'heure  que  les  sectes  Réformées  sont  des  religions  dé- 
pendantes, qui  ont  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  leur  opposition 
avec  la  religion  constituée,  la  cause  de  leur  durée,  comme  les 
républiques  ont  hors  d'elles  mêmes,  et  dans  leur  dépendance 
des  monarchies,  la  cause  qui  les  conserve. 


CHAPITRE    TIII. 

RÉFORME  DE  LA  RELIGION  EN  ANGLETERRE,   EN   SUISSE 
ET  EN  FRANCE. 

Un  moine  fougueux  et  sensuel  avait  réformé  la  religion 
en  Allemagne;  un  prince  impudique  et  cruel  la  réforma  en 
Angleterre.  Dans  cette  île  célèbre,  la  réforme  eut  les  mêmes 
causes,  et  le  réformateur  employa  les  mêmes  moyens,  l'in- 
térêt, la  volupté  et  la  terreur.  Henri  VIII  dépouilla  l'Église 
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de  ses  biens;  il  (loiina  l'exemple  des  mœurs  les  plus  corrom- 
pues; il  lit  couler  le  sang  sur  les  écbafauds.  Ses  divorces  mul- 
tipliés furent  une  véritable  polygamie  :  il  eut  six  femmes;  il 
en  répudia  deux,  et  en  fit  périr  deux  du  dernier  supplice. 
«  Il  n'y  a  point  eu  d'exemple  en  Angleterre,  dit  le  président 
»  Hénault,  d'un  despotisme  si  outré,  ni  d'un  abandon  si  lâche 
»  des  Parlements,  tant  sur  le  spirituel  que  sur  le  temporel, 
»  aux  bizarreries  d'un  prince,  qui,  à  force  d'autorité,  ne 
»  savait  plus  que  faire  de  sa  volonté,  et  parcourait  tous  les 
»  contraires.  3Iais  on  lui  passait  tout  en  faveur  de  sa  haine 
»  pour  le  saint-siège  \  » 

La  réforme  était  alors  à  la  mode;  il  n'était  pas  de  théologien 
qui  ne  voulut  faire  une  constitution  religieuse,  comme  il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  d'homme  de  lettres  qui  ne  veuille  faire  une 
constitution  politique.  Mais  si  Luther  avait  assez  réformé, 
pourquoi  réformait-on  dune  autre  manière?  et  si  sa  réforme 
n'était  pas  suffisante,  pourquoi  y  a-t-il  des  peuples  entiers  qui 
s'en  contentent?  Luther  avait  réformé  la  religion  en  Alle- 
magne, Zwingle  en  Suisse,  Henri  VIII  en  Angleterre;  il  était 
réservé  à  la  France  de  produire  le  second  patriarche  de  la  ré- 
forme. Ce  fut  Calvin,  homme  entier  et  atrabilaire,  qui  n'était 
que  subtil,  et  qui  se  crut  profond;  qui  voulut  être  politique,  et 
qui  ne  fut  pas  même  théologien.  Celui-ci  s'écarta  encore  plus 
de  la  constitution  religieuse.  Luther,  et  même  Henri  YHI, 
avaient  conservé,  au  moins  momentanément,  la  présence  exté- 
rieure et  réelle  du  Pouvoir  conservateur  de  la  religion  publi- 
que; Zwingle  et  Calvin  l'anéantirent. 

Le  sacrifice  perpétuel  fut  aboli  :  or,  le  sacrifice,  ou  le  don 

'  Ni  Luther  ni  Henri  VIII  n'auraient  fait  fortune  en  France;  Luther  l'eiit 
révoltée  par  son  intempérance,  par  l'emporlenienr  de  ses  discours  et  les  con- 
tradictions de  SCS  écrits;  Henri  VIII  par  le  despotisme  de  ses  volontés  et  la  bar- 
barie de  ses  exécutions.  Calvin,  bel  esprit,  écrivain  élégant,  raisonneur  métho- 
dique, railleur  amer,  réformateur  décent,  s'y  ût  des  partisans.  Il  y  a,  ce 
semble,  quelque  chose  de  Luther  dans  J.-J.  Rousseau  et  de  Calvin  dans 
Voltaire  :  aussi  les  écrits  de  celui-ci  ont-ils  fait  plus  de  mal  en  France^  et  les 
paradoxes  de  l'autre  en  Allemagne. 
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de  rhoninio  et  celui  de  la  propriété  sont  l'acte  de  Tamour,  et 
il  n'y  a  pas  d'amour  sans  acte  :  donc  il  n'y  eut  pas,  dans 
les  sociétés  Réformées,  d'amour  ou  de  sentiment  fie  la  Di- 
vinité; donc  l'athéisme  social  ou  public  fut  constitué.  Calvin 
employa,  pour  propager  sa  doctrine  et  pour  la  défendre, 
les  mêmes  moyens  que  ses  prédécesseurs  dans  la  réforma- 
tion,  l'intérêt,  la  volupté,  la  terreur;  il  donna  des  biens 
et  des  femmes.  Le  clergé  fut  dépouillé,  et  le  divorce  permis. 
Il  se  servit  de  l'autorité  qu'il  avait  à  Genève  pour  faire  punir 
ses  contradicteurs,  même  du  dernier  supplice;  ses  sectateurs 
prirent  les  armes,  et  leurs  généraux,  à  la  requête  des  consis- 
toires, donnèrent  des  ordres  pour  contraindre  les  papistes  à 
embrasser  la  Réforme  par  taxes,  par  logement,  par  démolition 
de  maisons  et  par  découverte  de  toits.  Je  ne  dissimule  pas  que 
les  catholiques  usèrent  quelquefois  de  représailles,  et  d'une 
façon  cruelle.  Mais  si  les  Réformés  n'étaient  pas  toujours  et 
partout  les  agresseurs,  la  Réforme  eut  nécessairement  Vinitia- 
tive  dans  les  troubles.  Luther  s'était  marié,  Zwingle  s'était 
marié,  Beze  s'était  marié;  Henri  YIïI  n'avait  fait  sa  réforme 
que  pour  se  marier;  Calvin  se  maria  aussi,  ce  qui  fit  dire  plai- 
samment à  Erasme  :  «  Il  semble  que  la  Réforme  n'aboutisse 
»  qu'à  défroquer  quelques  moines  et  à  marier  quelques  prê- 
»  très,  et  que  cette  grande  tragédie  se  termine  enfin  par  un 
»  événement  tout  à  fait  comique,  puisque  tout  finit  en  se  ma- 
»  riant,  comme  dans  les  comédies.  »  Une  chose  digne  de  re- 
marque est  que  la  Réforme  fut  accréditée  en  Allemagne  par 
le  landgrave  de  Hesse,  qui  voulait  du  vivant  de  sa  femme 
épouser  Marguerite  de  Saal;  en  Angleterre,  par  Henri  VIII 
qui  voulait  divorcer  d'avec  Catherine  d'Aragon,  pour  épouser 
Anne  de  Boulen;  et  en  France  par  iMarguerite  de  Navarre, 
princesse  d'une  vertu  plus  que  suspecte. 

Ainsi  l'Orient  se  perdit  par  la  polygamie,  et  l'Occident  par 
le  divorce. 

On  a  vu  le  motif  de  la  Réforme;  le  prétexte  était  les  désor- 
dres des  ministres  delà  religion  catholique;  mais  eussent-ils  été 
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plus  monstrueux,  c'élait  une  raison  pour  réformer  les  indivi- 
dus et  non  pour  bouleverser  la  société.  Et  d'ailleurs  quelle 
réforme,  que  celle  qui,  pour  réformer  les  hommes,  introduisait 
dans  la  société  une  dissolution  semblable  à  celle  du  mahomé- 
tisme?  et  quelle  que  fût  alors  la  dissolution  des  mœurs  du 
clergé,  prodigieusement  exagérée  par  l'esprit  de  parti,  Erasme 
lui-même,  dont  la  plume  caustique  n'épargne  pas  le  clergé 
Romain,  trouve /)/«5  de  piété  dans  un  bon  évêque  catholique,  que 
dans  tous  ces  nouveaux  évangélistes. 

Je  ne  parlerai  pas  du  nombre  infini  de  sectes  qui  pullulèrent 
de  cette  tige  trop  féconde.  «  Du  sein  de  la  réforme  de  Luther, 
»  de  Zwiugle  et  de  Calvin  naquirent  mille  sectes  aussi  oppo- 
»  secs  entre  elles  qu'elles  étaient  ennemies  de  l'Église  Ro- 
»  maine.  Les  Anabaptistes  se  divisèrent  en  14  sectes,  les  Sa- 
»  cramentaires  en  9  branches,  les  Confessionistes  en  24,  les 
»  Luthériens  en  13,  les  Calvinistes  en  6,  sans  compter  les  So- 
»  ciniens,  les  nouveaux  Ariens,  les  Quakers,  etc.  '.  »  Le  car- 
dinal Bellarmin  comptait,  de  son  temps,  je  ne  sais  combien 
d'interprétations  différentes  données  à  ces  paroles  :  Ceci  est  mon 
corps.  L'histoire  de  toutes  ces  variations  a  fourni  à  Bossuet  le 
sujet  d'un  de  ses  meilleurs  ouvrages,  et  le  plus  propre  à  faire 
impression  sur  l'homme  qui  a  conservé  assez  de  droiture  et  de 
lumières  pour  croire  que  la  vérité  est  une,  et  que  la  religion 
est  vérité. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  nombre  infini  de  sectes  qui  na- 
quirent de  la  Réforme  et  qui  divisèrent  et  déchirèrent  l'Eu- 
rope. Il  n'y  a  qu'une  manière  d'aimer  le  même  objet;  mais  il 
y  a  une  infinité  de  manières  différentes  de  penser  sur  le  même 
objet.  11  ne  peut  donc  y  avoir  qu'une  religion  de  sentiment;  il 
peut  y  avoir  une  infinité  de  religions  d'opinion.  Les  lois  re- 
ligieuses, celles  qui  constituent  la  religion  publique  doivent 
être  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux  : 


'  Pluqoel,  Mémoires  pour  servir  de  suite  à  l'histoire  des  égarements  de  l'es- 
prit humain,  ou  Dictionnaire  des  Hérésies. 
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or,  eiilre  deux  objets,  i!  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport  néces- 
saire; donc  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  constituée  :  mais 
il  y  a,  entre  deux  objets,  une  intinité  de  rapports  non  néces- 
saires; donc  il  y  a  un  nombre  inlini  de  religions  non  consti- 
tuées ou  de  sectes. 

Ainsi,  si  l'on  donne  avec  les  catholiques,  à  ces  paroles  : 
Ceci  est  mon  corps,  leur  sens  littéral,  on  ne  peut  entendre  que 
d'une  manière  la  présence  réelle,  et  l'on  croit  Jésus-Christ  pré- 
sent sous  les  espèces  qui  le  cachent,  aussi  longtemps  que  ces 
espèces  subsistent  sans  altération  et  dans  quelque  lieu  qu'elles 
subsistent.  Ou  n'a  qu'un  rapport,  et  il  est  nécessaire;  car  la 
présence  de  Jésus -Christ  sous  les  espèces  est  réelle  ou  elle  ne 
l'est  pas,  elle  est  continuelle  ou  elle  ne  l'est  pas  :  mais  si  l'on 
suppose,  avec  Luther,  que  celle  présence  n'est  qu'instanta- 
née, on  aura  une  foule  de  rapports  non  nécessaires,  puisque 
Jésus-Christ  pourra  être  présent  sous  les  espèces  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  une  minute,  un  quart  d  heure,  une 
heure,  un  jour,  etc.;  et  dans  la  tixation  du  temps  pendant  le- 
quel on  croira  Jésus-Christ  présent,  il  n'y  aura  rien  de  néces- 
saire, ou  qui  soit  tel  qu'il  ne  puisse  être  autrement.  Si  l'on  sup- 
pose, avec  les  Sacramentaires,  que  la  présence  de  Jésus-Christ 
est  purement  hgurée  ou  intérieure,  ou  pourra  donner  une 
infinité  de  sens  plus  ou  moins  étendus  à  cette  présence  figurée 
et  intérieure  :  sens  qui  varieront  nécessairement  avec  le  degré 
d'intelligence,  ou  si  l'on  me  permet  cette  expression  qui  rend 
parfaitement  ma  pensée,  avec  le  degré  d'intériorité  de  celui  qui 
en  raisonne;  sens  sur  lequel  deux  personnes,  bien  loin  de 
I)Ouvoir  s'accorder,  ne  sont  pas'même  sûres  de  s'entendre,  parce 
que  la  présence  purement  spirituelle  de  Jésus-Christ  doit  être 
plus  ou  moins  spirituelle  selon  les  dispositions  plus  ou  moins 
parfaites,  ou,  si  l'on  veut,  selon  le  plus  ou  moins  de  spiritua- 
lilé  de  celui  qui  le  reçoit  :  et  tel  était,  en  effet,  le  nombre  infini 
d'équivoques  et  d'ambiguités  auxquelles  prêtait  la  doctrine  du 
sens  figuré  soutenue  par  Bucer,  le  plus  subtil  de  tous  les  réfor- 
mateurs, que  Calvin  lui-même,  son  ami,  et  en  quelque  façon 
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son  disciple,  a  quand  il  voulait  exprimer  une  obscurité  blà- 
»  mable  dans  une  profession  de  foi,  disait  qu'il  n'y  avait  rien 
»  de  si  embarrassé,  de  si  obscur,  de  si  ambigu,  de  si  tortueux 
»  dans  Bucer  même,  et  que  Luther,  zélé  défenseur  du  sens 
»  littéral  qu'il  se  vantait  même  de  défendre  mieux  que  les 
»  catholiques,  traite  avec  une  extrême  dureté  Zwingle  et  ses 
»  Sacramentaires,  qu'il  appelle  une  faction  à  deux  langues.  » 
[Bossuet,  Hist.des  Variations;  liv.  IV.) 

Le  fait  vient  à  l'appui  du  raisonnement  :  les  chrétiens  occi- 
dentaux comme  les  chrétiens  orientaux,  les  Grecs  comme  les 
Latins,  à  la  Chine  comme  à  Rome,  les  catholiques  n'entendent 
que  d'une  manière  les  paroles  sacramentelles  et  la  présence 
réelle  de  Jésus-Christ  sur  les  autels;  mais  les  Luthériens,  les 
Calvinistes,  les  Ubiquistes,  les  Sacramentaires,  etc.  entendent 
de  différentes  manières  leur  sens  figuré  ou  leur  présence  mo- 
mentanée; et  dans  chaque  secte  même  il  y  a  des  variations 
remarquables  entre  les  docteurs.  On  pourrait  appliquer  le 
même  raisonnement  au  dogme  de  l'autorité  enseignante;  et  l'on 
trouverait  que  le  seul  point  de  réunion  de  toutes  les  sectes  Ré- 
formées est  qu'il  ne  faut  point  admettre  d'autorité  générale 
infaillible,  c'est-à-dire,  de  force  publique  ou  sociale,  force  né- 
cessairement conservatrice,  puisqu'elle  est  dirigée  par  un  pou- 
voir général  ou  social  conservateur;  rapport  nécessaire  et  évi- 
demment dérivé  de  la  nature  de  la  société  :  ce  sont  ces  rapports 
non  nécessaires,  et  leur  infinité,  qui  ont  produit  cette  infinité 
de  formes  différentes  de  sectes  divisées  par  leurs  opinions, 
unies  par  leur  haine  contre  la  religion  constituée. 

C'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  sur  le  même  objet  que 
deux  rapports /ïecessaîVes,  un  rapport  p os i/i/ et  un  rapport  né- 
gatif, que  Jésus-Christ  est  ou  n'est  pas  sous  les  espèces  eucha- 
ristiques, et  que  les  Réformés  ne  peuvent  s'arrêter  à  des  rap- 
ports intermédiaires  et  équivoques,  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu 
entre  le  catholicisme  et  l'athéisme  :  comme  dans  les  gouverne- 
ments, il  n'y  a  pas,  en  dernière  analyse,  de  milieu  entre  la 
monarchie  et  l'anarchie. 
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On  peut  déjà  apercevoir  quelque  chose  de  commun  entre 
les  sectes  ou  sociétés  religieuses  non  constituées,  et  les  sociétés 
politiques  non  constituées.  L'absence  d'un  pouvoir  général 
conservateur  multiplie  à  l'infini,  dans  les  unes  et  dans  les  au- 
tres, les  formes  différentes  de  sectes,  comme  elle  multiplie  à 
l'infini  les  formes  différentes  de  république;  car  on  n'a  pas 
oublié  ce  que  dit  Rousseau  :  «  que  la  démocratie  peut  em- 
»  brasser  tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  » 

Il  est  temps  de  développer  cette  liaison  secrète  et  intime  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  principe  fonda- 
mental de  la  société  civile,  et  d'en  faire  l'application  aux  gou- 
vernements et  aux  religions  qui  existent  en  Europe. 
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LIVRE  VL 

RAPPORTS  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES  AUX 
SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

ANALOGIE  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES  ET  DES  SOCIÉTÉS 

POLITIQUES. 

On  compte  dans  l'Europe  chrétienne  quatre  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement,  à  chacune  desquelles  répond  une 
religion  absolument  semblable  dans  ses  principes  constitutifs 
et  dans  ses  formes  extérieures. 

V  Le  gouvernement  ou  constitution  monarchique,  avec  son 
pouvoir  général  extérieur,  qui  est  le  monarque,  sa  force  pu- 
blique permanente  ou  profession  sociale,  qui  est  la  noblesse, 
ses  corps  chargés  du  dépôt  et  de  l'interprétation  des  lois,  ses 
États  généraux  ou  assemblées  générales  de  la  société.  Tel 
est  le  gouvernement  de  France;  tel  était  autrefois  celui  de 
presque  tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

A  ce  gouvernement  répond  la  religion  catholique,  avec  son 
pouvoir  général  rendu  extérieur  dans  le  sacritice,  sa  force  pu- 
blique ou  profession  sacerdotale,  son  corps  chargé  du  dépôt  de 
la  doctrine  et  de  l'interprétation  des  Écritures,  ses  conciles 
généraux  ou  assemblées  générales  de  la  société.  Aussi  l'abbé 
Fleury  donne  à  la  religion  chrétienne  le  nom  de  monarchie. 
(Voyez  le  xii^  Discours  sur  VEisl.  ecclésiastique.) 

2"  Le  gouvernement  aristocratique  héréditaire,  comme  celui 


' 
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de  Venise,  de  Gènes,  de  Hollande,  de  quelques  cantons 
Suisses.  Il  y  a  une  représentation  de  pouvoir  général  dans  le 
Doge,  l'Avoyor  et  le  Slalhouder;  mais  Taulorité  est  entre  les 
mains  d'un  certain  nombre  de  familles,  qui  ont  encore  le  dépôt 
et  l'interprétation  des  lois,  et  qui  forment  distinction  héré- 
ditaire. 

A  ce  gouvernement  répond  le  luthéranisme  pur.  Il  a  con- 
servé une  représentation  de  pouvoir  général,  puisqu'il  admet 
momentanément  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ,  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse;  l'autorité  ecclésias- 
tique est  entre  les  mains  de  superintendants,  et  dans  quelques 
endroits  entre  les  mains  d'évéques  qui  sont  distinction  perma- 
nente,  mais  qui  ne  reconnaissent  point  de  chef. 

3°  Le  gouvernement  démocratique,  tel  que  celui  de  Genève, 
de  quelques  cantons  Suisses.  Le  pouvoir  général  n'y  existe  pas 
même  en  représentation.  Dans  les  vrais  principes  de  ce  gou- 
vernement, \e  pouvoir  devrait  être  entre  les  mains  de  tous,  ce 
qui  veut  dire  que  chacun  devrait  exercer  son  pouvoir  particu- 
lier :  mais  comme  la  démocratie  pure,  selon  Rousseau  lui- 
même,  est  impossible,  et  qu'un  gouvernement  ne  sauniit  aller 
avec  tant  de  pouvoirs  particuliers,  on  en  a  forcément  restreint 
le  nombre,  et  il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  qui, 
sous  le  nom  de  conseil,  de  sénat,  etc.  puissent  exercer  leur 
pouvoir  et  celui  des  autres.  Il  n'y  a  point  dans  ce  gouverne- 
ment de  dislinclions  héréditaires;  il  n'y  a  que  des  fonction- 
naires viagers. 

A  ce  gouvernement  répond  le  calvinisme,  le  puritanisme  ou 
le  presbytéranisme.  Cette  religion  n'a  aucun  pouvoir  général, 
pas  même  momentanément;  car  elle  n'admet  aucune  présence 
réelle  àupouvoir  général  conservateur  de  la  société  chrétieniie. 
Il  n'y  a  pas  d'autorité  enseignante  qui  ait  le  dépôt  de  la  doc- 
trine, et  chacun  y  a  le  droit  de  faire  usage  de  son  esprit,  pour 
interpréter  les  Ecritures  ou  les  lois  de  la  société.  Mais  le  cal- 
vinisme pur  est  aussi  impraticable  que  la  démocratie  pure.  Le 
irouvernement  de  la  société  religieuse  ne  pourrait  aller  avec 
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celle  mullilude  indéfinie  d'interprétations  particulières.  On  a 
forcément  restreint  le  nombre  des  interprètes  et  des  inspirés  à 
un  conseil  ou  consistoire,  qui  décide,  ou  plutôt  qui  conseille 
en  fait  de  dogmes  ou  de  discipline,  et  qui  donne  ses  interpré- 
tations particulières  pour  la  volonté  générale.  Il  n'y  a  aucune 
succession  spirituelle,  aucun  caractère.  Les  ministres  ne  sont 
que  des  fonctionnaires  amovibles,  sans  aucune  hiérarchie 
entre  eux. 

4°  Le  gouvernement  mixte  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de 
démocratie  comme  il  l'est  en  Angleterre,  c'est-à-dire,  mêlé  de 
pouvoir  général  et  de  pouvoirs  particuliers.  Il  y  a  un  pouvoir 
général,  mais  négatif,  qui  peut  empêcher,  mais  qui  ne  peut  pas 
faire.  Il  n'est  pas  pouvoir  général  pour  conserver,  mais  pour 
empécber  qu'on  ne  détruise.  Le  pouvoir  positif  o\i  le  pouvoir 
de  faire  est  le  pouvoir  particulier  des  Pairs  et  des  Communes  : 
ce  pouvoir  n'est  pus  pouvoir  conservateur;  car  s'il  éiail  pouvoir 
conservateur,  il  ne  faudrait  pas  de  pouvoir  qui  eût  le  veto  ab- 
solu sur  ses  résolutions.  Il  y  a  une  noblesse  héréditaire  ou  des 
distinctions  sociales  permanentes,  qui  ne  sont  pas  force  ou 
action  du  pouvoir,  puisqu'elles  sont  elles-mêmes  pouvoir.  A 
ce  gouvernement,  unique  dans  les  sociétés  politiques,  répond 
une  religion  unique  dans  les  sociétés  religieuses  :  je  veux  par- 
ler de  la  religion  Anglicane  ou  épiscopale,  qui  est  évidemment 
mixte  de  catholicisme,  de  luthéranisme,  et  de  calvinisme.  Le 
dogme  de  la  présence  réelle,  ou  \c  pouvoir  conservateur  de  la 
religion  chrétienne,  y  est  purement  négatif.  Écoutons  Burnet, 
l'historien  de  la  réforme  d'Angleterre  :  «  L'Église  Andicane  a 
»  une  telle  modération  sur  ce  point  (de  la  présence  réelle)  que 
»  n'y  ayant  aucune  définition  jwsitive  de  la  manière  dont  le 
))  corps  de  Jésus-Christ  est  présent  dans  le  sacrement,  les 
)>  personnes  de  différent  sentiment  peuvent  pratiquer  le  même 
»  culte  sans  être  obligées  de  se  déclarer,  et  sans  qu'on  puisse 
»   présumer  qu'elles  conlredisenl  leur  foi.  » 

Si  le  pouvoir  général  conservateur  de  la  société  religieuse  y 
est  négatif  et  équivoque,  la  force  générale  de  cette  société  ou 
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la  profession  sacerdotale  }'  est  négative  et  équivoque  comme  le 
pouvoir;  c'est-à-dire,  qu'elle  n*a  pas  l'autorité  en  elle-même  et 
qu'elle  est  dépendante  de  l'autorité  civile.  En  effet,  le  roi,  qui 
n'a  pas  la  plénitude  de  l'autorité  politique,  a,  au  moins  par  les 
termes,  la  plénitude  de  l'autorité  religieuse.  Ainsi  la  profes- 
sion sacerdotale  a  un  chef  dans  la  religion  anglicane,  qu'elle 
n'a  pas  dans  la  religion  luthérienne.  Mais  cette  suprématie 
du  roi,  dans  les  matières  de  religion,  est  un  rapport  non  né- 
cessaire, et  contraire  à  la  nature  des  êtres;  puisqu'il  met  la 
force  d'une  société  religieuse  sous  la  direction  du  pouvoir 
d'une  société  politique.  La  faculté  d'interpréter  l'Écriture 
n'est  pas  non  plus  laissée  tout  à  fait  sans  restriction  aux  sim- 
ples fidèles,  comme  dans  la  religion  Calviniste,  en  sorte  que 
le  pouvoir  particulier  est  borné  dans  la  société  religieuse, 
tomme  le  pouvoir  particulier  est  contrebalancé  dans  la  société 
politique.  Ainsi,  sans  entrer  dans  des  discussions  théologiques 
étrangères  au  sujet  que  je  traite,  ou  plutôt  au  rapport  sous 
lequel  je  le  considère,  il  est  évident  que  la  religion  Anglicane 
présente,  sous  un  extérieur  de  culte  catholique,  les  dogmes 
des  Eglises  Réformées  :  comme  le  gouvernement  politique 
d'Angleterre  présente,  sous  l'extérieur  d'une  constitution  mo- 
narchique, les  principes  des  sociétés  républicaines. 

L'exemple  de  la  France  régénérée  vient  à  l'appui  de  mes 
principes.  En  même  temps  qu'elle  établissait  une  constitution 
prétendue  monarchique  qu'on  a  fort  bien  appelée  une  démo- 
cratie royale^  elle  fondait  une  religion  bizarre  qu'on  pourrait 
ajppehîr  un  catholicisme  presbytérien.  Cette  religion  est  devenue 
un  pur  calvinisme,  lorsque  le  gouvernement  est  devenu  pure- 
ment démocratique;  et  entîn  elle  a  dégénéré  en  athéisme  pu- 
blic ou  social,  lorsque  l'anarchie  a  été  constituée  dans  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  re- 
marquer que  celte  dernière  religion  s'est  propagée,  comme 
toutes  les  religions  d'opinion,  par  les  moyens  ordinaires  de 
Vintérêt,  de  la  volupté  et  de  la  terreur,  c'est-à-dire  par  tout  ce 
qui  peut  entraîner  l'espnY,  le  cœur  et  les  sens  de  l'homme;  et  le 
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pillage,  le  divorce  et  la  guillotine  ont  été  les  pieux  artifices 
dont  les  nouveaux  apôtres  se  sont  servis  pour  étendre  leur 
doctrine. 

On  retrouve  jusque  chez  les  Turcs  et  les  Tartares  cette  con- 
formité secrète  entre  la  religion  et  le  gouvernement.  Le 
muphli  exerce  dans  la  religion  son  pouvoir  particulier,  comme 
le  sultan  l'exerce  dans  le  gouvernement,  et  le  lama  est  absolu 
comme  le  kan. 

3Jonicsquieu  a  senti  cette  conformité  secrète  des  religions 
et  des  gouvernements  :  «  La  religion  catholique  convient 
»  mieux,  dit-il,  à  une  monarchie;  et  la  protestante  s'accom- 
»  mode  mieux  d'une  république.  »  3Iais  suivant  son  usage  il 
énonce,  et  n'approfondit  pas.  «  Dans  les  pays,  continue  cet 
»  auteur,  où  la  religion  protestante  s'établit,  les  révolutions 
»  se  firent  sur  le  plan  de  l'état  politique.  Luther,  ayant  pour 
»  lui  de  grands  princes,  n'aurait  pu  leur  faire  goûter  une  au- 
»  torilé  ecclésiastique  qui  n'aurait  point  eu  de  prééminence 
))  extérieure;  et  Calvin,  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vivaient 
))  dans  des  républiques,  ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des 
»  monarchies,  pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  des  préémi- 
»  nences  et  des  dignités.  »  On  voit  que  Montesquieu  fait  de 
Luther  et  de  Calvin  deux  fourbes  qui  accommodèrent  aux 
goûts  particuliers  de  leurs  sectateurs  la  religion  qu'ils  se 
vantaient  d'avoir  ramenée  à  sa  pureté  primitive.  Mais  ce  re- 
proche manque  de  justesse;  car  si  Calvin,  ou  du  moins  Luther 
savait  plier  la  morale  aux  passions  des  grands  et  au  besoin 
des  circonstances,  comme  il  le  fit  dans  l'affaire  du  landgrave 
de  Hesse,  ils  étaient  l'un  et  l'autre  trop  entêtés  et  trop  orgueil- 
leux pour  faire  fléchir  le  dogme,  c'est-à-dire  leurs  opinions, 
sous  les  volontés  de  qui  que  ce  fût;  et  d'ailleurs  lorsqu'ils  com- 
mencèrent à  débiter  leur  doctrine,  ils  ne  pouvaient  savoir 
encore  de  quelle  classe  seraient  leurs  prosélytes.  Il  faut  cher- 
cher d'autres  causes  à  cette  différence  dans  les  institutions  de 
ces  deux  célèbres  réformateurs. 

V  La  conservalion  de  prééminences  extérieures,  c'est-à-dire 
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d'une  hiérarchie  ecclésiastique  dans  le  luthéranisme,  l'abolilion 
de  toute  hiérarchie  dans  le  calvinisme,  résultent  nécessaire- 
ment des  principes  opposés,  adoptés  par  Luther  et  Calvin,  et 
non  des  goûts  particuliers  de  leurs  sectateurs.  Dès  que  Luther 
conservait  un  pouvoir  général  extérieur  dans  la  présence 
réelle,  il  devait  nécessairement  conserver  une  jo?xe  publique 
extérieure  dans  la  profession  épiscopalc  et  sacerdotale;  Calvin 
ne  pouvait  conserver  aucune  force  publique,  extérieure  et  vi- 
sible, puisqu'il  abolissait  tout  pouvoir  général  extérieur.  Il 
ne  fallait  pas  de  prêtres  dans  une  religion  qui  n'avait  pas  de 
Dieu,  comme  il  ne  faut  pas  de  noblesse  dans  un  État  qui  n'a 
pas  de  roi. 

2°  Le  luthéranisme  ou  la  Réforme  en  général  n'a  pas  d'au- 
torité ecclésiastique  ou  àe  prééminences  extérieures,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  épiscopale  qu'en  Suède,  en  Danemarck,  en  xin- 
gleterre,  où  elle  se  rapproche  de  la  constitution  monarchique; 
et  c'est  une  nouvelle  et  forte  preuve  de  la  tendance  qu'a  la 
religion  à  se  constituer  comme  le  gouvernement.  Dans  les 
autres  États  qui  ont  embrassé  la  réforme  de  Luther,  le  luthé- 
ranisme ne  connaît  d'autre  prééminence  extérieure  que  celle 
des  superintendants,  qui,  étant  pasteurs  d'une  église  particu- 
lière, sont  des  doyens  et  non  des  évêques,  et  sont  distingués 
de  leurs  confrères  par  des  fonctions  plus  générales,  sans  leur 
être  supérieurs  par  une  dignité  plus  éminente. 

Tantôt  la  révolution  politique  se  fit  sur  le  plan  de  la  révolu- 
lion  religieuse,  comme  dans  les  Provinces-Unies  et  à  Genève, 
où  le  calvinisme  précéda  la  forme  de  république  qu'elles  ont 
aujourd'hui;  tantôt  la  révolution  religieuse  se  fit  sur  le  plan  de 
l'état  politique,  comme  en  Suisse  où  la  réforme  politique  avait 
précédé  la  réforme  religieuse  :  nouvelle  preuve  de  l'attraction 
mutuelle  qu'exercent  l'un  sur  l'autre  le  calvinisme  et  la  démo- 
cratie, une  société  politique  sans  pouvoir  général  ou  sans  mo- 
narque, et  une  société  religieuse  sans  pouvoir  général  ou  sans 
Dieu. 

Les  seules  monarchies  dans  lesquelles  le  calvinisme  à  sa 
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naissance  eut  des  partisans  déclarés,  sont  la  France  et  la  Na- 
varre (  qu'on  peut  regarder,  même  alors,  comme  une  seule 
monarchie)  :  et  certainement  il  y  avait  d'autres  sectateurs  que 
des  bourgeois  obscurs;  puisqu'il  comptait  au  nombre  de  ses 
prosélytes  un  roi,  des  reines,  des  princes  du  sang,  la  plus  haute 
noblesse,  des  magistrats,  etc. 


CHAPITRE    II 


EFFET   DE    L'ANALOGIE    QU'ONT    ENTRE   ELLES   LES  SOCIETES 
RELIGIEUSES  ET  LES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 


Si  chaque  religion  ou  secte  différente  de  religion  corres- 
pond à  une  forme  particulière  de  gouvernement,  il  est  évident 
que,  dans  chaque  société,  le  gouvernement  doit  faire  un  se- 
cret effort  pour  établir  la  religion  qui  a  le  plus  d'analogie  avec 
ses  principes,  ou  la  religion  tendre  à  établir  le  gouvernement 
qui  lui  correspond;  parce  que  la  société  civile,  étant  la  réu- 
nion de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  ne  peut, 
ce  semble,  être  tranquille  que  lorsqu'il  règne  un  parfait  équi- 
libre entre  les  deux  parties  qui  la  composent.  Cet  effet  peut 
n'être  pas  sensible,  au  moins  de  longtemps,  dans  les  sociétés 
politiques  non  constituées  qui  o'existent  pas  par  elles-mêmes, 
et  qui  dépendent  de  fait  ou  de  droit  de  quelque  autre  société; 
mais  il  sera  aisément  remarqué  dans  les  sociétés  plus  consti- 
tuées, et  qui  ont  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  exis- 
tence. 

Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  ouvrir  l'histoire,  et  re- 
garder autour  de  soi.  Les  Etats  du  Nord  qui  formaient  une 
confédération  aristocratique;  la  Bohême,  la  Pologne,  où  le 
pouvoir  général  n'était  pas  constitué,  puisqu'il  y  était  électif, 
adoptèrent  une  religion  où  le  pouvoir  général  n'était  pas  con- 
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slilué;  puisque,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  le  luthéranisme 
n'admet  qu'instantanément  la  présence  réelle  de  l'homme-Dieu. 
Non-seulement  la  société  politi/jue  n'était  pas  constituée  en 
Allemagne,  mais  la  société  religieuse  ou  la  religion  chrétienne 
n'y  avait  jamais  été  parfaitement  constituée,  puisque  le  corps 
épiscopal,  premier  grade  de  la  force  publique  conservatrice  de 
la  société  religieuse,  dépositaire  de  l'enseignement  de  la  doc- 
trine, y  était  et  y  est  encore  détourné  de  son  véritable  objet, 
et  qu'il  était  pouvoir  de  la  société  politique,  soit  dans  les  so- 
ciétés partielles  où  les  évêques  sont  souverains,  soit  dans  la 
société  ou  confédération  générale,  représentée  à  la  diète,  où  le 
clergé  est  pouvoir,  comme  les  autres  princes.  Or,  là  où  le 
clergé  est  pouvoir  de  la  société  politique,  il  ne  peut  être  force 
publique  conservatrice  de  la  société  religieuse.  Et  cela  est  si 
vrai,  que  les  évêques,  en  Allemagne,  ne  peuvent  exercer  dans 
leurs  diocèses  les  fonctions  spirituelles  ou  épiscopales,  et  sont 
obligés  d'avoir  des  suffragants.  Mais  une  société  religieuse 
sans  force  publique  conservatrice,  ou  dont  la  force  publique 
ne  peut  pas  remplir  ses  fonctions,  ne  saurait  se  conserver.  La 
doctrine  de  Luther  se  propagea  donc  avec  plus  de  facilité  dans 
l'Allemagne  aristocratique,  et  elle  en  devint  plus  aristocra- 
tique. La  guerre  de  trente  ans,  allumée  par  des  motifs  de  reli- 
gion, se  termina  par  un  traité  qu'on  peut  regarder  comme  la 
constitution  de  l'aristocratie  Germanique;  parce  que,  dans  ce 
traité,  les  droits  des  membres  de  la  confédération  et  l'exercice 
des  divers  pouvoirs  qui  la  composent,  furent  définis  et  garantis. 
La  religion  avait  agi  sur  le  gouvernement;  le  gouvernement, 
à  son  tour,  a  réagi  sur  la  religion.  A  mesure  que  le  gouver- 
nement s'est  écarté  de  l'unité  monarchique,  la  religion  catho- 
lique s'est  écartée  de  l'unité  religieuse.  C'est  au  sein  de  l'Alle- 
magne catholique,  que  de  nos  jours  on  a  demandé  dans  un 
ouvrage  célèbre  :  Quid  est  Papa  '  ?  et  le  respect  pour  le  saint- 

'  On  assure  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  un  évèque  suffragant.  [Ej  bel,  qui 
l'a  composé,  était  professeur  de  droit  canon  à  Vienne,  sous  Joseph  II.  A'bfe 
de  l'éditeur.] 
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siéfjjc  s"}  est  extrêmement  affaibli.  L'observateur  remarque, 
dans  le  clergé  catholique  de  plusieurs  parties  de  l'Allemagm', 
un  secret  penchant  pour  les  dogmes  ou  la  discipline  des  églises 
Réformées  :  penchant  qui  se  trahit  par  l'admiration  servile 
que  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres  manifeste  haute- 
ment pour  les  écrits,  les  discours  des  ministres  réformés  dont 
ils  cherchent  k  imiter  jusqu'au  débit  extérieur,  par  l'altération 
de  la  discipline,  et  l'excessif  relâchement  de  la  loi  de  l'absti- 
nence *,  de  celle  des  habits  ecclésiastiques,  l'introduction  dans 
les  églises  du  chant  en  langue  vulgaire,  et  surtout  par  l'impro- 
bation  que,  dans  plusieurs  lieux,  le  clergé  d'Allemagne  a  donné 
au  refus  fait  par  celui  de  France,  d'adhérer  aux  lois  qui  lui 
donnaient  une  constitution  civile.  Je  vais  plus  loin;  et  fondé 
sur  mes  principes,  j'ose  assurer  que,  si  la  société  politique 
Germanique  ne  se  constitue  pas,  la  société  religieuse  s'éloi- 
gnera toujours  davantage  de  sa  constitution  naturelle,  c'est-à- 
dire,  de  la  religion  catholique.  3Iais  la  société  politique  tend 
à  se  constituer.  Déjà  Ton  voit  chanceler  cet  antique  édifice  de 
la  confédération  Germanique;  le  clergé,  la  noblesse,  y  seront 
ramenés  tôt  ou  tard  à  leur  destination  naturelle  de  force  pu- 


'  Quoique  la  connaissance  de  la  langue  latine  soit  plus  répandue  peut-être 
en  Allemagne  qu'elle  ne  l'est  en  France,  il  n'y  est  pas  d'usage  que  les  laïques 
suivent  les  offices  de  l'Église,  et  l'on  ne  trouve  pas  même  chez  les  libraires  des 
livres  allemands  ou  latins  pareils  à  ceux  connus  en  France,  sous  le  nom  de 
Paroissiens.  En  général,  les  laïques  lisent  des  prières  en  langue  vulgaire.  Un 
de  ces  ouvrages  assez  récent  et  très-répandu  en  Allemagne  est  intitulé  : 
Dieu  est  l'amour  le  plus  pur.  C'est  un  recueil  de  prières  sentimentales,  où, 
dans  une  effusion  de  pur  amour,  l'auteur  attaque  le  dogme  des  peines 
éternelles,  et  même  le  précepte  de  la  mortiflcation  chrétienne.  Il  fait  Dieu  si 
bon,  si  bon,  qu'il  lui  ôte  toute  justice;  il  y  a  des  litanies  du  genre  le  plus 
épicurien  et  le  plus  bizarre,  dans  lesquelles  l'auteur  remercie  Dieu  de  lui  avoir 
donné,  des  organes  pour  le  plaisir,  le  sens  agréable  du  toucher,  la  volupté  du 
goût,  le  plaisir  de  la  vie,  la  douceur  du  repos,  le  bien-être,  etc.,  etc.  et  je  crois 
aussi  de  l'avoir  fait  conseiller  aulique. 

J'ai  lu  un  ouvrage  manuscrit,  intitulé  De  l'état  de  la  religion  en  Allemagne, 
par  un  ecclésiastique  d'un  grand  talent  et  très-instruit,  mort  depuis  peu,  su- 
périeur d'une  congrégation  en  Allemagne;  on  y  trouve  des  détails  aussi  cu- 
rieux qu'ils  sont  affligeants. 
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blique  conservatrice  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique;  les  pouvoirs  politiques  se  constitueront,  c'est-à-dire, 
que  les  monarchies  s'établiront  sur  les  ruines  de  l'aristocratie, 
et  par  conséquent  le  pouvoir  religieux  se  constituera  sur  les 
ruines  de  la  Réforme;  parce  que  la  société  religieuse,  comme 
la  société  politique,  tend  nécessairement,  infailliblement,  à  se 
constituer,  et  que  la  constitution  est  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété, parce  que  la  société  elle-même  est  dans  la  nature  de 
l'homme.  On  peut  même  prévoir  que  la  chute  de  la  Réforme, 
en  Allemagne,  sera  accélérée  par  la  Réforme  elle-même,  et  le 
résultat  nécessaire  des  vues  politiques  des  chefs  du  corps  évan- 
gélique  qui  ne  peuvent  constituer  leur  gouvernement  sans 
détruire  leur  religion.  Je  livre  ces  réflexions  aux  méditations 
les  plus  profondes  du  lecteur  instruit;  il  les  rapprochera  des 
événements  présents  et  de  ceux  qui  peuvent  en  être  la  suite, 
des  atteintes  portées  récemment  à  la  constitution  Germanique, 
et  des  effets  qu  elles  peuvent  avoir. 

La  réforme  de  Calvin,  qui  abolissait  tout  pouvoir  général, 
toute  autorité  unique  dans  la  société  religieuse,  tendit  néces- 
sairement à  établir  la  démocratie  dans  les  sociétés  constituées 
où  elle  pénétra,  en  y  abolissant  tout  pouvoir  général  et  eu  y 
déchaînant  tous  les  pouvoirs  particuliers.  Ce  changement  fut 
projeté  en  France  que  les  Réformés  voulaient  diviser  en  ré- 
publiques fédéï^atives  sous  le  nom  de  cercles,  subdivisés  en  can- 
tons ';  il  réussit  à  Genève,  dont  on  se  proposait  de  faire  le 


'  Ce  projet  fut  arrêté  à  l'assemblée  des  Calvinistes,  tenue  à  Privas  en 
Vivarais  en  1621.  Il  a  reparu,  dans  la  révolution,  sous  le  nom  de  fédéralisme . 
Plusieurs  ministres  Réformés,  membres  des  différentes  assemblées  qui  ont 
opprimé  la  France,  et  Rabaut-Saint-Etienne,  entre  autres,  en  étaient  les  zélés 
promoteurs.  La  division  de  la  France  en  départements  devait  conduire  à  la 
diviser  en  républiques  fédératives,  dont  chacune  eût  été  composée  d'un 
nombre  égal  de  départements.  Mais  l'ambition  atroce  et  ferme  de  Robespierre 
a  souillé  sur  ces  rêves  politiques  de  beaux  esprits  et  de  pédans.  Je  ne  crois  pas 
que  le  projet  en  soit  abandonné;  il  a  toujours  été  la  chimère  du  parti  religiou- 
naire,  et  peut-être  le  vœu  secret  des  ennemis  de  la  France.  (Voyez  Hénault,  à 
/'ann^e  1621.) 

II.  4 
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moule  de  ces  républiques.  II  réussit  dans  les  Provinces-Unies; 
et  sans  doute  il  eût  réussi  en  Angleterre,  sans  l'opposition 
qu'il  éprouva  de  la  part  de  la  religion  Anglicane,  qui,  plus 
constituée,  puisqu'elle  ne  rejetait  pas  formellement  le  dogme 
de  la  présence  réelle  du  pouvoir  général  de  la  société  religieuse, 
et  qu'elle  conservait  dans  l'ordre  épiscopal  une  sorte  de  force 
publique,  quoique  dépendante  du  pouvoir  politique,  lui  opposa 
sa  force  de  résistance.  La  société  religieuse  défendit  en  même 
temps  la  société  politique,  en  sorte  que  le  roi  seul  succomba,  et 
la  rovauté  fut  sauvée.  Point  d'évêques,  point  de  roi,  disait 
Jacques  P';  ce  qui  était  dire,  en  d'autres  termes  :  Point  de 
constitution  religieuse,  point  de  constitution  politique. 

Il  se  présente  ici  une  réflexion  importante  :  on  a  vu,  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  l'affinité  qu'il  y  avait  entre  la 
démocratie  et  le  despotisme.  Or  le  despotisme  n'est  propre- 
ment que  l'autorité  militaire  la  plus  absolue.  La  démocratie 
s'alliera  donc  naturellement  à  l'autorité  militaire.  Écoutez 
3Iontesquieu  :  «  Une  règle  assez  générale  est  que  le  gouverne- 
»  ment  militaire  (il  parle  du  despotisme  des  empereurs  Ro- 
»  mains)  est,  à  certains  égards,  plus  républicain  que  monar- 
»  chique.  »  3Iais  si  le  calvinisme  appelle  la  démocratie,  si  la 
démocratie  s'allie  naturellement  au  despotisme  ou  à  l'autorité 
militaire,  le  calvinisme  s'alliera  donc  à  l'autorité  militaire 
absolue.  La  preuve  en  est  sous  nos  yeux.  Les  États  monar- 
chiques dEurope  où  le  calvinisme  est  dominant,  soit  parce 
qu'il  est  la  religion  du  prince,  soit  parce  qu'il  est  celle  de 
l'État  ou  du  plus  grand  nombre  de  ses  membres,  sont  les  États 
de  la  maison  de  Brandebourg  et  ceux  de  la  maison  de  Hesse. 
Or  le  gouvernement,  dans  ces  deux  États,  est  plus  mili- 
taire que  dans  tous  les  autres  États  de  l'empire  Germanique, 
ou  même  de  lEurope  chrétienne;  il  aurait  même  une  forte 
tendance  au  gouvernement  militaire  le  plus  absolu,  si  l'auto- 
rité du  chef  n'y  était  tempérée  par  les  vertus  du  prince.  L'his- 
toire donne  des  preuves  bien  plus  décisives  de  la  tendance  du 
calvinisme  à  sallier  au  gouvernement  despotique  :  en  Angle- 
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terre,  le  calvinisme  a  abouti  au  despotisme  de  Cromwel;  en 
France,  il  a  fini  par  la  tyrannie  de  Robespierre. 

Si  le  calvinisme  tend  à  établir  la  démocratie,  si  la  démo- 
cratie tend  à  appeler  le  calvinisme,  un  état  calviniste  et  démo- 
cratique tout  à  la  fois  sera  donc  parfaitement  tranquille, 
puisqu'il  y  aura  un  rapport  parfait  entre  son  gouvernement 
religieux  et  son  gouvernement  politique  :  on  se  tromperait  de 
le  croire.  J'en  appelle  aux  faits.  Il  n'y  a  qu'un  seul  État  en 
Europe,  celui  de  Genève,  où  le  pur  calvinisme  se  trouve 
réuni  à  la  démocratie  aussi  pure  qu'elle  puisse  exister;  et  ce- 
pendant l'exiguité  du  territoire,  le  petit  nombre  des  sujets,  les 
habitudes  des  citoyens,  l'avantage  de  la  position,  la  garantie 
de  trois  puissances  n'ont  pu  y  maintenir  quinze  ans  de  suite 
un  état  supportable  de  tranquillité  :  et  Rousseau  appelle  Calvin 
un  profond  politique!  Je  dis  plus  :  Dieu  lui-même  ne  pourrait, 
sans  un  miracle  toujours  subsistant,  maintenir  la  paix  dans 
une  société  sans  pouvoir  religieux  et  sans  pouvoir  politique,  et 
dans  laquelle  il  n'existe  aucun  frein,  ni  pour  les  volontés  dé- 
pravées, ni  pour  les  actes  extérieurs  de  ces  mêmes  volontés. 

J'ai  dit  que  Genève  était  le  seul  état  Calviniste  et  démo- 
cratique à  la  fois.  En  effet,  toutes  les  autres  démocraties  de 
l'Europe  sont  catholiques,  ou  toutes  les  aristocraties  sont  Ré- 
formées. El  remarquez  la  différence  même  politique  des  deux 
religions.  Les  républiques  Catholiques,  Italiennes  ou  Suisses, 
sont  plus  tranquilles  que  les  républiques  Réformées  de  la  Suisse 
ou  des  Provinces-Unies.  La  religion  catholique  se  prête  à  la 
démocratie  de  Zug,  comme  à  l'aristocratie  bourgeoise  de  Lu- 
cerne,  comme  à  Taristocratie  patricienne  de  Venise,  comme  à 
l'aristocratie  royale  de  Pologne,  comme  à  la  monarchie  Au- 
trichienne ou  Espagnole.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  reli- 
gion catholique  convient  bien  mieux  qu'une  autre  à  un  gou- 
vernement démocratique.  «  Moins  la  religion  sera  réprimante, 
))  dit  Montesquieu,  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer.  » 
Donc,  moins  les  lois  civiles  ou  le  gouvernement  sera  répri- 
mant, plus  la  religion  doit  l'être.  Le  calvinisme,  inquiet  et 
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turbulent  en  Hollande,  à  Zurich,  à  Genève,  comme  en  AngU 
terre,  comme  en  France,  ne  peut  donc  s'accorder  avec  aucu 
gouvernement,  moins  encore  avec  celui  auquel  il  ressembl 
par  la  conformité  de  ses  principes  :  et  si  la  société  civile,  cell 
qui  assure  le  mieux  la  conservation  de  l'homme  moral  et  celli 
de  l'homme  physique,  se  compose  de  la  société  religieuse  coni 
slituée  et  de  la  société  politique  constituée,  l'espèce  de  sociét' 
qui  résultera  de  la  réunion  d'une  société  religieuse  non  constii 
tuée,  et  d'une  société  politique  non  constituée,  ne  pourra  coni 
server  ni  Ihomme  moral,  ni  Thomme  physique;  elle  offrira,  < 
j'ose  le  dire,  le  maximum,  le  nec  plus  ullrà  de  la  désorganisai) 
tion  religieuse  et  politique,  de  la  destruction  physique  et  mo| 
raie  des  êtres  qui  composent  la  société.  La  France  Calviniste  e! 
démocratique  en  a  offert  la  preuve.  i 

Quoique  le  calvinisme  ne  puisse  pas  sympathiser  avec  la  dél) 
mocratie,  il  ne  tend  pas  moins  sans  cesse  à  l'établir.  Il  n'es' 
personne  qui  ne  remarque  dans  la  secte  Calviniste  un  penchant 
décidé  pour  la  révolution  Française,  et  des  dispositions  nor» 
équivoques  à  en  favoriser  les  progrès  \  Cette  disposition  n'es' 
pas  un  mystère,  et  elle  n'a  pas  échappé  aux  chefs  des  gouvei' 
nements  même  réformés. 


'  Une  observation  importante,  et  qui  prouve  que  la  noblesse  est  essentiellp 
raent  force  conservatrice  de  la  société  politique,  est  qu'en  général  le  peu  d 
noblesse  Réformée  qui  existait  en  France,  a  montré  le  même  zèle  que  la  ne 
blesse  catholique  à  défendre  la  constitution  monarchique,  et  a  embrassé  ave' 
le  même  courage  les  privations  et  les  dangers  attachés  à  la  plus  belle  de 
causes.  On  peu  dire  que  la  révolution  de  France  a  été  un  piège  tendu  à  la  R^n 
forme,  et  auquel  elle  s'est  laissée  prendre.  Aussi  la  Réforme  survivra  peu  à  il 
révolution  Française;  et  il  n'est  dans  ce  parti  aucun  homme  éclairé  et  vertueuj 
qui  n'ait  aperçu  le  danger  dont  menace  la  société  civile  une  secte  qui  ôte  II 
présence  de  Dieu  à  la  société  des  hommes  extérieurs,  et  qui,  ne  fondant  pas  il 
croyance  de  son  existence  sur  le  sentiment  ou  l'amour,  puisqu'elle  ne  lui  dti 
cerne  pas  de  culte,  n'en  fait  qu'une  opinion,  un  système,  comme  la  physiqu 
en  fait  un  des  tourbillons  et  de  la  matière  subtile.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le 
Calvinistes  aient  un  culte,  parce  qu'ils  se  réunissent  pour  chanter,  ou  pou 
écouter  un  discoureur;  c'est  là  un  concert  spirituel,  un  exercice  oratoire,  mai 
ce  n'est  pas  un  culte.  C'est,  tant  bien  que  mal,  de  la  musique  et  de  l'éloquenci 
mais  ce  n'est  pas  une  religion,  et  des  sons  ne  sont  pas  des  actes. 
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Si  chaque  religion  tend  à  établir  le  gouvernement  qui  lui  est 
analogue,  ou  le  gouvernement  à  introduire  la  religion  qui  lui 
convient,  la  religion  catholique  ou  constituée  tend  donc  à  éta- 
blir le  gouvernement  monarchique,  et  le  gouvernement  mo- 
narchique à  établir  la  religion  catholique.  Cette  observation, 
raie  en  général,  ne  pourrait  recevoir  son  application  que 
dans  les  sociétés  puissantes,  et  qui  ont  en  elles-mêmes  le  prin- 
cipe de  leur  existence,  seules  sociétés  qui  en  méritent  le  nom. 
Si  le  catholicisme  tend  à  établir  la  monarchie,  la  monarchie 
à  son  tour  tend  à  introduire  la  religion  catholique,  où  à  s'en 
rapprocher.  Ainsi,  la  Réforme  est  épiscopale  en  Suède,  en  An- 
gleterre et  en  Danemarck,  où  même  elle  a  retenu  plusieurs  pra- 
tiques du  culte  catholique,  et  jusqu'à  la  confession  auriculaire. 
3n  peut  remarquer  dans  les  États  du  roi  de  Prusse  la  secrète 
endance  qui  entraîne  la  monarchie  vers  le  catholicisme,  dans 
;ia  protection  déclarée  que  ce  prince  accorde  aux  catholiques 
les  terres  de  sa  domination,  protection  dont  le  motif  se  trouve 
out  à  la  fois  dans  l'humanité  éclairée  de  son  caractère  et  dans 
es  principes  constitutifs  de  son  État  ^  Dans  les  États  monar- 
hiques  où  le  calvinisme  est  dominant  et  très-répandu,  il  y  a 
onc  une  opposition  secrète  entre  la  religion  Réformée,  et  le 
gouvernement  monarchique;  et  cette  opposition  n'existerait  pas 
noins,  lors  même  que  tous  les  Calvinistes  seraient  des  sujets 
^'idèles,  attachés  à  leur  prince  et  à  leur  constitution;  parce 
qu'elle  tient  à  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  a  sa  racine  dans 
le  es  principes  opposés  des  deux  sociétés  religieuse  et  politique. 
^](  Si  le  roi  veut  détruire  la  monarchie,  disait  Strozzi  à  Co- 
ligny,  il  n'a  pas  de  meilleur  moyen  que  de  changer  de  reli- 
gion. »  Cette  opposition  entretient  dans  l'État  une  agitation 


p  '  S'il  fallait  en  croire  une  assertion  contenue  dans  un  ouvrage  d'un  homme 
Ifiimeux  par  nos  malheurs,  mort  à  la  fleur  de  son  âge  de  la  main  du  parti  au- 
)Oiael  il  s'était  vendu,  et  qu'il  commençait  à  connaître  et  à  démasquer  (Mira- 
it eau),  le  catholicisme  aurait,  dans  les  pays  Réformés,  des  partisans  à  qui  leur 
ce  ing  et  leurs  fonctions  ne  perraetlent  pas  de  se  déclarer,  et  l'auteur  va  jusqu'à 
3  nommer  quelques-uns. 
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intestine,  qui  doit  durer  jusqu'à  ce  que  la  religion  soit  const 
tuée  comme  le  gouvernement;  car,  si  le  gouvernement  î 
déconstituait  comme  la  religion,  j'ai  prouvé  que  le  désordi 
irait  toujours  croissant,  et  que  la  tyrannie,  comme  en  Angle 
terre  et  en  France,  s'élèverait  infailliblement  sur  les  ruines  c 
la  royauté. 

Il  n'y  a  point  d'État  où  cette  agitation,  produite  par 
conflit  des  principes  opposés  des  deux  sociétés  politique 
religieuse,  se  soit  manifestée  par  des  signes  plus  marqués, 
des  effets  plus  semblables  et  plus  funestes  qu'en  Angleterre 
en  France;  ce  serait  un  parallèle  bien  intéressant  que  celui  ( 
leurs  révolutions.  En  Angleterre,  il  y  en  a  eu  deux  :  celle  q 
a  renversé  la  religion  sous  Henri  VIII,  Edouard  VI  et  Élis 
beth,  et  celle  qui,  sous  Charles  V%  a  renversé  la  royauté, 
n'est  pas  douteux  que  la  révolution  religieuse  n'eût  été  imm( 
diatement  suivie,  en  Angleterre,  de  la  révolution  politique, 
l'Angleterre,  en  abandonnant  la  religion  catholique,  ne  se  f 
arrêtée  à  une  religion  mixte,  qui  tient  encore  quelque  cho 
de  la  catholique  par  ses  dogmes,  et  beaucoup  plus  par  sa  hi 
rarchie  et  par  ses  rites  extérieurs.  En  France,   il  n'y  a  ( 
qu'une  révolution,  qui  a  renversé  à  la  fois  la  religion  et 
royauté;  elle  a  été  plus  violente,  parce  qu  il  lui  a  fallu  ui 
double  intensité  pour  opérer  ce  double  effet.  Elle  a  eu  d 
conséquences  plus  générales  sur  le  repos  des  autres  sociétt 
soit  parce  que  la  France  est  plus  liée  au  système  général 
l'Europe  que  ne  l'était  l'Angleterre  à  l'époque  de  ses  révoli 
lions,  soit  parce  que  la  position  insulaire  de  l'Angleterre 
permet  pas  aux  puissances  voisines  de  prendre  la  même  pa 
aux  troubles  qui  l'agitent,   soit  enfin  parce  qu'aujourd'h 
l'Europe  fait  un  seul  co7^ps,  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  alors, 
cela  près,  on  a  vu  les  mômes  scènes,  et,  sous  d'autres  masqua 
on  a  pu  reconnaître  les  mômes  acteurs.  L'observateur  a  ( 
remarquer  un  caractère  frappant  d'identité  dans  l'art  av 
lequel  on  a  supposé  des  conspirations^  pour  les  attribuer 
parti  qu'on  voulait  perdre,  et  la  facilité  avec  laquelle  on 
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commis  des  crimes  dont  on  l'a  chargé.  Hume  lui-même  laisse 
percer  à  cet  égard  une  opinion  peu  favorable  aux  Puritains; 
et  les  événements  dont  nous  avons  été  les  témoins,  ne  l'ont 
que  trop  justifiée  \ 

L'Angleterre  est  toujours  le  théâtre  de  cette  agitation  sourde, 
produite  par  l'opposition  secrète  des  principes  presbytériens 
ou  puritains  et  des  principes  monarchiques,  et  par  leur  accord 
avec  les  éléments  démocratiques  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion politique  de  cette  société  singulière,  dans  laquelle  l'angli- 
canisme et  la  monarchie  luttent  contre  le  presb^  téranisme  et 
la  république.  Les  wigs  et  les  torys  désignent  autant  des  sectes 
religieuses  que  des  factions  politiques.  Le  philosophe  croyait 
ou  disait  que  la  religion  n'entrait  aujourd'hui  pour  rien  dans 
le  gouvernement  intérieur  des  États,  parce  qu'elle  entre  pour 
bien  peu  dans  la  conduite  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  vé- 
ritable homme  d'État  sait  bien  que  la  religion  est  le  principe 
caché  de  tous  les  événements  de  la  société,  parce  qu'elle  est 
i'âme  de  la  société.  En  Angleterre,  où  les  Puritains  sont  nom- 
breux, on  aperçoit  des  dispositions  non  équivoques  à  une 
réforme  dans  la  représentation  parlementaire,  qui  ne  serait 
autre  chose  qu'un  pas  plus  ou  moins  grand  vers  la  démocratie, 
et  qui,  sans  doute,  serait  le  prétexte  de  bien  d'autres  demandes, 
l'occasion  de  bien  d'autres  réformes,  et  peut-être  le  premier 
coup  de  tocsin  d'une  révolution.  Les  Anglicans  défendent  la 
constitution  monarchique;  les  catholiques,  nécessairement 
partisans  de  la  monarchie,  feront  cause  commune  avec  eux; 
cette  réunion  politique,  à  laquelle  rien  désormais  ne  pourra 
faire  obstacle,  déterminerait  sans  doute  le  gouvernement  à 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  lois  rigoureuses  portées 
contre  les  catholiques,  s'il  ne  fallait  accorder  les  mêmes  fa- 
veurs aux  Puritains  dont  il  redoute  le  fanatisme  ^ 

'  Cette  ruse  n'est  pas  nouvelle  :  Mos  est  Calvinianomm  accusare  falsà, 
reosque  criminum  gravissimorum  agere  calhoUcos,  dit  Benoit  XIV,  en  parlant 
de  la  condamnation  à  mort  de  Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse. 

2  L'observation  en  a  déjà  été  faite  par  Mailetdu  Pan,  dans  le  Mercure  de 
France, 
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On  dira  pcul-elre  que  le  pays  de  la  domination  Anglaise  le 
plus  agité  est  l'Irlande  où  les  catholiques  sont  le  plus  nom- 
breux. Ces  mouvements  tiennent,  à  l'extérieur,  à  la  domina- 
tion un  peu  fâcheuse  que  l'Angleterre,  en  qualité  de  république, 
exerce  sur  l'Irlande;  car  on  sait  qu'une  république  ne  peut 
gouverner  ses  États-sujets  que  despoliquement.  Ces  troubles 
ont  leur  principe  secret  dans  l'expropriation  forcée  d'un  grand 
nombre  de  familles  faite  par  Cromwel,  cause  nécessaire  et  in- 
destructible d'agitation  et  d'inquiétude,  juste  châtiment  d'un 
gouvernement  oppresseur.  Dans  une  société  politique,  une  seule 
famille  dépouillée  injustement  de  sa  propriété^  est  un  élément  per- 
pétuel de  désordre,  parce  que  la  famille  légitimement  propriétaire 
est  l'élément  de  la  société  politique  constituée.  Ces  causes  de 
trouble  reçoivent  en  Irlande  une  nouvelle  force  du  caractère 
guerrier  de  la  nation  et  des  vices  de  sa  constitution  politique; 
mais  ils  sont  en  contradiction  formelle  avec  la  religion  catho- 
lique, qui  défend  également  de  chercher  les  honneurs  de  la 
société  et  de  se  révolter  contre  un  maître  même  fâcheux.  Ce 
n'est  pas  que  les  sectes  Réformées  ne  prêchent  la  même  morale, 
mais  elles  ne  donnent  à  l'homme  aucun  moyen  efficace  de  la 
mettre  en  pratique  eu  domptant  ses  passions. 

Quil  serait  à  désirer  que  la  réunion  religieuse  des  Angli- 
cans et  des  catholiques  pût  opposer  un  contre-poids  suffisant 
à  la  secrète  tendance  du  presbyléranisme  vers  le  gouvernement 
populaire,  et  que  dans  les  révolutions,  que  tant  de  causes 
peuvent  produire  en  Angleterre,  et  dont  sa  constitution  sera 
le  principe,  bien  loin  d'en  être  le  remède,  le  peuple  Anglais 
pût  arriver  à  la  constitution  naturelle  des  sociétés,  sans  tra- 
verser les  marais  fétides  et  sanglants  de  la  démocratie!  Mais 
cette  réunion,  que  la  nature  et  le  temps  amèneront,  parce  que 
la  nature  et  le  temps  tra\ aillent  sans  interruption  à  constituer 
la  société  religieuse  comme  la  société  politique,  cette  réunion 
ne  peut  être  l'ouvrage  des  hommes.  Les  Puritains,  profonds 
dans  leurs  vues,  indifférents  sur  les  moyens,  ont,  pour  la  ren- 
dre impossible,  enivré  le  peuple  de  leurs  déclamations  fou- 
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gueuses  contre  le  papis7ne  *;  et  l'inflexibilité  nécessaire  de  la 
religion  catholique,  que  les  philosophes  traitent  d'intolérance, 
ne  lui  permet  aucune  variation  dans  ses  dogmes,  et  ne  souffre 
d'autres  changements  à  sa  discipline  que  les  développements 
nécessaires,  qu'amènent,  sans  les  hommes  ou  malgré  les  hom- 
mes, le  temps  et  la  nature  des  choses. 

Les  législateurs  modernes,  qui  ont  aperçu  cette  opposition 
secrète  entre  certaines  religions  et  certains  gouvernements,  ou 
bien  entre  une  seule  religion  dominante  et  des  religions  rivales, 
ont  cru  y  remédier  en  permettant  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes.  Ils  ont  fait  comme  des  législateurs  qui,  pour  faire 
cesser  les  factions  dans  un  Etat,  y  permettraient  l'exercice  de 
tous  les  gouvernements.  Ils  n'ont  pas  vu  que  l'opposition  était 
nécessaire  entre  la  constitution  nécessaire  de  la  société  reli- 
gieuse, et  les  institutions  religieuses  absurdes,  immorales,  non 
nécessaires  de  l'homme  :  comme  elle  l'est  entre  la  constitution 
nécessaire  de  la  société  politique  et  les  institutions  politiques 
non  nécessaires  ou  absurdes  de  l'homme.  Ils  n'ont  pas  vu  que 
l'indifférentisme  du  citoyen  était  une  suite  nécessaire  de  l'in- 
différentisme  du  gouvernement,  et  que  l'athéisme  social  devait 
produire  l'athéisme  individuel.  Ils  ont  cru  la  société  tranquille, 
lorsqu'elle  était  morte,  et  ils  n'y  ont  plus  vu  d'agitation,  lors- 
qu'il n'y  a  plus  eu  de  ressort.  Ce  n'est  pas  avec  des  cantiques  et 
du  pathos,  avec  des  phrases  qu'on  n'achève  qu'avec  des  points, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  les  finir  autrement;  ce  n'est  pas  avec 
des  interjections,  des  déclamations,  des  exclamations,  des  invo- 
cations sentimentales  à  l'Être  suprême,  à  l'Etre  des  êtres,  au 
grand  Etre,  qu'on  produit  l'amour  de  Dieu  dans  la  société  : 
comme  ce  n'est  pas  avec  des  habits  bien  noirs,  des  rabats  bien 
empesés,  des  perruques  bien  poudrées,  la  démarche  bien  grave, 
et  la  voix  bien  mielleuse,  qu'on  le  conserve.  Il  faut  un  sacrifice. 


'  J'ignore  si  l'on  conserve  encore  à  Londres,  l'usage,  indigne  d'un  peuple 
policé,  de  brûler  tous  les  ans  publiquement  l'effigie  du  Pape.  C'est  un  moyen 
des  Puritains. 

4. 
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il  faut  une  victime,  il  faut  des  prêtres.  Ce  n'est  pas  en  criant  : 
((  Seigneur,  Seigneur,  nous  dit  le  pouvoir  conservateur  de  la 
»  société  religieuse,  qu'on  est  membre  de  ma  société  et  sujet 
»   de  mon  royaume,  mais  en  faisant  la  volonté  de  mon  Père.  » 


CHAPITRE    III. 

LOIS  RELIGIEUSES  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES  RÉFORMÉES 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  toute  société 
existe  par  une  volonté  générale,  un  pouvoir  général,  agissant 
par  une  force  générale. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  nécessaires  et  dérivés 
de  la  nature  même  de  la  société,  V  la  nécessité  dans  la  société 
politique  à'un  pouvoir  général  conservateur  extérieur,  ou  d'un 
monarque;  2°  la  nécessité  de  distinctions  sociales  héréditaires, 
force  générale  conservatrice  ou  d'un  corps  de  noblesse;  et  ces 
deux  lois,  conséquences  nécessaires  des  lois  fondamentales, 
sont  devenues  elles-mêmes  de  véritables  lois  fondamentales 
de  la  société  politique. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  nécessaires  et  dérivés 
de  la  nature  même  de  la  société,  V  la  nécessité,  dans  la  so- 
ciété religieuse,  d'un  pouvoir  général  conservateur  extérieur 
ou  de  Dieu  même,  rendu  sensible  dans  le  sacrifice  perpétuel;' 
2"  la  nccessitéàe  distinctions  sociales  permanentes  ou  spirituel- 
lement héréditaires,  force  générale  conservatrice,  qui  sont  1( 
sacerdoce;  et  ces  deux  lois,  conséquences  nécessaires  des  loi: 
fondamentales,  sont  devenues  elles-mêmes  de  véritables  loi 
fondamentales  de  la  société  religieuse. 

On  a  vu,  dans  la  société  politique  constituée,  les  autres  loi 
politiques,  celles  qui  déterminent  les  rapports  extérieurs  di 
pouvoir  et  des  sujets,  ou  la  forme  extérieure  de  gouverne 
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ment,  conséquences  plus  ou  moins  immédiates,  mais  toujours 
nécessaires  des  lois  fondamentales,  devenir  fondamentales 
elles-mêmes;  el  la  forme  de  gouvernement  se  confondre,  dans 
la  société  politique  constituée,  avec  la  constitution  même  de  la 
société. 

On  a  vu,  dans  la  société  religieuse,  les  autres  lois  reli- 
gieuses, celles  qui  déterminent  les  rapports  extérieurs  de 
Dieu,  pouvoir  de  la  société  religieuse,  avec  l'homme  social, 
ou  la  forme  du  cuite  extérieur,  conséquences  plus  ou  moins 
immédiates,  mais  toujours  nécessaires  des  lois  fondamentales, 
devenir  fondamentales  elles-mêmes;  et  le  culte  extérieur  se 
confondre,  dans  la  société  religieuse  constituée,  avec  la  consti- 
tution même  de  la  société. 

Ou  a  vu,  dans  les  sociétés  politiques  non  constituées,  où 
l'on  rejette  les  lois  fondamentales  du  pouvoir  général  conser- 
vateur ou  du  monarque,  de  la  force  générale  conservatrice  ou 
de  la  noblesse,  les  lois  politiques,  ouvrage  de  l'homme,  et  non 
de  la  nature  de  la  société  politique,  n'avoir  aucun  rapport 
avec  la  nature  de  l'homme  social,  et  être  toutes  absurdes,  im- 
morales, injustes,  attentatoires  à  la  liberté  de  l'homme  phy- 
sique; et  l'on  verrait  de  même,  dans  les  sociétés  religieuses 
non  constituées,  ou  les  sectes  qui  ont  rejeté  les  lois  fonda- 
mentales du  pouvoir  général  conservateur  ou  de  la  présence 
réelle  de  la  Divinité  dans  le  sacrifice  perpétuel,  et  de  la  force 
générale  conservatrice  ou  du  sacerdoce;  on  verrait,  dis-je, 
toutes  les  lois  religieuses,  ouvrage  de  l'homme,  et  non  de  la 
nature  de  la  société  religieuse,  n'avoir  aucun  rapport  7îéces- 
saire  avec  la  nature  de  l'homme  social,  et  être  toutes  absurdes, 
immorales,  attentatoires  à  la  perfection  ou  à  la  liberté  de 
l'homme  intelligent.  Le  détail  en  serait  infini  :  j'en  prendrai 
au  hasard  quelques  exemples,  en  me  bornant  même  aux  sectes 
Réformées  qui  dominent  aujourd'hui  en  Europe.  J'aurais 
trop  d'avantage  si  je  voulais  appliquer  ces  principes  à  toutes 
celles  qui  se  sont  élevées  depuis  l'origine  du  christianisme,  à 
cette  multitude  innombrable  d'opinions  religieuses   qui  ont 
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pris  naissance  dans  le  cerveau  creux  de  quelque  visionnaire. 

Une  relii^ion  publique  ou  sociale  est  une  société  d'hommes 
inlelligenls  et  physiques,  unis  intérieurement  par  le  sentiment 
des  mêmes  vérités  religieuses,  et  extérieurement  par  le  même 
culte  reliiiieni.  De  ce  que  la  religion  est  une  société  intérieure 
et  extérieure,  les  catholiques  concluent  qu'il  lui  faut  nécessai- 
rement, pour  se  conserver,  un  pouvoir  général  intérieur  et 
extérieur,  qui  est  Dieu  même  rendu  sensible  dans  le  sacrifice; 
qu'il  lui  faut  une  force  générale  intérieure  qui  est  la  grâce, 
extérieure  qui  est  le  sacerdoce.  J'ai  prouvé  que  ces  rapports 
étaient  nécessaires,  ou  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  donc  les 
Calvinistes,  qui,  en  admettant  la  divinité  de  Jésus-Christ,  re- 
jettent sa  présence  réelle  dans  le  sacrifice  perpétue),  et  qui, 
en  admettant  la  nécessité  de  la  grâce,  rejettent  celle  de  la 
consécration  sacerdotale,  ou  de  la  succession  spirituelle  des 
ministres  du  sacrifice,  établissent  des  rapports  non  nécessaires, 
ou  contraires  à  la  nature  des  êtres  en  société.  Aussi,  nous 
verrons  que  la  société  Calviniste,  sanspoMto/r  conservateur  et 
sans  force  conservatrice,  ne  saurait  conserver  les  êtres  qui  la 
composent,  ni  par  conséquent  se  conserver  elle-même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  conservatrice  de  la  so- 
ciété religieuse  :  l'emploi  de  la  force  en  suppose  la  direction  : 
la  direction  suppose  une  distinction  entre  ceux  qui  dirigent  et 
ceux  qui  sont  dirigés,  qu'on  appelle  hiérarchie.  Les  catholi- 
ques en  concluent,  comme  des  lapports  nécessaires  et  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  la  primauté  du  Pape  et 
du  caractère  épiscopal.  Les  Réformés,  qui  rejettent  la  pri- 
mauté du  chef  de  l'Église  et  toute  hiérarchie  religieuse,  éta- 
blissent des  rapports  non  nécessaires,  c'est-à-dire,  absurdes. 
Mais  l'homme  ne  peut  pas  établir  impunément  dans  la  société 
un  rapport  non  nécessaire,  ou  une  loi  absurde  à  la  place  des 
lois  parfaites  et  des  rapports  nécessaires  que  la  nature  de  la 
société  tend  à  établir.  Les  suites  funestes  de  l'abolition  de  la 
juridiction  ecclésiastique  et  de  la  primauté  du  saint-siége  se 
firent  sentir  dans  le  temps  même  de  la  Réforme.  Écoutons 
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Capilon,  ministre  h  Strasbourg,  un  dos  premi«rs  et  des  plus 
savants  disciples  des  réformateurs.  11  écrivait  conf.dcmment 
à  Farel,  autre  homme  célèbre  dans  la  Réforme,  et  précurseur 
de  Calvin  à  Genève.  «  On  a  beaucoup  nui  aux.  âmes  par  la 
)>  précipitation  avec  laquelle  on  s'est  séparé  du  Pape.  La  mul- 
»   titude  a  secoué  le  joug.  Us  ont  la  hardiesse  de  vous  dire  :  Je 
„  suis  assez  instruit  de  TÈvangile;  je  sais  lire  par  mo.-même; 
„  je  n'ai  pas  besoin  de  vous.  »  Cette  lettre  se  trouve  parmi 
celles  de  Calvin.  Melancthon,  le  plus  éclairé  et  le  plus  modéré 
des  réformateurs,  écrivait  dans  la  première  ferveur  delà  Re- 
forme :  «  Plût  à  Dieu,  plut  à  Dieu  que  je  pusse  rétablir  1  ad- 
»  ministration  des  évêques!  car  je  vois  quelle  église  nous 
,,  allons  avoir,  si  nous  renversons  la  police  ecclésiastique  :  je 
,,  vois  que  la  tyrannie  .sera  plus  insupportable  que  jamais.  » 
Et  ailleurs  :  «  Nos  gens  demeurent  d'accord  que  la  police  ec- 
»  clésiattique,  où  Ion  reconnaît  des  évêques  supérieurs  de 
»  plusieurs  églises,  et  l'évéque  de  Rome  supérieur  à  tous  les 

>>  évoques,  est  permise Car  il  faut  à  l'Eglise  des  conduc- 

„  teurs,  pour  maintenir  l'ordre,  pour  avoir  l'oeil  sur  tous 
„  ceux  qui  sont  appelés  au  ministère  ecclésiastique  et  sur  la 
,,  doctrine  des  prêtres;  et  s'il  n'y  avait  point  de  tels  eyeques, 
,,  il  en  faudrait  (aire.  La  monarchie  du  Pape  servirait  aussi 
„  beaucoup  à  conserver  entre  plusieurs  nations  1  uniformité 
>,  dans  la  doctrine.  »  Et  il  va  jusqu'à  dire  :  «  On  s  accorderait 
»   facilement  sur  la  supériorité  du  Pape.» 

Le  célèbre  Grotius,  un  des  hommes  les  plus  illusl^res  du 
parti  Réformé,  prétend  que  l'évéque  de  Rome  doit  présider  sur 
loute  l'Église.  L'expérience  a,  selon  lui,  confirme  qu  un  chef 
était  «toarre  dans  l'Église  pour  y  conserver  l'unité  :  .1  assure 
que  Melancthon  et  Jacques  I",  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ont 
reconnu  cette  vérité.  «  Si  on  avait  fait  attention  a  ee  que  nous 
„  venons  de  dire,  conlinue-til,  nous  aurions  une  tg  ise  re- 
»  formée  unie.  »  Il  demande  lui-même  ce  qu.l  faut  faire,  s 
le  Pape  abuse  de  son  pouvoir  :  il  répond  qu  alors  il  ne  faut  pas 
lui  obéir.  L'Église  Gallicane  reconnaît  la  primauté  du  saint- 
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siège,  sans  croire  que  le  Pape  soit  infaillible;  et  elle  distingue 
l'obéissance  qui  est  due  au  pouvoir  général,  se  manifestant  par 
le  consentement  général  de  l'Église,  de  la  déférence  respec- 
tueuse qui  est  due  au  chef  de  l'Eglise  et  au  premier  de  ses 
minières  '. 

Une  reliiïiou  est  une  société  religieuse.  Une  société  est  une 
réunion  délres  scmblahles,  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
don  mutuelle.  Une  société  constituée  ou  parfaite  est  celle  qui 
parvient  parfaitement  à  sa  fin,  à  la  conservation  des  êtres  qui 
la  composent. 

Les  moyens,  dont  elle  se  sert  pour  y  parvenir,  sont  donc 
parfaits  ou  infaillibles. 

Or  les  moyens  dont  la  société  se  sert  pour  parvenir  à  sa  fin, 
objet  de  sa  volonté  générale,  sont  son  pouvoir  conservateur, 
agissant  par  sa  force  conservatrice  :  donc  la  force  conservatrice 
de  la  société  religieuse  constituée,  dirigée  par  son  pouvoir  con- 
servateur, obtiendra  parfaitement  et  infailliblement  son  effet, 
qui  est  de  conserver  la  société.  C'est  sur  ces  rapports  nécessai- 
res, sur  ces  principes  évidents,  incontestables,  que  les  catho- 
liques fondent  le  dogme  de  l'infaillibilité  de  lÉglise  ou  de  ses 
ministres  assemblés  pour  exercer  un  acte  conservateur  de  la 
société  :  assemblée  qu'on  appelle  un  concile,  et  dans  laquelle 
la  force  conservatrice  est,  par  cela  même  qu'elle  est  force,  di- 
rigée par  le  pouvoir.  «  Là  où  deux,  ou  trois  personnes  seront 
»  assemblées  [convocati)  en  mon  nom,  je  serai  au  milieu 
»  d'elles,  »  dit  Jésus-Christ.  L'infaillibilité  de  l'Église  est  donc 
un  rapport  nécessaire,  dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux; 
les  Réformés  qui  la  combattent  établissent  donc  un  rapport 
non  nécessaire,  une  absurdité,  puisqu'ils  donnent  à  l'homme  le 
droit  de  corriger  la  société,  et  au  uiembre  le  droit  de  s'élever 
contre  le  corps.  Mais  l'homme  n'établit  pas  impunément  ses 
lois  absurdes  à  la  place  des  lois  parfaites  de  la  nature,  «  Nos 
»  gens,  dit  Bèze,  un  des  patriarches  de  la  Réforme,  (£'pi- 

'  Voyez  au  liv.  V,  les  notes  des  chap.  I  et  V  ci-dessus,  pag.  8-9  cl  33. 
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»  tre  V)  sont  emportés  par  lout  vent  de  doctrine,  tantôt  d'un 
»  côté,  tantôt  d'un  autre.  Peut-ôlrc  qu'on  pourrait  savoir 
»  quelle  croyance  ils  ont  aujourd'lmi,  mais  on  ne  saurait 
»  s'assurer  de  celle  qu'ils  auront  demain.  En  quel  point  de  la 
»  religion  ces  églises  qui  ont  déclaré  la  guerre  au  Pape  s'ac- 
»  cordent-elles  ensemble  *?  Si  vous  prenez  la  peine  de  par- 
»  courir  tous  les  articles  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier, 
»  vous  n'en  trouverez  aucun  qui  ne  soit  reconnu  par  quel- 
»  ques-uns  comme  de  foi,  et  rejeté  par  les  autres  comme 
»  impie.  »  El?  Melancthon,  en  parlant  des  églises  Luthérien- 
nes, disait  «  que  la  discipline  y  était  ruinée,  et  qu'on  y  doutent 
»  des  plus  grandes  choses.  Il  est  de  grande  importance,  écrivait 
»  Calvin  à  Melancthon,  quïl  ne  passe  aux  siècles  à  venir  aucun 
))  soupçon  des  divisions  qui  sont  parmi  nous;  car  il  est  ridicule 
»  au-delà  de  tout  ce  quon  peut  imaginer,  qu'après  avoir  rompu 
»  avec  tout  le  monde,  nous  nous  accordions  si  peu  entre  nous 
»   dès  le  commencement  de  notre  Réforme  *.  » 

Une  religion  est  une  société  extérieure.  Toute  société  a  des 
lois  par  lesquelles  sa  volonté  générale  se  manifeste  aux  mem- 
bres de  la  société.  Les  lois  de  la  société  religieuse  sont  conte- 
nues explicitement  ou  implicitement  dans  un  livre  révéré  par 
toutes  les  communions  chrétiennes.  Ces  lois  sont  faites  contre 
les  hommes,  ou  pour  mieux  dire,  contre  leurs  passions.  De  là 
les  catholiques  concluent,  comme  un  rapport  nécessaire  et  dé- 
rivé de  la  nature  des  êtres  qui  com.posent  la  société,  la  nécessité 

'  Ces  mêmes  réflexions  frappèrent  l'esprit  juste  et  droit  de  Turenne,  et  elles 
le  convertirent,  parce  qu'il  avait  le  cœur  aussi  bon  que  l'esprit,  et  que  ce 
grand  homme  avait  la  simplicité  et  la  modestie  d'un  enfant.  «  On  voit,  disait- 
w  il,  que  par  trop  d'indépendance  d'esprit,  quoique  avec  beaucoup  de  bon 
»  sens  et  peut-être  de  la  piété,  on  a  si  fort  défiguré  la  religion  Réformée, 
»  que  chaque  personne  fait  une  secte  à  sa  mode.  »  [Histoire  de  Turenne,  par 
Turpin^) 

^  Toutes  ces  citations  sont  extraites  de  V Histoire  des  variations  des  églises 
Protestantes,  par  Bossuet,  ou  du  Dictionnaire  des  Hérésies,  par  Pluquet.  On 
conserve  dans  l'abbaye  de  Saint-Gall  un  recueil  de  lettres  familières  des  chefs 
de  la  Réforme,  dont  l'extreit  pourrait  jeter  un  grand  jour  sur  leurs  projets, 
leurs  caractères,  et  le  degré  de  leur  conviction  personnelle. 
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d'une  aulorité  pour  Oier  le  vrai  sens  de  la  loi  conlre  les  pas- 
sions qui  cherchent  à  l'obscurcir,  et  l'interprcler  à  ceux  dont 
elle  doit  régler  la  conduite  et  corriger  les  actions.  Les  Réformés 
attribuent  le  droit  déjuger  du  sens  de  la  loi,  et  de  l'interpréter, 
à  tout  membre  de  la  société  contre  qui  elle  est  faite.  En  per- 
mettant a  tout  membre  de  la  société  religieuse  d'interpréter 
l'Écriture,  ils  donnent  au  coupable  le  soin  de  se  faire  à  lui- 
même  l'application  de  la  loi.  Ils  établissent  donc  un  rapport 
non  nécessaire  et  contraire  à  la  nature  des  êtres,  une  absurdité; 
et  c'est  précisément  cette  absurdité  qui  a  produit  et  qui  devait 
produire  ce  nombre  inlini  de  sectes  qui  toutes  ont  trouvé,  dans 
le  même  livre,  le  fondement  des  opinions  les  plus  contradic- 
toires, ou  le  motif  des  pratiques  les  plus  opposées.  Ainsi  les 
Quakers  y  ont  lu  qu'il  fallait  ne  pas  ôler  son  chapeau  à  un  autre 
homme,  ne  lui  parler  qu'en  le  tutoyant,  ni  s'appeler  so/î  très- 
humble  seri'ileur;  ainsi  quelques  Anabaptistes  j  ont  trouvé  qu'il 
fall  lit  toujours  pleurer,  tandis  que  d'autres  y  ont  lu  qu'il  fallait 
toujours  rire  :  a  Ils  se  criaient  l'un  à  l'autre,  dit  Bossuet  :  Tout 
»  est  clair,  et  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  yeux;  et  sur  cette  évi- 
»  dence  de  l'Écriture,  Luther  ne  trouvait  rien  de  plus  hardi 
»  ni  de  plus  impie  que  de  nier  le  sens  littéral,  et  Zwingle  ne 
»  trouvait  rien  de  plus  absurde  ni  de  plus  grossier  que  de  le 
»  suivre.  » 

La  société  est  la  réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont  h, 
fin  est  leur  conservation  mutuelle.  De  là  suit  évidemment  l'indis- 
solubilité du  mariage  ou  de  la  société  naturelle.  En  effet,  si  la 
conservation  des  êtres  est  un  effet  de  leur  réunion,  la  réunion 
doit  être  indissoluble,  pour  que  la  conservation  soit  indépen- 
dante. De  là  les  catholiques  concluent,  comme  un  rapport  né- 
cessaire et  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  consacrer 
l'union  des  deux  sexes  par  la  religion,  c'est-à-dire  d'élever  le 
mariage  à  la  dignité  de  sacrement;  car  il  n'y  a  d'indissoluble 
que  ce  que  la  religion  défend  de  dissoudre,  et  que  les  hommes 
ne  peuvent  briser.  Donc  les  Réformés,  qui  n'ont  pas  admis  le 
sacrement  de  mariage,  et  qui  ont  autorisé  sa  dissolubilité  ou  le 
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divorce,  ont  établi  un  rapport  non  nécessaire,  et  l'on  en  a  vu 
les  effets. 

On  prouverait  avec  la  même  facilitt*,  j'ose  dire  avec  la  même 
évidence,  que  les  lois  religieuses  des  sectes  non  réformées  sont 
des  rapports  non  nécessaires  contraires  à  la  nature  des  êtres, 
si  l'on  voulait  faire  de  cet  ouvrage  un  ouvrage  de  controverse,, 
et  si  l'on  n'en  avait  assez  dit  pour  mettre  sur  la  voie  de  s'in- 
struire eux-mêmes  ceux  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne  foi. 


CHAPITRE    lY. 

SUITE  DU  BIÊME  SUJET. 

FORCE  DE  CONSERVATION  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES 
CONSTITUÉE  ET  NON  CONSTITUÉE. 

Les  lois  religieuses  des  sociétés  autres  que  la  société  catho- 
lique ,  ne  sont  donc  pas  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
fondamentales,  ni  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature 
des  êtres;  elles  ne  sont  donc  pas  des  sociétés  constituées  :  si  elles 
ne  sont  pas  constituées,  leur  volonté  générale  d'exister  ne  peut 
s'exercer  par  un  pouvoir  général,  ni  celui-ci  agir  par  nwQ  force 
générale.  Une  volonté  sans  force  n'est  pas  une  volonté,  mais  un 
désir;  c'est-à-dire  que  ces  sociétés  ne  peuvent  exister,  mais 
qu'elles  voudraient  exister;  c'est-à-dire  qu'elles  ont  un  principe 
d'inquiétude,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  tendance  à  exister, 
ou  à  se  constituer. 

Elles  n'existeront  donc  pas,  ou  si  elles  existent  quelque 
temps,  elles  n'existeront  que  dépendamment  de  quelque  autre 
société,  et  elles  auront  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  une  autre 
société,  la  cause  de  leur  existence.  Elles  seront  donc  dépen- 
dantes d'une  autre  société  :  si  elles  sont  dépendantes,  elles 
seront  faibles,  et  elles  arriveront  au  dernier  moment  de  leur 
existence  par  une  détérioration  progressive. 
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Si  la  société  catholique  est  constituée,  sa  volonté  générale  de 
conservation  s'accomplira  par  un  pouvoir  général  conserva- 
teur, et  celui-ci  agira  par  une  force  générale  conservatrice. 
Donc  elle  aura  en  elle-même  le  principe  de  son  existence  et  les 
moyens  de  sa  conservation;  donc  elle  sera  indépendante;  donc 
elle  sera  forte;  donc  elle  se  conservera;  donc  elle  s'élèvera  pro- 
gressivement à  la  perfection  :  la  preuve  de  ces  assertions  est 
dans  les  faits,  et  dans  des  faits  incontestables. 

Depuis  dix-huit  cents  ans  que  l'Église  chrétienne  subsiste, 
il  s'est  élevé  un  nombre  inûni  de  sectes  dans  son  sein,  et  toutes 
ces  branches  séparées  ont  séché,  et  l'arbre  est  demeuré  toujours 
vert,  et  les  orages  n'ont  fait  que  l'affermir,  et  les  retranche- 
ments que  le  rendre  plus  vigoureux.  Les  branches  actuellement 
séparées  sécheront  à  leur  tour,  et  sans  qu'on  les  ait  vu  dispa- 
raître, le  temps  viendra  où  elles  ne  seront  plus.  Non-seulement 
l'Église  catholique  a  un  principe  de  conservation,  mais  elle  a 
un  principe  de  perfectionnement.  Malgré  les  désordres  tant 
reprochés  à  ses  ministres,  et  si  étrangement  exagérés  par  la 
haine,  j'ose  avancer,  d'après  des  faits  connus  de  toute  l'Europe, 
que  l'Église  de  France  a  donné  dans  celte  persécution,  la  plus 
dangereuse  que  la  religion  ait  essuyée,  des  exemples  de  foi,  de 
courage  et  de  patience  qu'on  ne  retrouve,  au  même  degré 
d'unanimité,  à  aucune  époque  de  l'histoire  de  l'Église.  Et  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  minisires  de  la  religion,  force  publique 
conservatrice  de  la  sociélé  religieuse,  qui  se  sont  dévoués  à  sa 
défense,  on  a  pu  apercevoir  dans  les  autres  ordres  de  l'État, 
et  jusque  dans  le  peuple,  un  attachement  à  la  foi  catholique, 
dont  il  n'y  a  eu  d'exemple  en  aucun  temps,  ni  dans  aucun 
lieu.  Sans  remonter  jusqu'au  temps  de  l'arianisme,  du  dona- 
tisme,  du  manichéisme,  etc.  on  n'a  qu'à  comparer  l'Allemagne 
du  temps  de  Luther,  ou  l'Angleterre  sous  Henri  YllI  et  ses 
successeurs,  à  la  France  flans  la  révolution  présente,  pour  se 
convaincre  que  la  religion  inspire  un  plus  vif  attachement,  à 
proportion  qu'elle  est  plus  connue,  et  que,  si  dans  tous  les 
temps  elle  échappe  aux  âmes  faibles  et  aux  cœurs  corrompus. 
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à  mesure  qu'elle  avance  en  âge,  si  je  puis  me  servir  de  celte 
expression,  elle  jette  dans  la  société  de  plus  profondes  racines. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  révolution  Franraise  a  été  une  ré- 
volution purement  politique;  il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elle 
a  été  purement  religieuse,  et  qu'au  moins  dans  ceux  qui  l'ont 
secrètement  dirigée,  et  à  l'insu  même  de  ceux  qu'ils  faisaient 
mouvoir,  il  y  a  eu  encore  plus  de  fanatisme  d'opinions  reli- 
gieuses, que  d'ambition  de  pouvoir  politique. 

Dans  la  première  réforme  de  la  religion  en  Angleterre, 
sous  Henri  VIII,  les  évèques  souscrivirent  presque  tous  à  la 
suprématie  que  s'arrogea  ce  prince  dans  les  matières  de  reli- 
gion; et,  peu  de  temps  après,  joignant  la  lâcheté  à  l'apostasie, 
les  ecclésiastiques  des  deux  chambres  du  Parlement  signèrent 
la  sentence  de  cassation  du  troisième  mariage  du  roi  avec 
Anne  de  Clèves,  sentence  évidemment  inique,  et  rendue  sur 
les  prétextes  les  plus  frivoles.  Sous  Edouard  VI,  successeur 
immédiat  de  Henri  VIII,  tous  les  évêques  prostituèrent  leur 
ministère  à  l'autorité  civile,  et  reçurent  des  commissions  du 
roi  qui  leur  donnait  pouvoir  d'ordonner  des  prêtres,  de  les 
déposer,  en  un  mot,  de  faire  tous  les  devoirs  de  la  charge 
pastorale.  Dans  le  clergé  inférieur,  sur  seize  mille  ecclésias- 
tiques dont  le  clergé  d'Angleterre  était  composé,  les  trois 
quarts,  selon  Burnet,  renoncèrent  au  célibat  et  embrassèrent 
la  Réforme.  Lorsque,  sous  Elisabeth,  l'ancien  culte  rétabli  par 
Marie  eut  été  de  nouveau  aboli,  et  qu'on  eut  poussé  les  choses 
aux  dernières  extrémités,  les  évoques,  réduits  à  quatorze,  té- 
moignèrent plus  de  fermeté;  mais  ils  ne  furent  secondés  que 
par  cinquante  ou  soixante  ecclésiastiques.  La  noblesse  ne  fut 
pas  plus  ferme  que  le  clergé  dans  la  foi  de  ses  pères;  elle  se 
laissa  prendre  à  l'appât  de  l'intérêt,  comme  le  clergé  s'était 
laissé  gagner  à  l'attrait  de  la  licence,  ou  intimider  par  la  ter- 
reur. Henri  VIII,  pour  engager  sa  noblesse  dans  ses  sentiments, 
vendit  aux  gentilshommes  de  chaque  province  les  terres  des 
couvents  qu'il  avait  supprimés,  et  les  leur  donna  à  fort  bas 
prix.  Elisabeth,  à  l'exemple  de  son  père,  et  pour  attacher  la 
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noblesse  à  sa  reforme,  et  surtout  à  sa  primauté  ecclésiastique, 
qui,  dans  une  femme,  était  un  rapport  infiniment  peu  nécessaire ^ 
leur  6t  don  d'une  partie  des  biens  des  évéques,  seuls  biens  qui 
jusqu'alors  eussent  é(é  respectés.  En6n  le  peuple,  entraîné 
par  l'exemple  de  ses  conducteurs  dans  toutes  les  variations 
religieuses  dont  l'Angleterre  fut  le  théâtre,  quitta  l'ancienne 
religion  sous  Henri  YIII,  s'en  éloigna  davantage  sous 
Edouard  YI,  y  revint  sous  Marie,  l'abandonna  de  nouveau 
sous  Elisabeth,  avec  une  facilité  si  déplorable,  et  si  peu 
d'attachement  à  la  nouvelle  doctrine  qu'on  lui  faisait  embras- 
ser, qu'il  y  a  de  l'apparence,  dit  Burnet,  que,  si  le  règne  d'E- 
lisabeth eût  été  court,  et  qu'un  prince  de  la  communion 
Romaine  eût  pu  parvenir  à  la  couronne,  on  aurait  vu  les 
Anglais  changer  avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'avaient  fait  sous 
le  règne  de  Marie.  Ce  fut  précisément  cette  crainte  qui  coûta 
la  vie  à  l'infortunée  Marie  Stuart,  héritière  présomptive 
d'Elisabeth,  et  très-attachée  à  la  religion  catholique;  et  le 
temps,  qui  délie  la  langue  de  l'histoire,  ne  laisse  plus  de  doute 
sur  celle  vérité  \ 


'  Je  crois  qu'on  pourrait  mettre  avec  succès  cette  reine  infortunée  sur  la 
scène  tragique.  Ce  sujet  serait  plus  national  qu'on  le  pense,  (on  sait  qu'elle 
était  reine  douairière  de  France;  et  il  purifierait  le  théâtre  des  rapsodies 
fanatico-politiques  dont  un  Racine  réformé  l'a  souillé  dans  la  révolution. 

Les  maisons  royales  et  catholiques  de  Stuart,  de  Bourbon,  d'Autriche  et  de 
Savoie  ont  déjà  fourni  des  victimes  à  la  rage  et  aux  complots  philosophiques. 
Le  même  sort  attend  toutes  les  autres  maisons  régnantes  quelle  que  soit  leur 
religion,  parce  qu'on  en  veut  à  la  constitution  politique  des  socié(és  comme  à 
la  constitution  religieuse.  Je  prie  ceux  qui  en  douteraient  de  méditer  le  passage 
suivant  de  la  Vie  de  Voltaire,  par  Condorcet.  «  Il  me  semble  du  moins  qu'il 
»  était  possible  de  développer  davantage  les  obligations  éternelles  que  le  genre 
))  humain  doit  avoir  à  Voltaire.  Les  circonstances  actuelles    la  révolution 

Française;  en  fournissaient  une  belle  occasion.  Il  n'a  point  vu  tout  ce  qu'il  a 
n  fait;  mais  il  a  fait  tout  ce  que  nous  voyons.  Les  observateurs  éclairés,  ceux  qui 
>  sauraipnt  écrire  l'histoire,  prouveront  à  ceux  qui  savent  réfléchir,  que  le 
»  premier  auteur  de  cette  grande  révolution,  qui  étonne  l'Europe,  et  répand 
»  de  tout  côté  l'espérance  chez  les  peuples  et  l'inquiétude  dans  les  cours,  c'est 
»  sans  contredit  Voltaire.  C'est  lui  qui  a  fait  tomber  la  première  et  la  plus  for- 
')  midable  barrière  du  despotisme,  le  pouvoir  religieux  et  sacerdotal.  S'il  n'eût 


LIVRE   VI.  81 

On  ne  peut  nier  que,  dans  la  révolution  Française,  tous  les 
ordres  de  l'Etat  n'aient  lémoigné  plus  de  fidélité  à  leur  reli- 
gion, quoique  le  poison  eût  été  préparé  par  des  mains  plus 
habiles,  et  que,  dans  l'art  avec  lequel  il  était  présenté,  il  y  eût 
de  quoi  induire  en  erreur,  s  il  eût  été  possible,  jusqu'aux  élus. 
L'ordre  épiscopal,  attaqué  avec  tout  ce  que  le  raisonnement  a 
de  plus  captieux,  l'intérêt  de  plus  séduisant,  et  la  terreur  de 
plus  formidable,  n'a  compté  que  quatre  apostats;  l'ordre  infé- 
rieur, plus  exposé  à  la  séduction  de  l'intérêt  par  la  médiocrité 
de  sa  fortune,  à  l'influence  de  la  crainte  par  la  nature  de  ses 
fonctions  qui  le  rapprochaient  de  la  classe  obscure  des  scélé- 
rats, n'a  pas  montré  moins  de  constance  et  d'unanimité,  et 
chaque  Sixte  a  eu  ses  Laurents.  L appel  nominal  au  4  janvier 
1791,  fera  à  jamais  la  gloire  du  clergé  de  France  et  l'honneur 
de  la  religion.  C'est  vraiment  ce  jour-là  que  ses  ministres  fu- 
rent/brce  conservatrice  de  la  société  religieuse.  Ministres  d'une 
religion  de  force,  parce  qu'elle  est  une  religion  A'amour,  lors- 
qu'une histoire  fidèle  fera  passer  à  la  postérité  le  récit  des 
persécutions  inouïes  dont  vous  avez  été  l'objet,  et  de  l'héroïsme 


»  pas  brisé  le  joug  des  prêtres,  jamais  on  n'eut  brisé  celui  des  tyrans;  l'un  et 
»  l'autre  pesaient  ensemble  sur  nos  têtes,  et  se  tenaient  si  étroitement,  que  le 
»  premier  une  fois  secoué,  le  second  devait  l'être  bientôt  après.  L'esprit  hu- 
»  main  ne  s'arrête  pas  plus  dans  son  indépendance  que  dans  sa  servitude;  et 
»  c'est  Voltaire  qui  l'affranchit,  en  l'accoutumant  à  juger,  sous  tous  les  rap- 
»  ports,  ceux  qui  l'asservissaient.  C'est  lui  qui  a  rendu  la  raison  populaire;  et 
»  si  le  peuple  n'eût  pas  appris  à  penser,  jamais  il  ne  se  serait  servi  de  sa  force. 
»  C'est  la  pensée  des  sages  qui  prépare  les  révolutions  politiques;  mais  c'est 
»  toujours  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute.  Il  est  vrai  que  sa  force  peut  en- 
»  suite  devenir  dangereuse  pour  lui-même,  et  après  lui  avoir  appris  à  en 
»  faire  usage,  il  faut  lui  enseigner  à  la  soumettre  à  la  loi.  Mais  ce  second  ou- 
»  vrage,  quoique  difficile  encore,  n'est  pourtant  pas,  à  beaucoup  près,  si  long 
»  ni  si  pénible  que  le  premier,  »  Ce  dernier  aveu  est  précieux;  il  signifie  que 
quand  les  sages  ont  détruit  le  pouvoir  général  qui  gouvernait  les  peuples,  ils 
veulent  mettre  à  sa  place  leur  pouvoir  particulier,  ce  qu'ils  appellent  enseigner 
au  peuple  à  se  soumettre  à  la  loi  :  à  la  vérité,  ce  second  ouvrage  leur  paraît 
diflBciie,  mais  ils  ne  désespèrent  pas  d'y  réussir,  et  il  leur  semble  plus  aisé 
d'établir  leur  pouvoir  particulier,  qu'il  ne  l'a  été  de  détruire  le  pouvoir  général. 
On  connaît  la  fin  misérable  et  extraordinaire  de  Condorcet,  qui  a  fait  aussi 
tout  ce  que  nous  voyons,  mais  qui  n'a  pu  voir  tout  ce  qu'il  a  fait. 
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religieux  avec  lequel  vous  les  avez  supportées,  votre  conduite 
édifiante  et  résignée  au  milieu  des  nations  hospitalières  qui 
vous  ont  accueillis,  leur  rendra  croyaMes  la  fureur  des  bour- 
reaux et  la  patience  des  victimes.  3Iais,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  le  dire,  à  la  persécution  du  glaive  a  succédé  la  persé- 
cution du  sophisme.  Nos  ennemis  communs  vous  proposent 
des  explications  amiables  pour  vous  amollir,  et  des  serments 
en  apparence  politiques  pour  vous  diviser;  on  vous  prend  par 
l'intérêt  même  de  la  religion,  et  on  vous  propose  de  rester 
catholiques  en  consentant  à  vivre  républicains.  Étrangers,  la 
plupart,  aux  méditations  politiques,  vous  jugez  peut-être  de  la 
France  comme  de  quelques  petites  sociétés  qui  conservent  la 
foi  catholique  avec  les  institutions  démocratiques;  ces  sociétés 
sont  dépendantes  de  plus  grandes  sociétés,  et  la  France  même 
y  maintenait  l'union  forcée  de  la  religion  de  l'homme  social  et 
des  'institutions  politiques  de  l'homme  naturel.  La  France  indé- 
pendante voudrait  en  vain  faire  ce  monstrueux  alliage  :  la 
nature  des  êtres  s'y  oppose;  il  n'en  a  résulté  jusqu'ici,  il  n'en 
résultera  jamais  que  l'athéisme  et  l*anarchie,  et  vous  perdriez 
la  religion  par  de  chimériques  projets  de  la  conserver  '  ! 


'  Lettre  de  l'archevêque  de  Nicée  (l'abbé  Maory)  à  M sur  le  serment  de 

liberté  et  d'égalité. 

On  croit  que  la  république  va  s'affermir  en  France  au  moindre  événement 
politique  ou  militaire  qui  contrarie  les  vœux  des  vrais  Français.  Mais  qu'on 
me  montre  cette  république,  qui  subsiste,  dit-on,  depuis  trois  ou  six  ans.  Je 
ne  vois  pour  maîtres,  que  des  scélérats  par  bêtise,  devenus  furieux  par  déses- 
poir, qui  j)e  se  remplacent  à  la  tribune  que  pour  se  succéder  à  l'échafaud;  pour 
sujets,  qu'un  peuple  imbécile  qui  ne  comprend  pas  pourquoi  le  gouvernement 
éprouve  tant  de  résistance,  lorsque  lui-même  en  oppose  si  peu  à  tout  ce  qu'on 
exige  de  lui.  Affermir  la  république!  mais  les  puissances  qui  la  reconnaissent, 
ou  plutôt  qui  la  nomment,  ne  veulent  pas  l'affermir;  mais  les  puissances  qui 
s'abaisseraient  à  la  garantir,  ne  pourraient  pas  l'affermir;  mais  tous  les 
hommes  ensemble,  mais  Dieu  même,  sans  un  miracle  toujours  subsistant,  ne 
peuvent  rien  affermir  contre  la  nature  des  êtres.  On  cherche  à  justifier  ses 
craintes  par  la  durée  de  la  république  Romaine,  seule  société  qu'on  puisse 
comparer  à  la  France;  mais  sans  parler  de  la  prodigieuse  différence  d'une 
société  chrétienne  à  une  société  idolâtre,  la  république  Française  a  commencé 
par  où  la  république  Romaine  a  uni,  par  l'anarchie;  et  par  la  facilité  avec  la- 
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Une  honorable  rivalité  a  animé  tous  les  ordres  à  la  défense 
de  la  religion.  Dans  un  temps  où  trop  souvent  l'homme  du 
naonde  rougissait  de  sa  foi,  l'homme  de  la  société,  le  noble,  l'a 
hautement  confessée.  L'appât  des  biens  du  clergé  vendus  à  vil 
prix  n'a  pu  l'ébranler,  et  la  noblesse  a  rejeté  avec  horreur  ces 
dons  empoisonnés.  Le  troisième  ordre  l'a  disputé  aux  deux 
autres  de  fidélité  et  de  courage;  jusque  dans  les  dernières 
classes  du  peuple,  pour  lequel  la  séduction  paraissait  inévita- 
ble, parce  qu'on  n'avait  rien  changé  au  matériel  de  la  religion, 
la  religion  catholique  et  la  monarchie  ont  eu  leurs  confesseurs 
et  leurs  martyrs;  et  l'on  a  déjà  remarqué  que  l'autorité  de  la 
Convention  a  échoué  contre  le  projet  d'abolir  la  solennité  du 
dimanche,  comme  la  puissance  de  l'exécrable  tyran  de  la 
France  a  commencé  à  décliner  du  moment  qu'il  a  osé  faire 
délibérer  sur  l'existence  de  l'Etre  suprême. 

On  doit  observer  avec  un  extrême  intérêt,  que  dans  le  même 
temps  que  les  ministres  de  la  société  religieuse  défendent  la 
religion  avec  une  fidélité  qu'on  ne  retrouve  aussi  pure,  aussi 
entière,  dans  aucune  époque  de  l'histoire  de  l'Église,  les  mi- 
nistres de  la  société  politique,  ou  la  noblesse,  défendent  le  gou- 
vernement avec  une  fidélité  qu'on  ne  retrouve  aussi  intacte 
dans  aucune  époque  de  l'histoire  de  la  monarchie.  Et  lorsqu'on 
voit  le  dévouement  généreux  des  Bourbons  à  cette  cause  sa- 
crée, la  valeur  héroïque  des  Condé,  il  est  consolant  de  penser 
que  la  renommée,  en  publiant  leur  histoire,  n'aura  pas  de  feuil- 
lets à  déchirer  i  :  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  si  l'esprit 
d'indépendance  et  de  rébellion  s'est  propagé  dans  quelques 
esprits,  les  principes  conservateurs  des  sociétés  se  sont  épurés 
et  affermis  dans  les  cœurs. 


quelle  le  peuple  Romain  passa  sous  une  domination  monarchique,  malgré  sept 
siècles  d'habitudes  républicaines,  car  Rome  ne  fut  jamais  purement  monar- 
chique, on  peut  juger  s'il  est  possible  de  faire  passer  la  France  sous  un  gouver- 
nement républicain,  malgré  quatorze  siècles  d'habitudes  monarchiques. 

'  Tout  le  monde  connaît  l'allégorie  ingénieuse  que  présente  un  des  tableaux 
delà  galerie  de  Chantilly. 
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On  ne  manquera  pas  de  dire  que  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses ont  eu  des  marlyrs  *;  je  le  sais,  et  jamais  l'erreur  n'au- 
rait fait  de  prosélytes,  si  elle  n'eût  eu  quelques  caractères  de 
la  vérité.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  que  je  considère,  mais  les 
sociétés;  et  je  demande,  que  sont  devenues  ces  sectes  autrefois 
si  célèbres  et  si  répandues,  dont  le  berceau  a  été  arrosé  du  sang 
de  leurs  fauteurs?  Elles  ont  disparu  :  cette  semence  stérile  n'a 
point  porté  de  fruits,  ce  sang  a  arrosé  en  vain  une  terre  inié- 
conde;  il  ne  reste  plus  de  traces  de  l'orgueilleuse  science  des 
docteurs,  ni  de  l'invincible  opiniâtreté  des  disciples;  parce  que 
les  uns  n'ont  prêché  que  leurs  propres  pensées,  et  que  les  autres 
n'ont  souffert  la  mort  que  pour  soutenir  des  opinions,  et  non 
pour  défendre  des  sentiments,  ou  pour  attester  des  faits. 

Non-seulement  l'Église  catholique  se  perfectionne  au  de- 
dans, mais  elle  s'étend  au  dehors,  et  elle  fait  des  conquêtes 
sur  l'idolâtrie,  en  même  temps  que  la  civilisation  en  fait  sur 
l'état  sauvage  :  en  sorte  que,  s'il  était  possible  que  la  société 
catholique  fut  détruite,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  peuples 
sauvaf^es  de  moyens  de  parvenir  au  bienfait  de  la  civilisation; 
car  les  philosophes  veulent  bien  être  les  apôtres  de  leur  doc- 
trine, mais  ce  n'est  que  malgré  eux  qu'ils  en  sont  quelquefois 
les  martyrs. 

J'ai  dit  que  les  sociétés  religieuses  non  constituées  avaient 
un  principe  intérieur  de  dépendance  et  de  détérioration,  qui 

»  Je  crois,  dit  Pascal,  des  témoins  qui  se  font  égorger.  Rien  de  plus  vrai; 
mais  Pascal  n'a  voulu  parler  que  des  apùlres  ou  des  premiers  disciples,  seuls 
martvrs  de  la  religion  chrétienne,  qui  soient  morts  pour  attester  la  vérité  d^un 
fait  'l'a  résurrection;  dont  ils  avaient  été  les  témoins.  Rien  de  semblable  ne  s'est 
vu  dans  la  religion  idolâtre,  ni  dans  aucune  secte  de  la  religion  Juive  ou  chré- 
tienne; et  l'on  n'a  jamais  entendu  dire  que  personne  soit  mort  pour  attester 
•  qu'il  avait  vu  les  métamorphoses  de  Jupiter,  les  conversations  de  Mahomet 
avec  l'ange  Gabriel,  ou  les  disputes  de  Luther  avec  le  diable.  Ainsi,  ceux  qui 
ont  conclu  que  le  raisonnement  de  Pascal  ne  valait  rien,  parce  que  toutes  les 
sectes  ont  eu  des  martyrs,  ont  raisonné  faux  eux-mêmes,  eu  ce  qu'aucune  secte 
n'a  eu  des  témoins. 

Un  savant  Anglais  a  fait  un  ouvrage  sous  ce  titre:  X/ï  religion  chrétienne 
prouvée  par  un  seul  fait  fia  résurrection). 
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les  conduisait  infailliblement  à  leur  destruction  :  et  j'ai  re- 
marqué ce  même  principe  de  dégénération  dans  les  sociétés  po- 
litiques non  constituées.  «  En  effet,  ai-je  dit,  les  sociétés  po- 
»   litiques  sont  agitées  jusqu'à  ce  que  les  rapports  contraires 
»   à  la  nature  des  êtres  soient  détruits  ou  changés,  et  que  l'in- 
»    vincible  nature  ait  repris  son  empire.  Ces  sociétés  seront 
»   donc  faibles  en  elles-mêmes;  donc  elles  seront  dépendantes, 
»   et  elles  ne  pourront  faire  cesser  l'agitation  produite  par  le 
h   conflit  des  volontés  de  la  nature  et  des  volontés  de  l'homme, 
»   que  par  une  agitation  plus  forte  ou  un  danger  plus  pressant, 
»   c'est-à-dire,  en  portant  sans  cesse  la  guerre  au  dehors  ou 
»   en  la  redoutant.  Rome  ne  put  maintenir  la  tranquillité  dans 
»   son    sein,   qu'en   portant   la  guerre  dans   tout  l'univers; 
»   Athènes  ne  fut  paisible  que  tant  qu'elle  eut  à  redouter  ses 
»   voisins  *.  »   Ces  principes  sont  exactement  et  entièrement 
applicables  aux  sociétés  religieuses  non  constituées  ou   aux 
sectes;  nées  dans  la  guerre,  elles  ne  se  soutiennent  que  par 
l'opposition.  Le  christianisme,  qui  ne  prescrivait  qu'humilité 
à   Vesprit,  désintéressement  au  cœur,  mortification  aux  sens, 
n'excita  aucun  trouble  dans  l'Empire,  et  c'est  une  louange 
que  les  païens  eux-mêmes  lui  donnaient.  Il  s'étendit  par   la 
seule  force  de  son  principe  intérieur,  semblable  au  grain  de 
sénevé  qui  se  développe,  ou  à  la  pâte  qui  fermente;  mais  la  Ré- 
forme, qui  permettait  l'orgueil  à  Y  esprit,  l'intérêt  au  cœur,  les 
jouissances  aux  sens,    puisqu'elle  autorisait  les  inspirations 
particulières,  le  pillage  des  propriétés  religieuses  et  le  divorce, 
mit  d'abord  l'Europe  en  feu.  Des  guerres  de  trente  ans,  des 
dévastations  innouïes,    furent   les  jeux   de  son   berceau;    la 
France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la 
Bohême,  la  Pologne,  où  elle  s'était  introduite,  furent  en  proie 
aux  horreurs  des  discordes  civiles;  l'Espagne,  l'Italie,  le  Por- 
tugal, oii  elle  n'avait  pu  pénétrer,  furent  tranquilles.  Ce  sont 
des  faits  incontestables  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  Réformés 


'  r*  part.  liv.  I"  chap.  m.  Tom.  I,  pag.  oo,  56. 
Il 
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ne  furent  pas  toujours  les  agresseurs;  car  il  est  évident  que 
la  secte  qui  s'élève  est  nécessairement  agressive,  quoique  ses 
fauteurs  ne  soient  pas  toujours  et  dans  toutes  les  rencontres 
les  premiers  attaquants.  La  Réforme  a  été  la  cause  des  troubles 
passés,  puisqu'elle  est  la  cause  des  troubles  présents  *;  et  la 
guerre  actuelle  n'est,  à  le  bien  prendre,  que  l'effet  du  fana- 
tisme des  opinions  qui  ont  pris  naissance  dans  le  sein  de  la 
Réforme,  et  qui  suivent  nécessairement  de  ses  principes.  Non- 
seulement  la  Réforme  a  été  et  est  encore  cause  de  trouble, 
mais  elle  doit  l'être;  elle  le  sera  toujours  nécessairement,  et 
malgré  ses  sectateurs  eux-mêmes,  parce  que  l'on  peut  dire  de 
la  société  religieuse,  comme  de  la  société  politique  :  «  Si  le 
»  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe 
»  différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  la  société 
»  ne  cessera  d'être  agitée,  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  dé- 
»  truit  ou  changé,  et  qtie  l'invincible  nature  ait  repris  son 
»  empire.  » 

J'ai  dit  que  la  Réforme  ne  se  soutenait,  même  aujourd'hui, 
que  par  l'opposition,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  pourrait  subsister, 
si  elle  n'avait  une  autre  religion  à  attaquer,  ou  si  elle  ne  crai- 
gnait d'en  êtreattaquée.  Les  sermons  des  premiers  prédicateurs 
de  la  Réforme  et  de  toutes  les  réformes,  leurs  ouvrages,  les 
écrits  et  les  discours  de  ceux  qui  sont  venus  après  eux,  ne  sont 
que  des  déclamations  virulentes  contre  l'Église  Romaine,  les 
désordres  réels  ou  supposés,  mais  toujours  exagérés,  de  la 
cour  de  Rome,  l'idolâtrie  et  la  superstition  du  culte  catholique. 
Encore  aujourd'hui,  les  livres  d'histoire,  de  morale,  de  litté- 
rature, et  jusqu'aux  almanachs  qui  grossissent,  à  l'insu  du 
reste  de  l'Europe,  le  trésor  de  la  littérature  Allemande,  sont 
écrits  dans  le  môme  esprit;  et  parce  que  les  Réformés  donnent 
le  ton  à  l'Allemagne  savante,  et  y  exercent  comme  ailleurs  le 
despotisme  littéraire  le  plus  absolu  ^  tous  ces  ouvrages  sont 

'  Voyez  les  Procès-verbaux  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  de  174o, 
séance  56. 
^  Le  parti  philosophique  disposait,  en  France,  de  toutes  les  réputations.  On 
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remplis  de  fines  plaisanteries,  oa  d'observations  critiques,  sur 
le  clergé  séculier  et  régulier,  et  sur  les  pratiques  de  l'Église 
Romaine.  On  voit  même  quelquefois,  chez  les  ministres  Ré- 
formés, des  caricatures  de  bon  goût,  où  les  religieux  des  deux 
sexes  sont  représentés  dans  des  attitudes  grotesques,  et  ces 
peintures  réjouissantes  et  politiques  sont,  tout  à  la  fois,  un 
passe-temps  pour  l'homme  et  un  moyen  de  la  profession. 

Dans  les  lieux  où  la  protection  accordée  au  culte  catholique 
impose  aux  ministres  Réformés  un  silence  rigoureux  sur  la 
religion  catholique,  ses  pratiques,  et  ses  ministres,  les  sermons 
des  pasteurs  ne  sont  que  des  discours  académiques  où  tout  l'art 
de  l'orateur  ne  peut  sauver  la  stérilité  d'une  religion  qui  ne 
porte  que  des  sons  aux  oreilles,  et  pas  un  sentiment  au  cœur. 

Les  sectes  Réformées  ne  paraissent  tranquilles  aujourd'hui, 
que  parce  que  les  opinions  auxquelles  elles  doivent  leur  nais- 
sance ne  sont  plus  que  le  radotage  de  quelques  anciens  pas- 
teurs ou  de  quelques  vieilles  femmes,  et  qu'elles  ont  dégénéré 
en  d'autres  opinions  qui  dans  ce  moment  agitent  l'Europe,  et 
qui  suivent  naturellement  des  opinions  qui  ont  fondé  la  Ré- 
forme. 


donnait  pour  sujet  des  prix  littéraires,  l'éloge  du  chancelier  de  l'Hôpital  accusé 
d'un  secret  penchant  pour  la  Réforme;  de  Fénelon,  pour  l'opposer  à  Bossuet; 
de  Catinat,  parce  qu'on  avait  trouvé  le  moyen,  je  ne  sais  comment,  d'en  faire 
un  incrédule.  D'Aguesseau,  Bossuet  et  Turenne  ne  pouvaient  prétendre  aux 
honneurs  du  panégyrique.  D'Aguesseau  était  un  homme  sans  caractère;  (il  a 
écrit  sur  l'Écriture  sainte,  et  il  n'a  jamais  été  au  spectacle)  Bossuet,  un  fana- 
tique; on  reprochait  à  Turenne  ses  exécutions  sévères  dans  le  Palatinat,  et  on 
excusait  dans  Catinat  des  expéditions  aussi  rigoureuses  contre  les  Vaudois  et 
les  Barhets.  Mais  Turenne,  qui  avait  refusé  de  changer  de  religion  pour  être 
eonnétable,  s'était  converti  ensuite  sans  intérêt  et  par  conviction.  Inde  irœ... 
Aussi  l'on  peut  remarquer  que  Turenne,  le  plus  grand  homme  de  la  monar- 
chie, est  celui  sur  lequel  on  a  le  moins  écrit.  Le  tombeau  même,  après  plus  d'un 
siècle,  n'a  pu  le  mettre  à  l'abri  de  la  fureur  philosophique,  et  son  corps  trouvé 
entier  a  été  l'objet  de  la  haine  et  de  l'outrage.  [L'auteur  ignorait  que  l'Aca- 
démie eût  proposé  l'éloge  de  d'Aguesseau.  Edit.] 
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CHAPITRE    V. 

DÉGÉNÉRATION  DES  OPINIONS  DE  LA  RÉFORME. 

Le  principe  que  chacun  est  juge  du  sens  de  la  loi  ou  des 
saintes  Écritures,  ou  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  dans  l'Église 
nulle  autorité  extérieure  et  infaillible,  qui  ait  le  droit  de  fixer 
le  sens  de  la  loi,  devait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  d'interpré- 
tations différentes.  Il  devait  arriver  dans  la  société  religieuse, 
ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  politiques  où  l'on  s'est  écarté  de 
la  loi  fondamentale  du  pouvoir  général.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  dixième,  le  quart  ou  le  tiers  des  citoyens  exercent 
leur  pouvoir  particulier,  plutôt  que  la  moitié,  plutôt  que  tous; 
et  de  là  il  a  résulté  différentes  combinaisons  de  républiques.  De 
même,  dans  la  société  religieuse  où  l'on  s'écartait  du  principe 
de  l'autorité  infaillible  de  lÉglise  en  matière  de  foi  et  de  dis- 
cipline, il  ne  pouvait  y  avoir  déraison  pour  borner  le  droit  de 
décider  de  ce  qu'il  fallait  croire  ou  pratiquer,  à  quelques  in- 
dividus plutôt  qu'à  un  plus  grand  nombre,  plutôt  qu'à  tous  : 
on  retendit  donc  à  tous,  et  de  ce  principe  naquirent  et  devaient 
naître  en  effet  une  infinité  de  sectes  différentes.  Daillé,  célèbre 
ministre  Calviniste,  convient  naïvement,  dans  l'exorde  d'un 
de  ses  sermons,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  nouvelle  religion 
annoncée,  qu'aussitôt  il  ne  se  soit  trouvé  plusieurs  prophètes  qui 
aient  été  sur  le  marché  les  uns  des  autres.  Hénault  cite  ce  pas- 
sage, en  y  ajoutant  une  réflexion  un  peu  amère  sur  la  Réforme. 

Ce  serait  un  tableau  intéressant  que  celui  de  la  dégradation 
successive  des  vérités  religieuses  par  les  opinions  de  la  Ré- 
forme :  on  pourrait  le  regarder  comme  \arbre  généalogique  de 
l'athéisme.  Ainsi  les  catholiques  croient  à  la  présence  réelle  de 
l'homme-Dieu,  pendant  toute  la  durée  des  symboles  qui  le  voi- 
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lent;  Luther  l'admit  au  moment  de  la  manducation;  Calvin  nia 
qu'il  y  eût  aucune  présence  réelle  de  Jésus-Christ  ;  Socin  nia 
la  divinité  même  du  Fils  de  Dieu,  et  les  philosophes  ont  nié 
Dieu  lui  même. 

Les  catholiques  croient  sept  sacrements;  Melancthon  en 
admet  quatre,  Luther  trois,  Calvin  deux,  les  Anahaptistes  un, 
et  les  philosophes  ne  veulent  pas  même  de  culte. 

Les  Anglicans  avaient  conservé  des  cérémonies;  les  Puri- 
tains proscrivirent  jusqu'à  l'usage  du  surplis;  et  les  philosophes 
ont  détruit  jusqu'aux  temples. 

L'athéisme  est  une  conséquence  rigoureuse  du  socinianisme, 
comme  le  socinianisme  est  une  application  des  principes  de  la 
Réforme.  En  effet,  dès  que  chacun  était  juge  de  sa  foi  et  inter- 
prète du  sens  de  l'Écriture,  Socin,  l'interprétant  à  sa  guise,  nia 
la  divinité  de  Jésus-Christ  :  il  fut  persécuté  par  les  Réformés, 
qui,  en  se  séparant  de  l'Église  Romaine,  s'étaient  ôté  le  droit 
et  les  moyens  de  le  combattre.  «  Le  temps,  dit  l'auteur  du 
))  Dictionnaire  des  Hérésies,  éteint  sans  cesse  le  principe  du 
»  fanatisme  dans  les  pays  réformés  :  il  y  a  dans  les  Églises 
»  séparées  de  l'Église  catholique  une  force  qui  pousse  sour- 
»  dément  les  esprits  vers  le  socinianisme.  Le  socinianisme,  en 
»  retranchant  du  christianisme  tout  ce  que  la  raison  ne  com- 
»  prend  pas,  porte  les  esprits  à  regarder  la  raison  comme  la 
»  seule  autorité  à  laquelle  on  doive  se  soumettre.  »  Or  ce  prin- 
cipe est  évidemment  le  même  que  celui  de  la  Réforme  qui  veut 
que  chacun  soit  juge  du  sens  de  la  loi.  Il  est  évidemment  le 
même  que  celui  du  philosophe,  qui  en  appelle  à  la  raison  de 
tout  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  et  qui,  depuis  longtemps,  lui 
érigeait  dans  son  cœur  des  autels,  en  attendant  que  la  philo- 
sophie, disposant  à  son  gré  d'une  grande  société,  pût  extérieu- 
rement lui  dédier  des  temples. 

On  se  doutait,  depuis  longtemps,  en  Europe,  de  celte  force 
secrète,  qui  pousse  les  Réformés  vers  le  socinianisme.  Les 
ministres  de  quelques  États  Calvinistes  en  étaient  hautement 
accusés,  et  le  même  auteur  que  je  viens  de  citer  pronostique 
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que  la  secte  réformée  des  Arminiens  absorbera  vraisemblable- 
ment toutes  les  autres;  et  on  sait  que  les  Calvinistes  accusaient 
les  Arminiens  d'être  tombés  dans  les  erreurs  de  Socin.  Il  n'é- 
tait pas  diflicile  de  prévoir  que  le  calvinisme  se  perdrait  dans 
le  socinianisme,  puisque  le  calvinisme  et  le  socinianisme  par- 
tent du  même  principe  et  doivent  aboutir  au  même  résultat. 
En  effet,  Socin,  en  admettant  lexislence  de  Dieu,  et  niant  la 
divinité  de  Jésus-Christ,  niait  que  la  Divinité  eût  jamais  été 
extérieurement  présente  au  corps  social  :  et  les  Calvinistes,  en 
admettant  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  niant  sa  présence  réelle 
dans  le  sacrifice  perpétuel,  nient  que  la  Divinité  soit  aujour- 
d'hui extérieurement  présente  dans  le  corps  social.  Socin,  en 
niant  la  divinité  de  Jésus-Christ,  excluait  tout  culte,  c'est-à- 
dire,  tout  acte  de  l'amour  général  et  mutuel  de  Dieu  et  des 
hommes;  il  ne  conservait  donc  pas  le  sentiment  de  la  Divinité 
dans  le  corps  social;  il  tombait  donc  dans  l'athéisme  social  :  et 
les  Calvinistes,  en  niant  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans 
le  corps  social,  excluent  aussi  tout  culte,  c'est-à-dire,  tout  acte 
de  l'amour  général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes;  ils  ne 
conservent  donc  pas  le  sentiment  de  la  Divinité  dans  le  corps 
social;  ils  doivent  donc  tomber  aussi  dans  l'athéisme  social. 
Mais  si  les  sociétés  Calvinistes  n'ont  pas  le  sentiment  de  la 
Divinité,  elles  n'ont  donc  pas  le  sentiment  de  Tintelligence, 
puisque  la  Divinité  est  l'intelligence  même;  donc  elles  tombent 
dans  le  matérialisme. 

Aussi  les  principes  de  la  révolution  Française,  qu'on  peut 
regarder  comme  la  constitution  de  l'athéisme  et  du  matéria- 
lisme, ont-ils  été  accueillis  avec  plus  de  faveur  dans  les  pays 
Calvinistes;  et  cet  effet,  qui  tient  aux  principes  mêmes  de  la 
secte,  est  absolument  indépendant  de  l'opinion  personnelle  des 
individus,  parmi  lesquels  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  croient 
à  l'existence  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  Tàme.  3Iais  le  cal- 
vinisme n'ayant  point  de  pouvoir  conservateur,  puisqu'il  n'a 
pas  d'amour  de  Dieu,  ne  peut  avoir  de  force  conservatrice,  et 
napeut  par  conséquent  pas  se  conserver;  c'est-à-dire  qu'il  laisse 
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anéantir  les  éléments  de  toute  société  religieuse,  la  croyance 
de  la  Divinité  et  de  l'immortalité  de  1  ame;  il  prêche  ces  vérités 
à  l'esprit,  mais  il  ne  les  place  pas  dans  le  cœur  :  en  sorte  qu'il 
en  fait  une  opinion,  et  les  expose  à  toute  l'incertitude,  à  toutes 
les  variations  de  l'opinion,  au  lieu  d'en  faire  un  sentiment,  qui 
est  le  même  dans  tous  les  hommes,  et  le  principe  même  de  la 
conservation  des  êtres.  En  effet,  on  ne  peut  jamais  s'assurer 
que  deux  hommes  pensent  précisément  de  la  même  façon  sur 
le  môme  objet;  mais  on  peut  se  convaincre,  par  les  effets  exté- 
rieurs, qu'ils  aiment  tous  le  même  objet  de  la  même  manière. 

Cette  dégénération  de  la  Réforme,  suite  nécessaire  d'un 
premier  pas  au  delà  des  bornes  marquées  à  la  curiosité  hu- 
maine, n'échappait  pas  au  plus  sage  et  au  plus  savant  des 
réformateurs.  «  Bon  Dieu  !  s'écrie  Mélancthon  accablé  de  dou- 
»  leur,  quelles  tragédies  verra  la  postérité,  si  l'on  vient  un 
»  jour  à  remuer  les  questions  des  mystères  de  la  religion 
»  chrétienne!  »  «  On  commença  de  son  temps,  dit  Bossuet,  à 
»  remuer  ces  matières;  mais  il  jugea  que  ce  n'était  qu'un 
»  faible  commencement,  car  il  voyait  les  esprits  s'enhardir 
»  insensiblement  contre  les  doctrines  établies,  et  contre  l'au- 
»  torité  des  décisions  ecclésiastiques.  Que  serait-ce,  s'il  avait 
»  vu  les  autres  suites  pernicieuses  des  doutes  que  la  Réforme' 
»  avait  excités?  tout  l'ordre  de  la  discipline  renversé  publi- 
»  quement  par  les  uns,  et  l'indépendance  établie,  c'est-à  dire, 
»  sous  un  nom  spécieux  et  qui  flatte  la  liberté,  l'anarchie  avec 
»  tous  ses  maux;  la  puissance  spirituelle  mise  par  les  autres 
»  entre  les  mains  des  princes;  la  doctrine  chrétienne  combattue 
»  en  tous  ses  points;  des  chrétiens  nier  l'ouvrage  de  la  créa- 
»  tion,  et  celui  de  la  rédemption  du  genre  humain,  anéantir 
»  l'enfer,  abolir  l'immortalité  de  l'âme,  dépouiller  le  christia- 
»  nisme  de  tous  ses  mystères  et  le  changer  en  une  secte  de 
»  philosophie  tout  accommodée  aux  sens  :  de  là  naître  Vindiffé- 
»  rence  des  religions,  et  ce  qui  suit  naturellement,  le  fond  même 
»  de  la  religion  attaqué,  l'Écriture  directement  combattue,  la 
»   voie  ouverte  au  déisme,  c'est-à-dire,  à  un  athéisme  déguisé; 
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))  el  les  livres  où  seraient  écrites  ces  doctrines  prodigieuses 
»  sortir  du  sein  de  la  Réforme,  et  des  lieux  où  elle  domine?  » 
[Uist.  des  Var.  liv.  Y.  art.  32.) 

J'ai  fait  remarquer  la  dégénération  des  sociétés  non  consti- 
tuées, je  ferai  remarquer  la  dégénération  des  peuples  non  con- 
stitués eux-mêmes;  mais  je  dois  auparavant  fixer  l'attention 
du  lecteur  sur  une  question  importante,  et  dont  le  développe- 
ment indiquera  une  des  causes  de  cette  dégénération. 


CHAPITRE    YI. 


DE  LA  LIBERTE  DE  L'HOMME ,  ET  DE  L'ACCORD  DE  SON  LIBRE 
ARBITRE  AVEC  LA  VOLONTÉ  DE  DIEU. 


J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  qu'il  n'exis- 
tait de  liberté  pour  l'homme  de  la  société  politique,  que  dans 
la  société  politique  constituée,  ou  monarchie  royale;  et  je  dis 
qu'il  n'existe  de  liberté  pour  l'homme  de  la  société  religieuse, 
que  dans  la  société  religieuse  constituée,  ou  la  religion  chré- 
tienne catholique. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  une  vérité  aussi  importante, 
aussi  décisive,  aussi  nouvelle  peut-être,  il  faut  se  faire  une 
idée  juste  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  do  liberté. 

Je  prie  le  lecteur  de  remarquer  l'accord  parfait  des  prin- 
cipes que  je  vais  développer  avec  ceux  sur  lesquels  j'ai  établi 
la  constitution  des  sociétés  auxquelles  l'homme  intelligent  et 
physique  appartient;  et  ce  qui  achèvera,  je  crois,  de  porter  la 
conviction  dans  les  esprits,  sera  la  facilité  avec  laquelle  ces 
mêmes  principes  se  prêteront,  je  ne  dis  pas  à  la  solution,  mais 
à  l "éclaircissement  des  questions  les  plus  importantes  que  la 
véritable  philosophie  puisse  élever  sur  l'accord  du  libre  arbitre 
de  l'homme  avec  la  volonté  de  Dieu. 
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Tout  être  a  une  fin,  qui  est  l'objet  de  sa  volonté,  s'il  est 
intelligent,  de  sa  tendance,  s'il  est  matériel. 

Tout  être  a  le  moyen  de  parvenir  à  sa  fin  ;  car  s'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  parvenir  à  sa  fin,  il  n'y  parviendrait  pas;  sa  fin  ne 
serait  pas  sa  fin,  ce  qui  est  absurde. 

Dans  l'être  purement  intelligent,  le  moyen  de  la  volonté  est 
intelligent;  il  est  la  volonté  même. 

Dans  l'être  purement  matériel,  le  moyen  de  la  tendance  est 
matériel,  il  est  la  force.  [Voyez  chapitre  \^\ partie  P".) 

Dans  l'être  à  la  fois  intelligent  et  matériel,  le  moyen  tient 
à  la  fois  à  l'esprit  et  au  corps,  à  la  volonté  et  à  la  force  :  ce 
moyen  est  l'amour,  nœud  de  la  volonté  et  de  la  force,  puisqu'il 
peut  faire  servir  la  force  à  accomplir  la  volonté.  L'amour  est 
donc  pouvoir  y  lorsqu'il  agit  par  la  force  ou  par  les  sens  \ 

Dès  que  l'être  a  une  fin,  qui  est  l'objet  de  sa  volonté,  la  liberté 
de  cet  être  consiste  à  parvenir  à  sa  fin,  parce  que  la  liberté  d'un 
être  consiste  à  accomplir  sa  volonté. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'une  pierre  est  libre,  lorsqu'elle 
obéit  à  sa  force  de  pesanteur,  et  qu'elle  n'éprouve  aucun  ob- 
stacle qui  l'empêche  de  parvenir  au  centre  de  la  terre. 

Ainsi,  un  animal  est  libre,  lorsqu'il  accomplit,  par  l'action 
de  ses  sens  ou  sa  force,  la  volonté  ou  la  tendance  qu'il  a  de 
vivre  avec  les  animaux  de  son  espèce,  dans  l'indépendance 
de  la  société  naturelle,  ou  de  la  société  de  production,  seule 
société  à  laquelle  il  appartienne. 


'  J'ai  dit  que  l'amour  était  le  seul  sentiment  positif  de  l'homme,  et  que,  dans 
l'homme  libre,  il  était  le  nœud  de  la  pensée  et  de  l'action,  de  l'esprit  et  du 
corps.  L'homme  n'a  qu'à  descendre  en  soi-même,  pour  y  trouver  la  preuve 
de  cette  vérité.  Si  l'homme  naturel  applique  sa  pensée  à  l'objet  de  son  amour, 
il  suivra  de  cette  pensée  seule,  sans  le  concours  de  la  volonté,  et  malgré  la 
volonté  même,  des  effets  sur  les  sens,  ou  l'homme  physique.  La  crainte  sans 
amour,  ou  la  haine,  sentiment  négatif,  se  produit  aussi  par  des  effets  physiques 
ou  involontaires,  tels  que  la  frayeur,  l'horreur,  etc.,  effets  négatifs,  puisqu'ils 
ôtent  souvent  à  l'homme  le  libre  usage  de  sa  force,  et  jusqu'à  la  liberté  de  sa 
pensée.  Il  ne  peut  y  avoir  de  sentiment  sans  acte  physique;  motif  de  la  néces- 
sité du  culte. 
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Ainsi,  l'homme  est  libre,  lorsqu'il  accomplit  sa  volonté  par 
son  pouvoir,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  lorsqu'il  a  le  pou- 
voir d'accomplir  sa  volonté.  Je  soumets  cette  définition  au 
creuset  de  la  logique  la  plus  pointilleuse. 

L'homme  doué  de  toutes  ses  facultés  physiques  et  morales 
ne  [.eut  pas  être  considéré  hors  de  la  société;  puisque,  soit 
qu'il  vive  en  société  naturelle  ou  en  société  publique,  je  veux 
dire  générale,  il  appartient  toujours  à  la  société  des  esprits  et 
à  celle  des  corps.  Ainsi,  il  ne  peut  être  ici  question  que  de 
rhomme  social,  ou  membre  de  la  société. 

L'homme,  membre  de  la  société,  ne  peut,  ne  doit  avoir 
d'autre  volonté  que  celle  du  corps  social,  ou  de  la  société  dont 
il  est  membre  :  donc  la  volonté  de  l'homme  social,  ou  de 
l'homme  en  société,  n'est  que  la  volonté  de  la  société,  puisque 
la  volonté  générale  de  la  société  doit  prédominer  et  détruire 
toutes  les  volontés  particulières  de  l'homme. 

L'objet  de  la  volonté  générale  de  la  société,  soit  intellec- 
tuelle, soit  physique,  est  la  production  et  la  conservation  des 
êtres  qui  la  composent;  et  cette  volonté  se  manifeste  par  des 
lois,  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  volonté  de  l'homme  en  société  religieuse  et  phy- 
sique, est  \ai  production  et  la  conservation  des  êtres  qui  compo- 
sent l'une  et  l'autre  société,  et  il  manifeste  sa  volonté  par  des 
lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

La  société  des  hommes  physiques  intelligents,  ou  la  société 
politique,  accomplit  sa  volonté  sociale  ou  générale,  par  son 
pouvoir  social  ou  général,  qui  est  le  monarque.  La  société  des 
hommes  intelligents  physiques,  ou  la  société  religieuse,  ac- 
complit sa  volonté  sociale  ou  générale  par  son  pouvoir  social 
ou  jïénéral,  qui  est  l'homme-Dieu,  présent  dans  le  sacrifice 
perpétuel. 

Donc  l'homme  de  la  société  politique  accomplit  sa  volonté 
par  son  pouvoir  qui  est  le  monarque,  et  Ihomme  de  la  sotiélé 
religieuse  accomplit  sa  volonté  par  son  pouvoir  qui  est  l'homme- 
Dieu. 
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Donc  l'homme  en  société  politique  est  libre  dans  la  société 
monarchique,  et  l'homme  en  société  religieuse  est  libre  dans 
la  religion  chrétienne. 

Donc  rhomme  en  société  politique  n'est  libre  que  dans  la 
société  monarchique  ou  constituée,  et  l'homme  en  société  re- 
ligieuse n'est  libre  que  dans  la  religion  chrétienne  ou  consti- 
tuée; parce  que  ce  n'est,  comme  on  l'a  vu,  que  dans  la  société 
monarchique  et  la  religion  chrétienne,  que  la  volonté  sociale 
se  manifeste  par  des  lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres,  et  qu'elle  s'accomplit  par  un  pouvoir  social, 
c'est-à-dire,  par  l'amour  de  Dieu  ou  des  hommes  dirigeant 
la  force  conservatrice. 

Donc  l'homme  politique  n'est  pas  libre  *  dans  les  sociétés 
politiques  non  constituées,  ni  l'homme  religieux  dans  les  so- 
ciétés politiques  non  constituées;  puisque,  dans  ces  sociétés,  il 
n'y  a  pas  de  volonté  générale  de  conservation  qui  s'accomplisse 
par  un  pouvoir  général  conservateur,  mais  que  Thomme  y 
manifeste  ses  volontés  particulières  et  destructives,  par  des 
lois  ou  rapports  non  nécessaires,  et  contraires  à  la  nature  des 
êtres,  et  qu'il  les  accomplit  par  son  pouvoir  particulier,  c'est- 
à-dire,  par  l'amour  déréglé  de  soi,  dirigeant  la  force  pu- 
blique. 

Donc  l'homme  peut  être  libre  comme  homme  intelligent  ou 
religieux,  et  libre  comme  homme  physique  et  politique  :  donc 


»  En  France,  comme  dans  toute  société  constituée,  la  loi  appelle  un  sujet 
quelconque  à  occuper  le  trône,  en  cas  d'extenlion  totale  des  mâles  de  la  maison 
régnante.  Donc  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la  société  constituée,  la  loi  permet 
à  tout  sujet  de  prétendre  et  de  parvenir  a  la  royauté.  Dans  les  républiques, 
mêmes  helvétiques,  il  faut  être  ce  qu'on  appelle  des  familles  privilégiées  ou  de 
l'Etat  pour  parvenir  aux  emplois  publics,  ou  du  moins  il  faut  avoir  une  cer- 
taine propriété.  On  dira  qu'en  France  tout  le  monde  actuellement,  sans  dis- 
tinction de  prolétaires  ou  de  propriétaires,  parvient  aux  emplois  :  c'est  préci- 
sément ce  qui  fait  que  la  France  est  un  gouvernement  anarchique  et  non  un 
gouvernement  républicain.  Une  république  ne  peut  subsister  sans  exclure  par 
une  loi  une  grande  partie  de  ses  sujets  des  fondions  publiques,  ni  les  en  ex- 
clure sans  les  constituer  en  esclavage  politique  :  donc  elle  place  nécessairement 
tous  ses  membres  entre  l'anarchie  et  l'esclavage. 
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il  y  a,  pour  i'homme,  une  liberté  religieuse  et  une  liberté  phy- 
sique. La  réunion  de  ces  deux  états  de  liberté  constitue  la 
liberté  civile  :  comme  la  réunion  de  la  société  religieuse  et  de 
la  société  plivsique  constitue  la  société  civile,  comme  la  réu- 
nion de  l'homme  intelligent  et  de  l'homme  physique  constitue 
l'homme  social  ou  civil. 

On  me  demandera,  sans  doute,  si  je  n'admets  pas  pour 
l'homme  une  liberté  naturelle.  Gomme  je  ne  considère  l'homme 
qu'en  société,  je  ne  puis  entendre  par  liberté  naturelle,  que 
celle  dont  l'homme  jouirait  dans  la  société  naturelle  de  pro- 
duction physique,  qu'on  appelle  famille.  Or,  on  a  vu,  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  que  la  famille  ou  la  société 
de  production,  ne  peut  assurer  la  conservation  des  êtres;  et 
qu'ainsi  Ion  ne  doit  pas  considérer  la  société  naturelle  hors 
de  la  société  politique,  puisqu'on  ne  peut  pas  séparer  la  pro- 
duction des  êtres  de  leur  conservation.  Donc  l'homme  social 
ne  doit  jamais  être  considéré  seulement  dans  la  société  natu- 
relle ou  de  production,  mais  il  doit  être  toujours  considéré 
dans  la  société  politique  ou  de  conservation;  donc  on  ne  peut 
séparer,  dans  l'homme  social,  la  liberté  naturelle  de  la  liberté 
politique. 

Les  sauvages  et  les  animaux  vivent  en  société  naturelle 
physique  ou  de  production  :  ils  produisent  et  ne  conservent 
pas;  ils  jouissent  de  l'indéiendance,  mais  non  pas  de  la  liberté, 
parce  que  la  liberté  de  se  détruire  n'est  pas  une  liberté;  et  l'on 
peut  dire  d'eux  :  Ils  sont  indépendants,  donc  ils  ne  sent  pas 

libres. 

Je  vais  faire  comprendre  au  lecteur,  par  une  application 
sensible,  qu'on  ne  peut  pas  séparer  la  société  de  production  de 
la  société  de  conservation,  c'est-à-dire,  la  famille,  de  la  société 
politique. 

Si  dans  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme  pour  former 
une  société  naturelle,  il  y  a  erreur  de  persoiine,  ou  défaut  de 
volonté,  comme  dans  le  mariage  de  Jacob  et  de  Lia;  s'il  y  a 
contrainte  extérieure,  ou  défaut  d'amour,  la  société  politique 
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rompl  ces  nœuds  formés  sans  volonté  et  sans  amour;  parce 
qu'elle  ne  considère  pas  celle  société  naturelle  comme  une 
véritable  société,  quoique  cependant  celle  société,  formée 
sans  volonlé  et  sans  amour,  puisse  parvenir  à  sa  lin  qui  est  la 
production  de  l'homme.  La  société  politique  sépare  les  mem- 
bres de  cette  association,  comme  n'ayant  pas  été  libres  dans 
leur  union;  puisque  leur  force,  ou  l'action  de  leurs  sens, 
n'était  pas  dirigée  par  l'amour  vers  l'accomplissement  de  la 
volonté.  Elle  les  sépare  également,  lorsqu'il  y  a  impuissance 
physique  ou  défaut  de  force;  et  on  peut  en  tirer  la  conclusion 
immédiate  et  bien  conséquente  à  mes  principes,  que  la  société 
en  général  ne  peut  exister  que  par  la  volonté,  Yamour  et  la 
force  d'exister. 

Après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste  la  liberté  de  l'homme, 
il  peut  paraître  intéressant  d'appliquer  ces  principes  à  l'escla- 
vage proprement  dit,  ou  à  l'esclavage  domestique. 

Le  principe  des  actions  libres  de  Ihomme  social  dans  la 
société  naturelle  conslitulée,  ou  la  société  de  production,  est 
l'amour  de  soi,  puisque  l'amour  de  soi  est  le  principe  àQ  pro- 
duction des  êtres. 

Le  principe  des  actions  de  l'homme  social  dans  la  société 
politique  constituée,  ou  la  société  de  conservation,  est  l'amour 
des  autres,  puisque  l'amour  des  autres  est  le  principe  de  con- 
servation des  êtres.  (  Voyez  r°  partie,  chap.  t\) 

Or  les  actions  de  l'esclave  en  société  physique,  c'est-à-dire, 
le  travail  de  la  propriété,  ne  sont  pas  dirigées  par  l'amour  de 
soi,  ni  par  l'amour  des  autres,  mais  par  la  crainte  de  sa  des- 
truction et  par  la  crainte  des  autres,  c'est-à-dire  par  la  haine 
de  ceux  qui  peuvent  le  détruire.  Donc  les  actions  physiques 
de  l'esclave  ne  sont  pas  des  actions  libres;  donc  il  n'a  pas  la 
liberté  physique. 

C'est  donc  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  que,  dans  les  gouvernements  anciens,  le  peuple 
se  croyait  libre,  parce  qu'il  voyait  des  esclaves;  car  il  est  évi- 
dent que  l'esclave  domestique  ou  l'esclave  sujet  de  la  famille, 
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n'est  pas  autrement  esclave  que  l'esclave  politique  ou  le  sujet 
de  la  république  :  puisque  celui-ci  sera  puni  physiquement,  et 
même  de  mort,  s'il  ose  manifester,  par  des  actions  extérieures, 
la  volonté  d'exercer  son  pouvoir;  comme  l'esclave  domestique 
sera  puni  physiquement,  et  même  de  mort,  pour  s'être  révolté 
contre  l'autorité  de  son  maître;  et  la  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  eux,  est  que  l'esclave  domestique  obéit  à  un  pouvoir 
particulier  dans  la  société  naturelle,  et  que  l'esclave  politique 
obéit  à  plusieurs  pouvoirs  particuliers  dans  la  société  poli- 
tique :  en  sorte  que  le  sujet  de  la  république,  exclus  des  em- 
plois par  sa  naissance  ou  la  médiocrité  de  sa  fortune,  accomplit, 
par  sa  force,  la  volonté  et  \e pouvoir  particulier  de  ses  souve- 
rains, sans  espoir  d'exercer  jamais  le  sien;  et  l'esclave  domes- 
tique cultive,  par  sa  force,  la  propriété  de  son  maître,  sans  es- 
poir de  pouvoir  jamais  la  partager. 

Ainsi,  Ihomme  n'est  pas  esclave,  parce  que  sa  volonté  est 
assujétie  à  la  volonté  d'un  autre  homme;  car  toutes  les  volontés 
humaines  sont  égales,  et  la  volonté  générale  de  la  société,  ou 
la  volonté  de  Dieu  même,  dirige  et  ne  contraint  pas  la  volonté 
particulière  de  Ibomme  :  Ihomme  n'est  pas  esclave,  parce  que 
sa  force  est  assujétie  à  la  force  d'un  autre  homme;  car  la  force 
d'un  homme  peut  détruire,  mais  non  assujétir  la  force  d'un 
autre  homme;  et  il  est  impossible  à  un  homme,  quelle  que  soit 
la  supériorité  de  sa  force,  d'appliquer  la  force  d'un  autre  homme 
à  un  travail  que  celui-ci  aura  la  volonté  de  ne  pas  faire  :  mais 
l'homme  est  esclave,  parce  que  l'emploi  de  sa  force,  ou  son 
action,  est  dirigée  par  la  crainte,  au  lieu  de  l'être  par  Vamour; 
or  Vamour  dirigeant  la  force  constitue  \e pouvoir;  donc  l'homme 
est  esclave  parce  qu'il  a  une  volonté  et  une  force  sans  amour, 
ou  parce  qu'il  n'a  pas  (\e pouvoir. 

Donc  l'esclavage  ne  peut  pas  exister  dans  les  sociétés  dont  le 
principe  est  l'amour. 

Donc  l'esclavage  existe  naturellement  dans  les  sociétés  dont 
le  principe  est  la  haine,  ou  la  crainte  sans  amour. 

Ainsi  il  existait  dans  les  sociétés  anciennes  religieuses  ou 
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ph^'siques  non  constituées,  ou  dont  la  crainte  était  le  principe. 
Ainsi  il  a  dû  cesser  en  Europe,  lorsque  le  christianisnae  et  la 
monarchie,  sociétés  d'amour,  y  ont  commencé. 

Ainsi  il  existe  encore  aujourd'hui  dans  les  sociétés  religieuses 
ou  physiques  non  constituées,  et  dont  la  crainte  est  le  principe; 
et  on  le  retrouve  également  dans  la  société  naturelle  non  consti- 
tuée ou  la  polygamie,  et  dans  les  parties  de  l'univers  soumises 
au  mahométisme  et  à  l'idolâtrie. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  le  retrouver  dans  les  sociétés  politiques 
non  constituées  qui  professent  la  religion  chrétienne. 

Donc  l'esclavage  renaîtrait  en  Europe,  si  la  monarchie  et  le 
christianisme  y  étaient  abolis.  Le  fait  vient  à  l'appui  du  raison- 
nement; et  lorsqu'on  lit,  dans  le  Code  révolutionnaire  d'une 
puissante  société  dans  laquelle  le  christianisme  et  la  monar- 
chie ont  été  détruits,  la  loi  qui  condamne  à  mort  l'ennemi  pris 
les  armes  à  la  main,  on  n'a  qu'à  tourner  la  page  pour  y  trouver 
la  loi  qui  le  condamne  à  l'esclavage  domestique;  et  l'esclavage 
n'a  pas  eu  une  autre  origine  dans  les  sociétés  anciennes. 
Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage  domestique  '  qui  existe  dans 

'  Une  fatalité,  qui  a  marqué  bien  d'autres  époques  de  notre  révolution,  est 
que  la  discussion  intermi«able  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  dans  la  chambre 
des  Communes,  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  a  précipité  les  résolu- 
tions de  l'Assemblée  nationale  qui  a  craint,  assurément  sans  sujet,  que  le 
Parlement  Britannique  ne  lui  enlevât  l'honneur  de  cette  œuvre  philantru- 
phique.  L'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  a  été  marquée  au  coin  de 
cette  sauvage  et  féroce  ineptie  qui  a  caractérisé  toutes  les  opérations  des  usur- 
pateurs dvi pouvoir  en  France.  En  donnant  l'indépendance  aux  nègres,  ils  ont 
signé  l'esclavage  et  la  mort  des  blancs.  La  philosophie  s'élevait  contre  le  pré- 
jugé qui  séparait  le  blanc  de  l'homme  de  couleur.  C'était  un  sentiment  que  la 
nature  même  avait  placé  dans  le  cœur  des  blancs  pour  empêcher  le  mélange 
des  races,  que  les  passions  ne  rapprochaient  que  trop  :  et  il  n'est  pas  inutile  de 
remarquer,  qu'en  périssant  par  les  hommes  de  couleur  (vrais  auteurs  des  dés- 
astres des  colonies)  les  blancs  ont  péri  par  leurs  enfants.  Que  les  nations  à 
colonies  écartent  bien  loin  de  l'Europe  cette  race  de  noirs,  qui,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  semblent  nés  pour  obéir,  qui  n'ont  de  l'homme  policé  que  les 
passions,  et  de  l'homme  sauvage  que  la  force,  et  dont  la  meilleure  et  presque 
la  seule  qualité  morale  est  quelquefois  une  fidélité,  qui  semble  même  tenir 
plus  de  l'instinct  de  l'animal  domestique  que  du  sentiment  de  l'être  intelli- 
gent. 
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les  colonies  européennes  d'Amérique;  il  lient  à  des  causes  par- 
ticulières, et  cependant  il  ajouterait  une  nouvelle  force  à  mes 
principes  :  car  les  habitants  des  colonies  appartiennent  bien 
plus  à  la  société  naturelle  ou  de  production  qu'à  celle  de  con- 
servation, soit  politique,  soit  religieuse,  puisqu'ils  ne  recon- 
naissent pas,  au  moins  parmi  eux,  de  noblesse  ou  de  profession 
sociale  politique,  caractère  dislinctif  de  la  société  politique,  et 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  de  dire  que  la  religion  y  a  peu  de  force; 
car  elle  y  a  très-peu  de  ministres  du  second  ordre  et  aucun  du 
premier,  au  moins  dans  les  colonies  Françaises. 

Dieu,  comme  l'homme,  est  libre  en  manifestant  sa  volonté 
par  des  lois,  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  na- 
ture des  êtres,  et  en  l'accomplissant  par  son  pouvoir,  c'est-à- 
dire,  par  son  amour  pour  pour  lui-même  ou  pour  les  êtres  qu'il 
a  créés;  amour  qui  dirige  sa  force  ou  son  Verbe  dans  l'accom- 
plissement de  ses  volontés  :  Tout  a  été  fait  par  lui,  et  rien  ri  a 
été  fait  sans  lui\  Mais  Dieu  est  plus  libre  que  l'honuue,  parce 
qu'il  manifeste  sa  volonté  par  toutes  les  lois  ou  rapports  néces- 
saires qui  existent  entre  tous  les  êtres,  tandis  que  Thomme  ne 
connaît  qu'une  partie  de  ces  lois  ou  de  ces  rapports;  et  il  est 
encore  plus  libre  que  l'homme,  puisqu'il  accomplit  sa  volonté 
par  son  pouvoir,  qui  n'est  autre  que  lui-même;  au  lieu  que 
l'homme  social  l'accomplit  par  un  pouvoir  étranger  à  lui,  et  qui 
est  hors  de  lui,  par  le  monarque  dans  la  société  politique,  et 
par  rhomme-Dieu  ou  Jésus-Christ  dans  la  société  religieuse. 

On  peut  déduire  d'autres  conséquences  des  principes  qui 
viennent  d  être  établis. 

Si  l'homme  ne  peut  être  libre  qu'en  accomplissant  sa  volonté, 
s'il  ne  peut  l'accomplir  qu'en  la  manifestant,  s'il  ne  peut  la 
manifester  que  par  les  lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres,  il  s'ensuit  rigoureusement  que  l'homme  reli- 
gieux et  politique  n'est  libre  qu'en  obéissant  aux  lois  ou  rap- 


'  Omnia  per  ipsum  facta  sunt,  et  sine  ipso  factum  est  nihil,  dit  sainl 
Jean. 
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ports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  mais  nous 
avons  vu  que  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société,  la 
nature  de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  volonté 
de  Dieu  même,  veut  les  lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres,  puisqu'en  créant  les  êtres,  il  a  produit  les 
rapports  qui  existent  entre  eux;  donc  il  est  rigoureusement 
vrai  de  dire  que  l'homme  religieux  et  politique  n'est  lihre  qu'en 
conformant  sa  volonté  à  la  volonté  de  Dieu. 

Donc  l'homme  vertueux  est  libre  comme  être  intelligent,  et 
plus  libre  à  mesure  qu'il  est  plus  vertueux;  je  veux  dire,  à 
mesure  qu'il  obéit  à  un  plus  grand  nombre  de  lois  ou  rapports 
nécessaires. 

Cette  vérilé  a  été  dans  tous  les  temps  une  vérité  d'instinct 
pour  le  genre  humain.  Les  anciens  philosophes  disaient  que  le 
sage  était  le  seul  roi,  le  vrai  roi,  l'homme  vraiment  libre;  et 
c'est  cette  idée  morale  que  le  sublime  auteur  de  Télémaque  fait 
développer  à  son  héros  dans  l'assemblée  des  vieillards  de  l'île 
de  Crète. 

Donc  l'homme  vicieux,  ou  celui  qui  s'écarte  des  lois  par- 
faites ou  rapports  nécessaires  qui  lient  entre  eux  les  êtres  so- 
ciaux, n'est  pas  libre;  et  il  est  moins  libre,  à  mesure  qu'il  s'é- 
carte davantage  des  lois  ou  rapports  nécessaires. 

Donc  les  sociétés  non  constituées  ne  sont  pas  dans  les  vues 
du  Créateur;  puisque,  étant  fondées  sur  des  rapports  non  né- 
cessaires ou  contraires  à  la  nature  des  êtres,  elles  séparent  les 
êtres,  au  lieu  de  les  réunir,  et  qu'elles  ne  parviennent  pas  à  la 
lin  de  toute  société,  qui  est  la  conservation  de  l'homme  intelli- 
gent et  physique  dans  l'état  de  liberté  intérieure  et  extérieure, 
religieuse  et  politique,  pour  lequel  le  Créateur  l'a  placé  sur  la 
terre;  liberté  par  laquelle  il  est,  non  égal,  mais  semblable  à  Dieu 
même,  et  par  laquelle  il  est  capable  et  digne  de  former  société 
avec  lui. 

La  liberté  dans  l'homme  n'est  donc  pas  le  libre  arbitre  :  car 
le  libre  arbitre  de  l'homme  est  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal, 
entre  la  liberté  et  l'esclavage. 
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Ainsi  l'homme  qui  délibère  s'il  plongera  le  poignard  dans  le 
sein  de  son  semblable,  est  dans  son  libre  arbitre,  sinon  quant 
à  la  pensée,  qui  est  déjà  un  crime,  au  moins  quant  à  l'acte 
extérieur.  Il  est  entre  le  bien  et  le  mal,  et  il  a  le  choix  de  l'un 
ou  de  lautre  :  s'il  respecte  les  jours  de  son  frère,  sans  qu'au- 
cune contrainte  détermine  son  choix,  et  par  un  motif  d'amour 
réglé  de  Dieu,  de  lui-même  et  de  son  prochain,  il  choisit  le  bien 
ou  la  liberté;  puisqu'il  obéit  à  une  loi  ou  rapport  nécessaire 
entre  les  êtres,  à  la  volonté  générale  de  la  société,  à  la  volonté 
de  Dieu  même.  S'il  se  souille  d'un  meurtre,  il  choisit  le  mal;  il 
tombe  dans  l'esclavage,  puisqu'il  obéit  à  des  lois  ou  rapports 
non  nécessaires,  à  sa  volonté  particulière  ou  dépravée,  à  ses 
passions. 

Ainsi,  tant  que  l'homme  a  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal, 
qu'on  appelle  libre  arbitre,  il  n'a  pas  encore  la  liberté  (actuelle), 
puisque  la  liberté  ne  peut  exister  qu'après  avoir  choisi.  Ainsi, 
la  liberté  (actuelle)  n'existe  qu'au  moment  où  le  libre  arbitre 
cesse.  Car  la  liberté  ne  peut  exister  qu'avec  la  volonté;  et  la 
délibération,  que  suppose  l'exercice  du  libre  arbitre,  n'admet 
pas  encore  la  \olonté.  L'homme  n'a  besoin  de  vouloir  agir^ 
c'est-à-dire,  de  volonté  et  de  force,  que  quand  il  a  choisi  ce  à 
quoi  il  veut  appliquer  Tune  et  l'autre. 

Dieu  jouit  donc  de  la  liberté  la  plus  parfaite;  mais  il  n'a 
pas  le  libre  arbitre,  qui  est  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal, 
puisque  sa  volonté  est  essentiellement  droite,  qu'elle  se  mani- 
feste par  des  lois  ou  rapports  nécessaires,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
se  manifester  par  des  lois  absurdes  ou  par  des  rapports  non 
nécessaires  entre  les  êtres. 

On  peut,  à  l'aide  des  principes  que  je  viens  d'établir,  donner 
une  idée  assez  distincte  de  l'accord  de  la  volonté  de  Dieu  avec 
le  libre  arbitre  de  l'homme. 

En  effet.  Dieu,  auteur  de  toutes  les  lois  parfaites  ou  rapports 
nécesiçaires  qui  existent  entre  les  êtres  sociaux,  et  qui  doivent 
conduire  à  sa  perfection  l'homme  social  intérieur  ou  intel- 
ligent, comme  l'homme  social  extérieur  ou  physique,  (perfec- 
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tion  qui  ne  peut  exister  pour  l'être  intelligent  que  dans  un 
état  où  il  sera  purement  intellii^ent)  Dieu,  dis-je,  influe  sur  le 
choix  qu'a  l'homme  de  se  conformer  à  ces  lois  ou  rapports 
nécessaires  pour  parvenir  à  sa  lin  sociale,  ou  de  s'en  écarter  : 
à  peu  près  comme  un  prince,  qui,  pour  conduire  les  voyageurs 
à  sa  ville  capitale,  fait  percer  des  routes  à  travers  les  forêts, 
construire  des  chaussées  sur  les  marais,  et  des  ponts  sur  les 
rivières,  influe  sur  le  choix  qu'a  le  voyageur  de  passer  les 
fleuves  à  la  nage,  de  s'enfoncer  dans  les  marais,  ou  de  s'égarer 
dans  les  bois;  et  quoique  le  prince  puisse  prévoir  avec  cer- 
titude Tusage  que  le  voyageur,  maître  de  lui-même  dans 
ses  facultés  morales  et  physiques,  fera  de  son  libre  arbitre^  on 
peut  dire  qu'il  ne  gêne  sa  volonté  en  aucune  manière,  qu'il 
dirige  le  choix  du  voyageur  sans  le  contraindre,  et  qu'il  le 
connaît  sans  le  prévenir.  Cette  comparaison  est  exacte  dans 
tous  ses  points;  car  si  le  voyageur,  en  s'écartant  de  la  route 
qui  lui  est  tracée  et  qu'il  ne  peut  méconnaître,  se  noie  dans 
le  fleuve,  ou  s'égare  dans  les  sentiers  et  tombe  entre  les  mains 
des  voleurs,  la  faute  ne  peut  en  être  imputée  au  prince,  qui 
lui  a  ménagé  tous  les  secours  nécessaires  pour  le  faire  arriver 
heureusement  au  terme  de  son  voyage,  et  qui  ne  pouvait  sans 
tyrannie  employer  la  force  pour  le  contraindre  à  suivre  les 
routes  les  plus  sûres. 

On  m'opposera  sans  doute  que  tout  sollicite  le  voyageur  à 
suivre  les  chemins  les  plus  fréquentés  et  les  plus  sûrs,  au  lieu 
que  l'homme  est  entraîné  par  ses  passions  hors  des  voies  de  la 
vérité  et  de  la  vertu;  mais  je  répondrai  que  l'homme,  membre 
des  sociétés  constituées  religieuse  et  politique,  est,  extérieure- 
ment du  moins,  libre  aussi  parfaitement  que  l'homme  puisse 
l'être  sur  la  terre;  puisqu'il  obéit  aux  lois  les  plus  parfaites  ou 
rapports  les  plus  nécessaires  qui  puissent  exister  entre  les  êtres 
dans  chaque  société.  Il  est  donc  dans  l'état  social  le  plus  par- 
fait, soit  à  l'égard  de  Dieu,  soit  à  l'égard  de  lui-même,  soit  à 
l'égard  de  ses  semblables;  puisqu'il  appartient  aux  sociétés 
religieuses  et  physiques,  naturelles  et  publiques,  dont  l'amour 
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de  Dieu,  l'amour  de  soi,  l'amour  de  ses  semblables,  sont  le 
principe  :  véritables  sociétés  dans  lesquelles  toutes  les  lois  sont 
des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres;  cet 
homme  est  donc  dans  la  disposition  la  plus  favorable  à  aimer 
Dieu,  lui-même,  et  son  prochain  d'un  amour  réglé,  c'est-à- 
dire,  dans  la  disposition  la  plus  favorable  à  accomplir,  avec  le 
secours  de  Dieu,  toute  justice.  Or,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
cet  homme  se  ferait  la  même  violence  pour  attentera  la  con- 
servation de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  en 
opprimant  l'homme  moral  ou  l'homme  physique,  que  le  voya- 
geur pour  passer  les  fleuves  à  la  nage,  s'enfoncer  dans  les 
marais,  ou  s'égarer  dans  les  bois. 

En  effet,  le  principe  de  tous  les  crimes  de  l'homme  et  de 
tous  les  malheurs  de  la  société,  est  l'amour  déréglé  de  soi,  par 
lequel  l'homme  se  préférant  à  ses  semblables,  établit  sur  eux 
sa  domination,  amour  que  j'ai  appelé  poucoir  particulier,  lors- 
qu'il s'exerce  par  la  force  ou  l'action  des  corps.  Or,  cet  amour 
déréglé  de  soi,  ou  ce  pouvoir  particulier,  existe  nécessairement 
dans  les  sociétés  non  constituées,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autres 
pouvoirs  que  des  pouvoirs  particuliers.  Il  ne  doit  pas  exister 
dans  les  sociétés  constituées,  où  le  pouvoir  est  l'amour  général 
et  mutuel  des  hommes  entre  eux,  ou  l'amour  du  prochain,  qui 
s'exerce  par  la  force  générale.  La  société  politique  constituée 
ou  la  monarchie  est  donc  dans  les  vues  de  la  religion,  qui  ne 
veut  pas  que  Ihomme  se  préfère  à  son  semblable,  c'est  à-dire, 
établisse  sur  lui  son  pouvoir  particulier;  la  société  monar- 
chique réprime  donc  les  actes,  en  même  temps  que  la  religion 
réprime  les  volontés.  La  monarchie  est  donc  l'instrument  de 
la  religion.  Au  contraire,  les  sociétés  politiques  non  constituées 
ou  les  républiques,  en  permettant  à  l'homme  d'établir  son 
pouvoir  particulier,  favorisent  le  dérèglement  de  son  amour; 
elles  ne  sont  donc  pas  dans  les  vues  de  la  religion,  elles  lui 
sont  donc  opposées.  Des  faits  vont  prouver  la  vérité  du  prin- 
cipe; et  Ton  va  voir  que  des  sociétés,  qui  mettent  l'amour  de 
soi,  ou  le  pouvoir  particulier,  à  la  place  du  pouvoir  général  ou 
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de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes,  ne  peuvent 
conserver  ni  Dieu  ni  l'homme. 


CHAPITRE    YII. 

CARACTÈRE  DES  PEUPLES  DANS  LES  SOCIÉTÉS  NON  CONSTITUÉES. 
DÉGÉNÉRATION  DE  LEURS  HABITUDES  MORALES. 

C'est  parce  que  la  Réforme  sèche  et  dédaigneuse,  comuie 
l'appelle  Bossuet,  n'a  pas  de  pouvoir  conservateur  dans  l'amour 
mutuel  de  Dieu  et  des  hommes,  rendu  extérieur  et  présent  dans 
le  sacriûce,  qu'elle  inspire  à  ses  sectateurs  ce  fanatisme  ardent 
et  sombre  qui  a  été  remarqué  à  sa  naissance,  et  qui  forme  le 
caractère  distinctif  de  cette  secte.  Écoutez  Erasme,  témoin  non 
suspect  des  effets  d'une  doctrine  dont  il  a  vu  les  commence- 
ments :  a  Je  les  voyais,  dit-il,  sortir  de  leurs  prêches  avec  un 
»  air  farouche  et  des  regards  menaçants,  comme  gens  qui 
»  venaient  d'ouïr  des  invectives  sanglantes  et  des  discours 
»  séditieux  :  aussi  voyait-on  ce  peuple  évangélique  toujours 
»  prêt  à  prendre  les  armes,  et  aussi  propre  à  combattre  qu'à 
»  disputer.  »  Ce  fanatisme  s'est  manifesté  par  les  scènes  les 
plus  sanglantes,  dans  les  troubles  des  sociétés  politiques  chez 
lesquelles  la  Réforme  s'est  introduite,  et  ses  fureurs  ont  signalé 
les  premières  époques  de  la  révolution  Française.  Il  est  con- 
tenu dans  les  sociétés  politiques  où  la  force  comprime  les  pas- 
sions; mais  le  physionomiste  exercé  peut  remarquer  une  diffé- 
rence frappante  entre  l'habitude  extérieure  du  peuple  Réformé 
assemblé  dans  ses  temples,  et  celle  du  peuple  Catholique 
assistant  aux  pratiques  de  son  culte.  Il  est  aisé,  au  premier 
aspect,  de  distinguer  les  disciples  de  la  religion  d'amour  dont 
l'objet  est  sensible  et  présent,  des  sectateurs  de  la  religion  qui 
ne  parle  qu'à  l'esprit,  et  qui  ne  dit  rien  au  cœur  ni  aux  sens  : 
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celte  différence  est  aussi  sensible,  et  pour  la  même  raison, 
qu'elle  Test  entre  l'humeur  et  les  habitudes  d'un  Français  ou 
d'un  Espagnol,  et  celles  d'un  Hollandais  ou  d'un  Genevois. 
C'est  parce  que  le  catholicisme  est  amour  et  tout  dans  le  cœur, 
que  dans  le  pays  où  le  mélange  des  religions  permet  d'en  faire 
la  comparaison,  les  voyageurs  remarquent  que  le  catholique  a 
l'humeur  plus  enjouée,  la  société  plus  douce,  les  mœurs  plus 
faciles,  que  le  Réformé.  Le  baron  de  Risbeck  en  fait  l'observa- 
tion dans  ses  lettres  sur  l'Allemagne  :  l'auteur  du  traité  sur  la 
Félicité  publique,  qui  a  eu  soin  de  se  mettre  à  couvert  du  soupçon 
de  prévention  en  faveur  du  catholicisme,  reproche  aux  Ré- 
formés des  États-Unis  de  passer  les  jours  de  dimanches  dans  un 
recueillement  farouche,  et  la  fuite  des  plaisirs  les  plus  inno- 
cents; il  oppose  cet  usage  triste  et  pédantesque  à  la  gaîté,  aux 
manières  libres  et  enjouées  du  catholique.  J'ai  remarqué  ail- 
leurs, que  dans  la  révolution  d'Angleterre,  les  Puritains  austères 
faisaient  un  crime  aux  royalistes  des  divertissements  même  les 
plus  innocents,  et  ils  proscrivaient  jusqu'aux  combats  d'ours 
alors  communs  à  Londres,  comme  une  jouissance  trop  volup- 
tueuse.  Hume  observe  que  le  caractère  du  peuple  Anglais  est 
devenu  inquiet  et  sombre  depuis  ses  révolutions  religieuses  et 
politiques;  ce  qui  veut  dire  que  l'Anglais  est  devenu  moins 
aimant,  depuis  que  sa  religion  et  son  gouvernement  sont 
moins  amour.  Dans  la  révolution  Française,  on  a  pu  aperce- 
voir que  la  même  teinte  de  sévérité  farouche  se  répandait  sur 
la  nation  la  plus  légère  et  des  mœurs  les  plus  faciles;  car  il  est 
essentiel  d'observer  que  le  Français,  chez  lequel  la  société  po- 
litique comme  la  société  religieuse,  était  plus  constituée,  et  par 
conséquent  plus  amour,  était,  de  l'aveu  de  toute  l'Europe,  le 
peuple  le  plus  aimable  et  le  peuple  le  plus  aimant.  Enfin  Je 
lecteur  se  rappellera  que  le  pouvoir  conservateur  de  la  religion 
chrétienne  reproche  à  ses  ennemis  le  même  excès  d'austérité 
extérieure;  qu'il  justifie  ses  disciples  du  reproche  que  les  Pha- 
risiens leur  faisaient  de  ne  pas  observer  comme  eux  le  jour  du 
sabbat;  et   il  leur  défend  expressément  d'affecter,   lorsqu'ils 
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jeûnent,  une  tristesse  extérieure,  et  de  décomposer  leurs  visages, 
comme  les  hypocrites  qui  veulent  paraître  jeûner  aux  yeux  des 
hommes.  Je  dis  rien  qui  ne  soit  public  et  connu;  dans  plusieurs 
pays  Réformés,  la  parure  du  dimanche  pour  les  femmes,  est  la 
couleur  consacrée  à  exprimer  l'affliclion,  et  leurs  temples  même 
nus  et  sans  ornements,  ne  présentent  aux  yeux  que  cette  cou- 
leur. C'est  dans  les  cérémonies  publiques  qu'il  faut  observer  le 
caractère  des  peuples  et  des  sociétés.  La  religion  catholique 
prescrit,  dans  les  funérailles,  une  pompe  plutôt  sérieuse  que 
triste,  des  chants  plutôt  graves  que  lugubres,  symboles  d'une 
douleur  que  soulage  l'espoir  de  l'immortalité  :  aux  funérailles 
des  Réformés,  c'est  la  livrée  de  la  mort,  c'est  le  silence  des 

tombeaux A  ces  regrets  farouches,  à  cette  douleur  muette, 

ils  semblent  dire  eux-mêmes  que  leur  douleur  est  sans  conso- 
lation, et  leurs  regrets  sans  espérance. 

Cette  différence  dans  le  caractère  général  du  Catholique  et 
du  Réformé  a  un  principe,  et  il  ne  faut  pas  le  chercher  ailleurs 
que  dans  les  dogmes  des  deux  religions.  La  religion  catholique 
tient  toujours  l'homme  entre  l'amour  et  la  crainte,  et  elle  ne 
laisse  jamais  le  juste  sans  frayeur,  ni  le  pécheur  sans  consola- 
tion. Elle  prévient  par  là  le  relâchement  de  l'un,  et  le  désespoir 
de  l'autre.  Cette  situation  est  parfaitement  conforme  à  la  na- 
ture de  l'homme  qui  aime  et  qui  craint,  et  à  la  nature  des 
choses,  parce  que  l'homme,  de  juste  qu'il  est,  peut  devenir  pé- 
cheur, ou  de  pécheur  peut  devenir  juste.  Or  un  homme  qui  est 
dans  une  situation  intérieure  conforme  à  sa  nature  et  à  la  na- 
ture des  choses,  a  nécessairement  un  principe  de  satisfaction  qui 
doit  se  manifester  au  dehors,  puisque  le  bonheur  d'un  être 
consiste  à  être  dans  un  état  conforme  à  sa  nature.  D'ailleurs  il 
est  sensil)le  que  la  pratique  de  la  confession  doit  rendre  un 
peuple  généralement  plus  confiant,  plus  communicatif,  moins 
orgueilleux,  puisque  l'homme  est  obligé  de  s'accuser  lui-même 
et  de  s'avouer  coupable.  Aussi  le  caractère  le  plus  marqué  des 
sectes  qui  ont  aboli  la  pratique  de  la  confession,  a  été  un 
orgueil  démesuré,  et  une  profonde  dissimulation.  La  religion 
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Réformée,  qui  admet  les  dogmes  absurdes  de  la  grâce  inamis- 
sible  ou  de  la  justice  imputée,  et  qui  suppose,  avec  Luther,  que 
l'homme  est  justifié  dès  qu'il  a  la  certitude  de  l'être,  quoiqu'il 
puisse  être  de  sa  contrition,  et  indépendamment  même  des  bonnes 
œuvres,  par  la  seule  justice  de  Jésus-Christ:  ou  avec  Calvin,  que 
l'homme  ne  peut  plus  perdre  la  justice  une  fois  qu'il  a  été  jus- 
tifié; cette  religion  qui,  repoussant  dans  le  secret  du  cœur  tout 
aveu  du  crime  commis,  défend  à  l'homme  le  repentir,  et  le 
laisse  seul  avec  le  remords,  cette  religion  ôte  à  l'homme  tout 
principe  de  véritable  satisfaction,  en  lui  étant  tout  motif  rai- 
sonnable de  sécurité,  et  en  le  plaçant  dans  une  situation  forcée 
et  contraire  à  sa  nature,  entre  une  opinion  vague  et  sans  motif 
qui  lui  dit  qu'il  est  juste,  et  qu'il  doit  être  fermement  assuré  de 
son  salut,  et  sa  conscience  qui  lui  crie,  avec  sa  voix  puissante, 
qu'il  est  pécheur,  et  que  les  vaines  opinions  d'un  réformateur 
ne  doivent  pas  rassurer  celui  que  sa  conscience  condamne.  Une 
religion  qui  enseigne  que  Dieu  a  de  toute  éternité  destiné  une 
grande  partie  du  genre  humain  aux  flammes  éternelles,  puis- 
qu'il les  y  conduit  par  uji  enchaînement  de  causes  inévitables, 
devait  jeter  ses  sectateurs  dans  l'athéisme  et  le  matérialisme. 
En  effet,  il  est  plus  naturel  de  croire  que  Dieu  n'existe  pas,  que 
de  se  figurer  un  Dieu  ennemi  des  hommes,  et  qui  les  conduit 
à  leur  perte  éternelle;  et  il  vaut  mieux,  pour  un  coupable, 
croire  qu'il  ne  sera  pas,  que  de  croire  qu'il  sera  éternellement 
et  nécessairement  malheureux  :  et  c'est  aussi  ce  qui  pouvait 
arriver  de  plus  heureux  pour  la  société;  car  des  matérialistes 
sans  crainte  de  châtiment,  sont  moins  dangereux  pour  elle  que 
des  chrétiens  sans  espoir  de  pardon. 

C'est  dans  ces  dogmes  absurdes,  qui  ôtent  à  l'homme  toute 
confiance  raisonnable,  pour  vouloir  lui  donner  une  certitude 
absolue  de  son  salut,  dans  ces  dogmes  également  contraires  à 
la  nature  de  l'homme,  soit  qu'ils  lui  inspirent  une  sécurité 
sans  motif,  ou  des  terreurs  sans  espoir,  qu'il  faut  chercher  la 
cause  du  suicide  si  commun  dans  quelques  pays.  Ce  crime  n'est 
pas  l'effet  du  climat,  comme  on  le  prétend,  puisque  les  deux 
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villes  de  l'Europe,  qui  en  offrent  le  plus  d'exemples,  Londres 
et  Genève,  sont  situées  sous  des  climats  différents.  Il  n'est  pas 
l'effet  du  climat,  puisqu'il  n'était  pas,  je  crois,  plus  fréquent 
en  Angleterre  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe,  avanl  le 
changement  de  religion. 

L'effet  de  ces  opinions  désolantes,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression de  Rousseau,  qui  mèment  infailliblement  au  matéria- 
lisme et  à  l'athéisme,  s'est  fait  remarquer  dans  le  caractère 
particulier  des  révolutions  dont  elles  ont  été  le  principe,  et 
qui  toutes  ont  été  spécialement  dirigées  contre  le  Dieu  et 
l'homme  de  la  religion  catholique,  contre  Jésus-Christ  et  ses 
ministres.  On  a  vu,  dans  la  révolution  présente,  comme  dans 
celles  qui  l'avaient  précédée,  l'athéisme,  dans  sa  rage  impuis- 
sante, s'acharner  sur  les  objets  du  culte  les  plus  révérés,  avec 
une  fureur  qui  semblait  y  chercher,  y  découvrir,  y  poursuivre 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  paraissait  aux  sens;  et  le 
matérialisme,  épuisant  sa  férocité  sur  l'homme,  même  après 
sa  mort,  attester,  par  sa  barbarie  môme,  que  tout  l'homme  n'é- 
tait pas  dans  ce  cadavre  défiguré,  et  que  le  principe  qui  lui 
survivait  pouvait  encore  être  sensible  aux  outrages. 

La  religion  Réformée,  qui  ôte  toute  liberté  à  l'homme  re- 
ligieux, tend  donc  nécessairement  à  établir  la  démocratie,  qui 
ôte  toute  liberté  à  l'homme  politique;  et  la  religion  catholique, 
qui  est  la  vraie  liberté  des  enfants  de  Dieu,  comme  l'appelle 
l'apôtre,  s'allie  naturellement  avec  la  monarchie,  dans  laquelle 
se  trouve,  comme  on  l'a  vu,  la  vraie  liberté  politique.  Aussi 
la  religion  catholique  permet  au  gouvernement  de  donner 
plus  de  liberté  à  l'homme  extérieur,  parce  qu'elle  veille  de  plus 
près  sur  l'homme  intérieur;  elle  est  par  excellence  la  loi  qui 
fait  les  enfants,  tandis  que  les  autres  ne  font  que  des  esclaves, 
dont  le  gouvernement  est  obligé  de  gêner  les  actes  les  plus 
indifférents,  parce  que  la  religion  ne  réprime  pas  efficacement 
les  volontés  les  plus  criminelles.  Je  renvoie,  à  cet  égard,  à  ce 
que  j'ai  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Aussi  le  calvinisme  ne  convient-il  pas  à  l'homme  social, 
IL  6 
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puisque,  pour  professer  le  calvinisme,  l'homme  n'a  tout  au 
plus  besoin  que  de  la  Bible;  au  lieu  que  le  catholicisme  est 
essentiellement  la  religion  de  la  société,  puisqu'on  ne  peut 
professer  le  catholicisme  qu'en  société,  et  qu'il  faut,  pour  le 
sacritice  qui  en  forme  l'essence,  des  minitres  et  des  assistants. 
J'en  conclus  que,  dans  la  religion  calviniste,  tout  est  indivi- 
duel ou  intérieur,  Dieu  et  l'homme  :  il  n'y  a  de  Dieu  que 
pour  l'homme  intérieur;  l'homme  intérieur  est  l'interprète  de 
la  loi  et  le  ministre  de  la  religion  :  au  lieu  que  dans  la  religion 
catholique  tout  est  général  ou  social,  Dieu  et  l'homme;  Dieu 
présent  dans  le  sacrifice,  l'homme  ministre  public  ou  social  de 
la  relif^ion;  et  c'est  un  nouveau  trait  de  conformité  qu'a  le  cal- 
vinisme avec  la  démocratie,  où  tout  est  individuel  ou  particu- 
lier, \e pouvoir,  c'est-à-dire,  l'amour  de  soi,  dirigeant  la  force 
de  tous,  et  le  catholicisme  avec  la  monarchie,  dans  laquelle 
tout  est  général  ou  social,  \e pouvoir,  c'est-à-dire,  l'amour  des 
autres  dirigeant  la  force  générale. 

L'amour  de  Dieu  n'est  donc  pas  le  principe  de  conservation 
des  sociétés  religieuses  non  constituées,  ou  des  sectes;  parce 
que  l'amour  réciproque  de  Dieu  et  des  hommes  se  manifeste 
par  le  sacrifice,  ou  par  le  don  mutuel  de  l'homme  social  à  Dieu 
et  de  Dieu  à  l'homme  social,  dans  la  personne  de  l'homme- 

Dieu. 

L'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autres  n'est  donc  pas 
le  principe  de  conservation  des  sociétés  politiques  non  consti- 
tuées; puisqu'il  n'y  a  dans  ces  sociétés  que  des  pouvoirs  parti- 
culiers, c'est-à-dire,  l'amour  de  soi,  qui  dirige  la  force  de  tous 
vers  l'objet  de  la  satisfaction  personnelle  de  quelques-uns,  et 
non  le  pouvoir  général  ou  le  monarque,  c'est-à-dire,  l'amour 
des  autres,  qui  dirige  la  force  générale  vers  l'objet  de  la  con- 
servation de  tous. 

Il  n'y  a  donc  dans  ces  sociétés  aucun  amour,  principe  de 
conservation  de  Dieu  et  des  hommes.  Dieu  et  l'homme  ne  se 
conserveront  donc  pas;  c'est-à-dire  que  la  connaissance  de 
Dieu  s'effacera  de  l'esprit  de  l'homme,  et  que  l'amour  de  son 
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semblable  s'effacera  de  son  cœur.  L'homme  mettra  donc  Ta- 
mour  de  soi  à  la  place  de  l'amour  de  Dieu  et  de  lamour  de 
ses  semblables  :  l'amour  de  soi  sera  donc  déréglé;  l'homme 
social  n'obéira  donc  plus  aux  lois  ou  aux  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres;  il  perdra  donc,  dans  les 
sociétés  religieuses  non  constituées,  sa  liberté  intérieure  et 
morale,  comme  il  perdra,  dans  les  sociétés  politiques  non 
constituées,  sa  liberté  extérieure  et  physique;  puisque  la  liberté, 
pour  l'homme  intelligent  et  physique,  consiste  à  obéir  aux 
lois  oa  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 
L'homme  social  sans  amour  de  Dieu,  sans  amour  de  ses  sem- 
blables, sans  amour  réglé  de  soi,  sans  liberté  intérieure  et 
extérieure,  se  détériorera  dans  ses  habitudes  morales  et  même 
physiques,  loin  de  parvenir  à  la  perfection  intérieure  et  exté- 
rieure à  laquelle  il  doit  tendre,  parce  que  la  perfection  est 
l'état  conforme  à  la  nature  de  l'homme  social.  Je  prie  le  lec- 
teur de  suspendre  son  jugement  sur  des  assertions  aussi  har- 
dies en  apparence,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  vu  le  développement, 
et  qu'il  ait  rapproché  les  preuves  que  je  vais  en  donner,  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  lui-même  et  des  connaissances 
qu'il  a  pu  acquérir. 

1"  L'homme,  dans  les  sociétés  religieuses  non  constituées, 
perd  la  connaissance  de  Dieu.  «  C'est  en  effet  du  sein  de  la 
»  Réforme  et  des  pays  où  elle  domine,  »  dit  Bossuet,  que  sont 
sorties  ces  opinions  monstrueuses  qui  ont  attaqué,  l'un  après 
l'autre,  tous  les  motifs  de  crédibilité,  tous  les  dogmes  de  la 
religion  chrétienne,  et  qui  ont  conduit  l'Europe  au  néant  af- 
freux de  l'athéisme  et  du  matérialisme.  C'est  aussi  dans  une 
république,  qui  doit  sa  naissance  au  philosophisme,  résultat 
inévitable  de  la  Réforme,  qu'une  assemblée  politique,  donnant 
des  lois  à  une  grande  société,  a  osé  mettre  en  délibération 
l'existence  de  l'Etre  Suprême;  et  si  la  crainte  de  déplaire  au 
tyran,  qui,  dans  son  orgueil,  voulait  à  toute  force  donner  un 
Dieu  à  la  France,  en  attendant  qu'il  pût  lui  donner  un  maître, 
n'eût  étouffé  une  discussion  dont  l'issue  pouvait  tromper  ses 
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projets,  l'univers  aurait  eu  le  scandale  d'une  assemblée  de 
soi-disant  législateurs  allant  aux  voix,  par  assis  et  levé,  sur 
l'existence  de  Dieu;  et  aux  applaudissements  que  reçut,  dans 
celte  horde  infWme,  le  vil  scélérat  qui  se  vanta  d  être  athée,  il 
n'est  que  trop  permis  de  présumer  qu'il  y  eut  été  décrété  qu'il 
n'existait  pas  de  Dieu  pour  l'univers  :  et  l'on  peut  dire  de  ce 
jour  à  jamais  funeste  : 

«  Une  éternelle  nait  menaça  l'univers.  » 
[Géorg.  de  Delille.) 

Montesquieu  a  remarqué  de  son  temps,  «  que  les  catholiques 
»  étaient  plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion  que  les 
»  Protestants,  et  plus  zélés  pour  sa  propagation;  »  et  on  peut 
assurer,  sur  des  observations  faites  avec  attention  ou  des  aveux 
recueillis  avec  soin,  que  dans  le  nôtre,  la  religion  Réformée 
inspire  fort  peu  d'attachement  à  ses  sectateurs.  Si  l'on  ne  voit 
plus  aujourd'hui  de  disputes  au  sein  de  la  Réforme,  c'est  qu'on 
n'y  attache  plus  aucun  intérêt  aux  questions  qui  lui  ont  donné 
naissance,  et  que,  depuis  longtemps,  les  opinions  des  réforma- 
teurs ne  sont  plus  les  dogmes  des  réformés.  La  Réforme  est  la 
maison  bâtie  sur  le  sable,  prête  à  céder  au  moindre  effort  des 
vents  ou  des  eaux.  Cette  vérité  deviendra  tous  les  jours  plus 
évidente. 

2"  J'ai  dit  que,  dans  les  sociétés  politiques  et  religieuses  non 
constituées,  lamour  de  soi,  principe  des  sociétés  de  production 
ou  des  familles,  se  dérègle  et  se  détériore.  En  effet,  c'est  une 
observation  digne  de  la  plus  sérieuse  considération,  et  qui  me 
paraît  jeter  un  grand  jour  sur  la  question  que  je  traite,  que 
toutes  les  sectes  qui  se  sont  élevées  ont  porté  atteinte  à  la  société 
naturelle  ou  au  mariage,  soit  en  profanant  sa  sainteté,  soit  en 
niant  sa  nécessité,  soit  en  détruisant  son  indissolubilité,  soit  en 
outrant  sa  sévérité.  Les  désordres  infâmes,  justifiés  par  les 
mœurs,  autorisés  même  par  les  lois  dans  les  républiques  Grec- 
ques, et  transmis  avec  leurs  institutions  aux  républiques  Ita- 
liennes du  moyen  âge;  ces  désordres,  qui  excluent  le  véritable 
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amour,  puisqu'ils  sont  contraires  à  la  fin  de  la  société  natu- 
relle, la  production  des  êtres,  se  retrouvent  dans  le  Mani- 
chéisme, venu  en  occident  de  la  Bulgarie,  et  continué  en  France 
par  les  Albigeois,  dont  les  Réformés  se  font  honneur  de  des- 
cendre. Les  Manichéens,  comme  les  Albigeois,  condamnaient 
l'union  des  sexes;  ils  étaient  universellement  accusés  de  mœurs 
infâmes,  et  la  preuve  irréfragable  s'en  conserve  encore  dans  la 
langue  Française.  Les  Vaudois,  que  les  Réformés  confondent 
avec  les  Albigeois,  et  que  Bossuet  en  distingue,  n'avaient  pas 
sur  le  mariage  des  sentiments  bien  orthodoxes,  et  ils  le  détrui- 
saient par  une  sévérité  outrée.  Les  Réformés,  je  le  sais,  n'ont 
jamais  été  accusés  de  ces  excès  dans  leurs  mœurs;  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  Réforme  a  affaibli,  par  ses  dogmes,  le 
lien  du  mariage,  en  le  rabaissant  à  une  convention  purement 
extérieure,  dissoluble  au  gré  des  parties,  au  lieu  d'en  faire, 
comme  la  religion  catholique,  un  lien  indissoluble,  frein  des 
passions  et  de  la  légèreté,  en  l'élevant  à  la  dignité  de  sacre- 
ment, et  de  grand  sacrement,  comme  l'appelle  l'apôtre,  puis- 
qu'il est  le  symbole  de  l'union  de  l homme- Dieu  avec  la  société 
humaine.  Je  sais  aussi  que  la  philosophie  moderne,  petite-fille 
de  la  Réforme,  indulgente  sur  tout  ce  qu'elle  appelait  nature, 
faisait  violemment  soupçonner  ses  adeptes  de  porter  dans  leurs 
mœurs  l'excessive  tolérance  de  leurs  opinions.  Or,  il  ne  faut 
jamais  considérer  les  commencements  d'une  secte,  mais  ses 
suites;  comme  il  ne  faut  jamais  en  observer  les  sectateurs,  mais 
les  dogmes. 

Le  même  dérèglement  dans  l'amour,  principe  de  production 
des  êtres,  se  remarque,  suivant  Montesquieu,  dans  les  pays 
soumis  à  la  religion  musulmane,  et,  selon  le  célèbre  Cook, 
jusqu'à  Otahiti,  dans  des  associations  d'hommes  et  de  femmes 
connues  sous  le  nom  à^Arreoy,  dans  lesquelles  la  licence  la  plus 
effrénée  autorise  tous  les  excès,  et  ne  punit  que  la  fécondité. 

Jusque  dans  les  républiques  qui  professent  la  religion  ca- 
tholique, on  aperçoit  quelque  chose  de  cette  détérioration  de  la 
faculté  aimante  dans  l'homme.  Montesquieu  lui-même  remarque 
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que  la  passion  de  l'amour,  dans  certaines  sociétés,  ne  res- 
semble pas  à  celte  même  passion  dans  d'autres  sociétés,  c'est- 
à-dire,  dans  celles  où  l'homme  social,  obéissant  à  des  rapports 
nécessaires,  jouit  de  toute  sa  liberté.  On  voit  assez  fréquemment, 
dans  certaines  parties  de  la  Suisse,  des  amants  vieillir  sous  le 
même  toit,  sans  passion  comme  sans  désir;  on  remarque  entre 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  une  familiarité  dont  l'innocente 
simplicité  n'a  jamais  été,  même  au  temps  de  l'âge  d'or,  dans  la 
nature  de  l'homme.  L'effet  est  louable,  sans  doute,  et  j'y  ap- 
plaudis; mais  j'en  approfondis  la  cause,  et,  bien  loin  d'admirer 
Ihomme  fort,  qui  lutte  contre  ses  penchants,  et  qui  les  dompte, 
je  plains  l'homme  éteint  qui  n'a  pas  l'occasion  de  combattre, 
parce  qu'il  n'a  pas  la  force  de  sentir.  L'amour,  dans  l'homme 
libre,  se  produit  nécessairement  par  l'action  des  sens  :  la  reli- 
gion, qui  ordonne  à  l'homme  de  réprimer  ses  passions,  et  qui 
lui  interdit  jusqu'aux  désirs,  suppose  des  passions  et  des  désirs; 
et  en  lui  prescrivant  la  fuite  des  occasions  et  l'empire  sur  ses 
sens,  elle  l'avertit  assez  que  les  occasions  sont  dangereuses  et 
les  sens  rebelles  à  l'esprit. 

3°  L'amour  des  hommes,  principe  de  leur  conservation,  ou, 
pour  parler  le  langage  de  la  religion,  l'amour  du  prochain,  ne 
s'est  pas  moins  affaibli  dans  les  sociétés  non  constituées;  jamais 
vérité  n'avait  été  démontrée  par  une  expérience  plus  décisive. 
La  révolution  Française  a  été  la  manifestation  des  consciences; 
elle  a  mis  à  l'épreuve  les  vertus  des  sociétés  comme  celles  des 
particuliers;  et  dans  ce  creuset,  la  philantropie,  rhumanilé,  la 
bienfaisance  universelles  que  la  philosophie  osait  substituer  à 
la  charité  et  à  l'amour  du  prochain,  se  sont  évanouies  comme 
une  vapeur  légère.  Trop  souvent  une  cruelle  politique  s'était 
fait  un  jeu  de  détruire  l'homme;  une  politique  épouvantable 
s'est  fait  un  système  do  détruire  la  société.  Puisse  l'affreuse 
connaissance  des  moyens  employés  pour  anéantir  en  France 
jusqu'aux  principes  de  la  vie,  rester  sous  le  voile  qui  les  cou- 
vre; et  que,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  la  postérité 
ignore  le  secret  de  cette  effroyable  conjuration  de  la  philoso- 
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phie  et  de  la  politique  contre  la  société!  Les  malheurs  indivi- 
duels, qui  ont  été  la  suite  des  désastres  publics,  n'ont  pas 
éprouvé,  dans  quelques  sociétés,  l'intérêt  que  des  revers  aussi 
grands  et  aussi  peu  mérités  devaient  trouver  dans  des  États 
chrétiens;  et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mes  principes,  est  que  la 
différence  qu'on  a  pu  apercevoir  dans  les  mesures  de  bienfai- 
sance ou  de  rigueur  adoptées  par  les  gouvernements,  a  paru 
tenir,  en  général,  à  leurs  principes  constitutifs,  soit  religieux, 
soit  politiques;  puisque  les  mêmes  infortunes  ont  éprouvé  le 
même  accueil  dans  les  républiques  catholiques  et  dans  les  mo- 
narchies réformées,  c'est-à-dire,  dans  les  Étals  qui  avaient  une 
constitution  religieuse  ou  politique.  Je  sais  que  des  mesures 
de  prudence,  absolument  indispensables  dans  une  révolution 
dirigée  particulièrement  contre  les  rois  catholiques,  ont  éloigné 
des  résidences  royales,  des  malheureux  parmi  lesquels  il  pou- 
vait se  glisser  des  traîtres;  mais  je  sais  aussi  que  des  États  qui 
ne  pouvaient  avoir  le  même  motif,  leur  ont  refusé  l'hospitalité, 
qu'ils  ont  craint  ou  feint  de  craindre  d'irriter  un  ennemi  puis- 
sant :  comme  s'ils  ignoraient  qu'un  peuple  qui  veut  être  libre, 
doit  s'armer,  s'il  le  faut,  pour  faire  respecter  ses  vertus,  plutôt 
encore  que  pour  faire  respecter  ses  frontières.  Mais  si  les  gou- 
vernements et  les  religions  ont  mis,  dans  quelques  endroits,  la 
prudence  ou  la  rancune  à  la  place  de  Ihumanité,  les  particu- 
liers, meilleurs  que  leur  gouvernement  et  leur  religion,  en 
ont  souvent  réparé  les  torts.  Puisse  le  souvenir  de  l'hospita- 
lité '  donnée  et  reçue,  se  transmettre  dans  les  familles  comme 
un  précieux  héritage!  qu'il  les  unisse  par  ces  noeuds,  qui,  chez 
les  anciens,  étaient  plus  sacrés  que  ceux  de  la  parenté  même; 
qu'il  présente  au  Français  reconnaissant  un  adoucissement  aux 


'  Hôte  en  français,  Bospes  en  latin,  signifient  également  celui  qui  reçoit  et 
celui  qui  est  reçu.  C'est  à  la  fois  une  preuve  et  un  symbole  de  l'union  intime 
que  l'hospitalité  doit  établir  entre  les  hommes;  et  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle l'hospitalité  à  prix  d'argent  ou  le  métier  d'aubergiste  était  vil  chez  les 
anciens.  Il  est  beaucoup  plus  considéré  en  Suisse  et  en  Allemagne  qu'il  ne  l'est 
en  France. 
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maux  qu'il  a  soufferts,  et  à  Tétranger  généreux  une  ressource 
aux  maux  qu'il  pourrait  craindre;  et  qu'ainsi  s'accomplisse  le 
vœu  (le  la  religion,  qui  prescrit  l'amour  entre  les  hommes,  lors 
même  que  la  politique  commande  la  guerre  aux  sociétés! 

Détournons  les  yeux  de  ce  tableau  pour  les  fixer  sur  des 
considérations  plus  générales.  Elles  nous  fourniront  de  nou- 
velles preuves  que  l'amour  des  hommes  s'est  affaibli  dans  les 
sociétés  à  mesure  que  la  constitution  s'y  est  altérée. 

En  Angleterre,  le  vol  est  une  profession  presque  publique, 
et  des  attentats  contre  la  propriété  commis  par  la  populace, 
un  événement  fréquent  et  dont  la  police  se  contente  d'arrêter 
les  suites  ou  de  prévenir  l'excès.  A  Amsterdam,  le  peuple  pille 
aussi  les  maisons  de  ceux  qui  lui  ont  déplu  dans  l'exercice  de 
quelque  fonction  publique;  les  lois  autorisent  des  établisse- 
ments infâmes  où  de  malheureuses  victimes  de  l'incontinence 
publique  et  de  la  cupidité  particulière  sont  vouées,  pour  leur 
vie,  à  un  genre  d'esclavage  tel  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de 
semblable  dans  aucune  société  *;  et  la  police  souffre  que  des 
brigands,  agents  du  gouvernement,  enlèvent  par  toutes  sortes 
de  moyens,  des  jeunes  gens  qui  vont  expier  dans  les  posses- 
sions malsaines  de  l'Inde,  par  une  mort  prématurée,  le  mal- 
heur d'avoir  mis  le  pied  dans  Amsterdam.  On  lit  dans  les 
voyageurs  les  plus  accrédités  '  des  traits  de  barbarie  de  la  part 
du  gouvernement  Hollandais,  révoltants  dans  un  peuple  chré- 
tien, et  qui  veut  être  plus  chrétien  que  d'autres,  puisqu'il  est 
chrétien  Réformé.  Tout  ce  que  ce  peuple  a  fait  pour  s'assurer 
la  possession  exclusive  de  certaines  branches  de  commerce,  est 
d'une  cruauté  qui  n'est  croyable  que  pour  ceux  qui  connais- 
sent à  quel  point  l'amaur  de  la  propriété  étouffe,  dans  le  cœur 


'  Les  directeurs  de  ces  établissements  appelés  musico  s'enrichissent  dans  peu 
de  temps,  et  par  toutes  sortes  d'escroqueries;  alors  la  police  leur  cherche 
querelle,  et  sur  le  plus  léger  prétexte,  elle  leur  impose  une  amende  qui 
absorbe  presque  tout  leur  profit,  et  ;elle  répare  ainsi  une  infamie  par  une 
injustice. 

■*  Voyez  les  Fo»/a^e«  de  Le  Vaillant  au  Cap  de  Bonne-Espérance. 
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de  l'homme,  l'amour  de  son  semblable.  Le  cœur  se  serre,  en 
lisant  le  code  de  lois,  que,  pour  la  sûrelé  de  l'Etat,  la  répu- 
blique de  Venise  a  porté  contre  les  chefs  eux-mêmes  du  gou- 
vernement; terribles  maîtres,  mais  qui  se  sont  enlacés  de  leurs 
propres  chaînes!  Dans  les  cantons  démocratiques  de  la  Suisse, 
la  sûreté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  l'oppression  populaire.  Personne,  en  Suisse,  n'ignore 
la  fin  tragique  de  Joseph  Siitter,  Landamman  ou  premier  ma- 
gistrat de  la  partie  catholique  du  canton  d'Appenzell,  décapité 
en  1784.  Accusé  par  la  clameur  populaire,  c'est-à-dire,  sans 
preuves,  de  s'être  laissé  corrompre  dans  la  poursuite  d'un 
procès  qu'il  soutenait  au  nom  du  canton,  il  fut  destitué,  banni, 
dépouillé  de  ses  biens,  attiré,  neuf  ans  après,  dans  sa  patrie 
par  une  indigne  supercherie,  illégalement  arrêté,  forcé  par 
les  tourments  de  s'avQuer  coupable,  condamné  enfin  au  der- 
nier supplice,  avec  un  oubli  de  tous  les  principes,  un  mépris 
de  toute  loi,  de  toute  pudeur,  de  toute  justice,  qui  mériterait 
à  cet  infortuné  une  place  distinguée  parmi  les  illustres  victimes 
de  la  fureur  et  de  la  déraison  populaires,  si,  plus  touchés  de  la 
réalité  des  malheurs  que  de  la  célébrité  des  noms,  nous  accor- 
dions aux  infortunes  d'un  Landamman  d'Appenzell  notre  con- 
temporain, l'intérêt  que  nous  donnons  à  celles  d'un  proconsul 
Romain  ou  d'un  général  Athénien  '. 


'  Ces  détails  sont  tirés  d'un  recueil  de  pièces  relatives  à  cette  affaire,  et  dont 
on  assure  qu'on  a  défendu  la  publication.  En  France,  le  procès  de  31.  de  Lally 
a  été  revu,  la  mémoire  de  Calas  a  été  réhabilitée,  sa  famille  dédommagée,  et 
ses  malheurs  chantés  en  verset  en  prose,  avec  une  affectation  qui  dénotait  visi- 
blement l'esprit  départi.  On  sait  que  Calas  était  Réformé.  Les  glaces  éternelles 
de  la  Suisse  seront  fondues  avant  que  la  mémoire  du  malheureux  Siitfer  soit 
réhabilitée.  Un  tribunal  peut  errer;  mais  un  peuple!  Il  n'est  pas  hors  de  propos 
d'observer  que  l'usage  s'introduisait  en  France  de  relever  appel  de  tous  les 
jugements  criminels  devant  les  philosophes.  Il  faut  se  faire  des  idées  justes 
des  choses.  La  condamnation  d'un  innocent  est  un  malheur  particulier,  qu'un 
juge  doit  payer  de  sa  tête,  s'il  l'a  condamné  par  passion;  qu'il  doit  réparer  de 
toute  sa  fortune  et  pleurer  avec  des  larmes  de  sang,  s'il  l'a  condamné  par  une 
erreur  qu'il  fût  en  son  pouvoir  de  connaître  :  l'avilissement  d'un  tribunal  est 
une  calamité  publique,  puisque  le  tribunal  est  force  publique,  ou  action  du 

6. 
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On  peut  remarquer  les  mêmes  injustices  dans  toutes  les  ré- 
publiques. Là  où  les  principes  sont  les  mêmes,  les  effets  ne 
peuvent  être  différents.  Le  Landamman  du  canton  d'Appenzell 
est  décapité  pour  avoir  perdu  un  petit  procès,  par  le  même 
principe  que  le  général  de  la  république  de  Carlhage  était  mis 
en  croix  pour  avoir  perdu  une  grande  bataille  :  et  puisqu'il 
faut  le  dire,  que  l'amiral  Byng  était  exécuté  à  Londres  pour 
n'avoir  pas  été  heureux.  La  société  doit  sévir  contre  la  tra- 
hison prouvée;  mais  elle  doit  plaindre  le  talent  malheureux, 
et  s'imputer  à  elle-même  les  fautes  de  l'inexpérience  présom- 
ptueuse. Quand  le  sénat  Romain  remerciait  l'indocile  Yarron 
de  n  avoir  pas  désespéré  du  salut  de  l'État,  Rome  était  monar- 
chique, et  c'est  alors  que  son  sénat  était  vraiment  une  as- 
semblée de  rois  \ 

Mais  la  société  en  général  est  Dieu,  l'homme  et  la  propriété, 
et  par  conséquent  l'homme  social  ne  peut  aimer  que  Dieu, 
l'homme,  ou  la  propriété.  S'il  perd  l'aniour  de  Dieu  et  de 
Ihomme,  il  aura  donc  nécessairement  l'amour  de  la  propriété, 
parce  que  l'homme  ne  peut  exister  sans  amour,  ni  son  amour 
sans  objet.  L'amour  de  la  propriété  remplace  donc,  dans 
l'homme  des  sociétés  religieuses  ou  politiques  non  constituées, 
l'amour  de  Dieu  et  l'amour  des  hommes,  et  l'or  sera  le  Dieu, 


pouvoir  général.  L'on  ne  peut  rendre  la  vie  à  l'individu,  mais  il  devait  la 
perdre  tôt  ou  tard,  et  la  religion  même  défend  de  regarder  la  mort  comme  un 
mal;  mais  on  doit  lui  rendre  et  à  sa  famille  l'honneur  qu'il  ne  doit  jamais  perdre 
par  une  condamnation  injuste.  Le  pouvoir  général  doit  donc  redresser  les 
errturs  malheureuses,  quelquefois  inévitables,  des  tribunaux;  et  c'est  pour 
cela  que  l'appel  a  été  établi;  mais  il  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  les  avilisse,  qu'on 
les  livre  au  mépris  public,  et  qu'un  bel  esprit  fonde  sur  leur  diffamation  l'es- 
poir de  sa  renommée.  On  i)0uvait,  en  France,  avant  la  révolution,  se  donner 
à  peu  de  frais  une  réputation  de  courage  en  attaquant  la  religion,  le  gouverne- 
ment, les  lois,  les  tribunaux,  les  mœurs,  que  personne  ne  défendait. 

'  Les  monarchies  punissent  plus  sévèrement  que  les  républiques  les  crimes 
qui  détruisent  la  société  naturelle,  comme  le  vol  et  l'assassinat,  parce  que  la 
monarchie  conserve  plus  la  famille  qui  est  son  élément  :  la  république  punit 
plus  sévèrement  que  la  monarchie  les  crimes  de  l'homme  qui  attentent  à  la 
société  politique,  parce  que  la  république  péril  tôt  ou  tard  par  un  homme,  ce 
qui  ne  peut  arriver  dans  la  monarchie. 
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sera  le  roi  de  ces  sociétés.  Ce  n'est  point  ici  une  métaphore,  et 
le  lecteur  instruit  me  dispense  sans  doute  de  la  preuve  d'une 
vérité  plus  évidente  que  les  vérités  géométriques  les  plus 
élémentaires. 

Si  l'imperfection  des  institutions  agit  sur  l'homme  et  le  dé- 
prave, la  dégénération  de  l'homme  réagit  sur  le  gouvernement, 
et  le  corrompt.  L'or,  chez  quelques  peuples,  est  devenu  l'u- 
nique mobile  du  gouvernement,  comme  il  est  l'unique  passion 
de  l'homme.  «  La  Suisse,  dit  la  Politique  des  Cabinets,  sans 
»  désirs,  ou  du  moins  sans  espoir  de  conquêtes,  sans  éclats, 
»  sans  activité  au  dehors,  ne  forme  de  prétentions,  de  projets 
»  que  pour  de  l'argent,  et  l'argent  est  devenu  l'unique  but, 
»   le  grand  objet  de  sa  politique.  » 

Cette  passion  du  gain  est  cupidité  dans  une  nation  forte, 
avarice  dans  une  nation  faible;  et  l'Anglais  attaque  à  main 
armée  le  commerce  de  toutes  les  nations,  par  le  même  principe 
qui  fait  qu'un  Hollandais  vit  du  pain  et  de  fromage,  pour 
pouvoir  l'emporter  sur  les  autres  peuples  commerçants,  par  le 
bas  prix  du  transport;  que  le  Genevois  se  tourmente  de  spécu- 
lations, calcule  les  probabilités  de  la  vie  et  de  la  mort,  pour 
pouvoir  placer  son  argent  au  plus  haut  intérêt;  et  que  le  Juif 
prêt  à  usure,  achète  des  haillons  et  des  bouquins,  pour  soutenir 
sa  misérable  existence. 

La  religion,  qui  ordonne  le  mépris  des  richesses,  même  alors 
qu'on  en  use,  place  donc  l'homme  dans  son  véritable  état  de 
force  et  d'empire,  qui  consiste  à  user  en  maître  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui  et  qui  n'est  fait  que  pour  lui. 

Un  peuple  constitué  ou  perfectionné  doit  donc  avoir  l'amour 
de  Dieu  dans  la  société  religieuse,  l'amour  de  l'homme  dans  la 
société  politique,  et  le  mépris  de  la  propriété.  Observons  dans 
les  peuples  les  effets  de  ces  sentiments,  effets  que  les  écrivains 
politiques  ont  aperçus,  sans  en  connaître  la  cause. 

L'auteur  de  YEsprit  des  lois  accuse  les  Espagnols  d'orgueil 
et  de  paresse;  mais  il  rend  justice  à  leur  extrême  bonne  foi  dans 
le  commerce,  reconnue  de  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
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«  Cette  qualité  admirable,  dit-il,  jointe  à  leur  paresse,  forme 
»  un  mélange  dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  perni- 
»  cieux  :  les  peuples  de  l'Europe  font  sous  leurs  yeux  tout  le 
»  commerce  de  leur  monarchie.  »  Cet  auteur  attribue  la  pa- 
resse de  l'Espagnol  à  son  orgueil,  et  son  désintéressement  à  son 
climat.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'excès  dans  le  désintéressement 
et  la  bonne  foi  d'un  peuple,  mais  il  y  en  a  toujours  dans  son  in- 
dolence :  à  cet  égard  l'Espagnol  n'est  pas  exempt  de  reproche; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  Montesquieu  ait  assigné  les  vraies 
causes  du  caractère  de  ce  peuple  estimable.  Sa  paresse,  son 
orgueil  et  sa  bonne  foi  ont  un  principe  commun,  l'amour 
de  l'homme  et  le  mépris  de  la  propriété;  il  travaille  peu,  parce 
qu'il  n'a  pas  d'attachement  à  la  propriété;  il  est  juste  et  fidèle, 
parce  qu  il  aime  l'homme;  il  est  fier,  parce  qu'il  s'estime  lui- 
même  et  qu'il  a  le  noble  sentiment  de  l'empire  que  l'homme 
doit  exercer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  «  Les  Chinois  au  con- 
»  traire,  dit  le  même  auteur,  ont  une  activité  prodigieuse,  et 
»   un  désir  si  excessif  du  gain,  qu'aucune  nation  commerçante 

»  ne  peut  se  fier  à  eux Chaque  marchand  chinois  a  trois 

»  balances,  une  forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre,  et 
»  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  » 

Il  ne  faut  pas  sortir  de  l'Europe  pour  trouver  des  peuples 
excessivement  actifs,  avides  de  gain,  et  peu  délicats  sur  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  étendre  leur  commerce  et  grossir 
leurs  richesses.  Qu'un  marchand  de  Pékin  me  trompe  avec  une 
balance  dont  je  ne  puis  vérifier  le  défaut,  qu'un  commerçant 
Européen  avilisse  le  papier  que  j'ai  dans  les  mains,  par  un 
agiotage  dont  je  ne  puis  connaître  le  secret,  je  n'y  vois  d'autre 
différence  que  celle  qu'établit  entre  les  peuples  le  degré  de 
leurs  connaissances.  Ces  peuples  avides  sont  bas  et  rampants, 
s'ils  sont  faibles;  insolents,  s'ils  sont  forts;  parce  que  les  uns 
attaquent  la  propriété  d'autrui  avec  la  ruse,  et  les  autres  avec  la 
force,  et  que  l'amour  de  la  propriété  avilit  ceux-ci,  comme 
Texcès  des  richesses  enorgueillit  ceux-là.  L'Espagnol  est  donc 
paresseux,  juste  et  fier;  et  le  principe  de  ses  défauts,  comme  de 
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ses  vertus,  est  dans  une  constitution  religieuse  et  politique,  qui 
lui  donne  l'amour  de  Dieu  et  de  l'homme,  et  le  mépris  de  la 
propriété.  D'autres  peuples  sont  actifs,  injustes,  bas  ou  inso- 
lents; et  le  principe  de  ces  qualités  bonnes  on  mauvaises  est 
dans  des  constitutions  religieuses  et  politiques,  qui  affaiblissant 
l'amour  de  Dieu  et  de  Thomme,  accroissent,  dans  la  même  pro- 
portion, l'amour  de  la  propriété. 

Les  étrangers,  au  milieu  desquels  la  partie  de  la  nation 
Française  la  plus  empreinte  du  caractère  national,  parce 
qu'elle  tient  de  plus  près  à  la  constitution,  a  été  jetée  par  la 
tempête  révolutionnaire,  ont  généralement  trouvé  aux  jeunes 
Français  trop  d'amour  pour  un  sexe,  ou  du  moins  des  manières 
qui  l'annoncent  plus  souvent  peut-être  qu'elles  ne  l'expriment. 
Ils  ont  trouvé  aux  Français  d'un  autre  âûre  des  manières  douces 
et  affectueuses  :  ils  ont  admiré  dans  tous  une  extrême  sobriété 
pour  le  manger,  et  plus  encore  pour  le  boire;  de  la  tranquil- 
lité, de  la  gaîté  même  au  milieu  des  revers  les  plus  accablants; 
un  désintéressement  qui  allait  jusqu'à  l'insouciance,  quelque- 
fois jusqu'à  la  prodigalité,  au  milieu  du  dénuement  le  plus 
absolu;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  remarqué  chez  le  Français  l'a- 
mour de  l'homme  et  le  mépris  de  la  propriété.  C'est  là,  j'ose  le 
dire,  le  caractère  d'un  grand  peuple,  d'un  peuple  constitué; 
et  il  ne  manque  plus  qu'à  régler  dans  l'individu  l'amour  de 
l'homme,  et  à  mettre  des  bornes  au  mépris  de  la  propriété. 
C'est  ce  que  fait  la  religion,  en  subordonnant  l'amour  de 
l'homme  aux  lois  qu'elle  porte  ou  qu'elle  sanctionne,  et  le  mé- 
pris de  la  propriété  à  l'obligation  du  travail  qu'elle  prescrit. 

C'est  aussi  chez  les  Français  que  se  trouvait  le  plus  d'amour 
de  Dieu,  puisque  c'était  en  France  que  se  trouvaient  les  ordres 
religieux  les  plus  austères,  ceux  qui  demandaient  de  l'homme 
l'acte  le  plus  fort  de  l'amour  de  Dieu,  je  veux  dire,  le  sacrifice  le 
plus  entier  de  lui-même  et  de  sa  propriété  \  Amour  de  Dieu, 


'  Les  religieux  de  la  Trappe  ont  été  accueillis  eu  corps  dans  le  canton  de 
Fribourg,  où  ces  saints  anachorètes  mènent  une  vie  plus  austère  encore  que 
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amour  de  l'homme,  mépris  de  la  propriété;  voilà  le  secret  de  la 
grandeur  de  la  France,  et  de  l'amabilité  du  Français;  voilà  le 
moyen  de  la  grandeur  de  tout  peuple,  et  de  la  perfection  à  laquelle 
il  peut  parvenir.  Le  Suédois,  dont  la  religion  est  moins  impar- 
faite, puisqu'elle  est  épiscopale,  et  dont  le  gouvernement  a  été 
une  monarchie  très-prononcée,  mêlée  de  quelques  intervalles 
d'aristocratie,  a,  selon  Coxe,  des  habitudes  bien  supérieures  à 
celles  de  quelques  autres  peuples  du  Nord.  Ce  caractère  na- 
tional s'était  détérioré  en  France  :  il  commença  à  s'altérer  dans 
la  révolution  des  propriétés,  que  le  Duc  d'Orléans  régent  fit 
avec  le  secours  d'un  étranger;  il  avait  toujours  été  en  s'altérant 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution  des  hommes  et  des 
propriétés,  qu'a  faite  le  Duc  d'Orléans,  arrière  petit-fils  du  ré- 
gent; mais  il  peut  se  rétablir  par  cette  révolution  même.  «  Le 
»  svstème  de  Law,  dit  Duclos,  a  été  et  a  dû  être  encore  perni- 
»  cieux  pour  la  France;...  cependant  le  bouleversement  des 
»  fortunes  n'a  pas  été  le  plus  malheureux  effet  du  système  et 
»  de  la  régence.  Une  administration  sage  aurait  pu  rétablir  les 
»  affaires;  mais  les  mœurs  une  fois  dépravées  ne  se  rétablissent 
»  plus  que  par  la  révolution  d'un  État,  et  je  les  ai  vues  s'altérer 
))  sensiblement.  Dans  le  siècle  précédent,  la  noblesse  et  le  mi- 
»  litaire  n'étaient  animés  que  par  l'honneur;  le  magistrat  cher- 
»  chait  la  considération;  l'homme  de  lettres,  l'homme  à  talent 
»  ambitionnaient  la  réputation;  le  commerçant  se  glorifiait  de 
»  sa  fortune,  parce  qu'elle  était  une  preuve  d'intelligence,  de 
»  vigilance,  de  travail  et  d'ordre.  Les  ecclésiastiques  qui  n'é- 
»  taient  pas  vertueux,  étaient  du  moins  forcés  de  le  paraître. 
»  Toutes  les  classes  de  l'État  n'ont  aujourd'hui  qu'un  objet, 
»  c'est  d'être  riches,  sans  que  qui  que  ce  soit  fixe  les  bornes  de 
)i  la  fortune  où  il  prétend.  Cette  noblesse,  qui  sacrifie  si 
))  gaîment  sa  vie  à  son  honneur,  immolait,  sans  scrupule,  son 


cel  le  qu'ils  menaient  en  France;  parce  qu'aux  privations  que  leur  position 
nécessite,  ils  joignent  les  retranchements  que  demande  la  charité  pour  les 
malheureux. 
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»  honneur  à  sa  fortune...  Nous  verrons  dans  la  suite  la  gangrène 
»  de  la  cupidité  gagner  la  classe  de  la  société,  dévouée  par  élat 
»  à  l'honneur,  (le  militaire).  Si  la  régence  est  une  des  époques 
»  de  la  dépravation  des  mœurs,  le  système  en  est  encore  une 
»  plus  marquée  de  l'avilissement  des  âmes.  »  L'auteur  termine 
ce  tableau  par  des  détails  sur  la  finance  dont  le  gouvernement 
avait  fiiit,  en  France,  une  profession  presque  sociale  et  pu- 
blique, un  état  :  mesure  fausse  et  immorale,  qui  tend  h  dé- 
tourner sur  l'argent  la  considération  qui  n'est  due  qu'aux 
fonctions.  Une  profession  ne  peut  pas  être  à  la  fois  honorable 
et  lucrative,  lorsque  le  lucre  en  est  l'objet  principal.  Aussi 
Duclos  remarque  avec  raison  l'inconsidération  où  a  été  la 
finance  en  France,  tant  qu'il  y  a  eu  des  mœurs  publiques,  et  la 
faveur  qu'elle  a  prise  à  mesure  que  les  mœurs  se  sont  corrom- 
pues :  corruption  dont  les  financiers  eux-mêmes  ont  hâté  les 
progrès  par  le  spectacle  d'une  fortune  que  quelques-uns  ont 
dissipée  avec  autant  de  scandale  qu'ils  l'avaient  amassée  avec 
facilité. 

Amour  de  Dieu,  amour  de  l'homme,  principe  de  la  religion 
et  de  la  monarchie;  mépris  de  la  propriété,  effet  de  l'un  et  de 
l'autre.  Aussi  remarquez  leur  influence  sur  la  société  :  le  siècle 
de  Louis  XIV,  le  siècle  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  le 
siècle  de  Condé  et  de  Turenne,  de  Tourville  et  de  Vauban,  de 
Colbert  et  de  Pontchartrain,  de  Bossuet  et  de  Bourdaloue,  de 
Malebranche  et  de  Descartes,  de  Fénelon  et  de  Pascal,  de 
Corneille  et  de  Racine,  de  Molière  et  de  Lafontaine,  de  Des- 
préaux et  de  Labruyère,  a  été  le  siècle  de  la  force,  du  génie, 
de  la  gloire,  du  désintéressement,  de  la  probité.  Le  siècle  de 
la  philosophie  et  de  la  république,  le  siècle  du  Système  de  la 
nature,  du  Christianisme  dévoilé,  du  Contrat  social,  de  VEncy- 
clopédie,  du  poëme  de  la  Pucelle,  de  la  Déclaration  des  droits, 
a  été  le  siècle  de  la  faiblesse,  de  la  honte,  de  l'agiotage,  de 
l'égoïsme,  des  Roués  et  des  Jacobins.  Le  siècle  de  Louis  XIV 
était  le  siècle  de  Y  intelligence;  il  fut  le  siècle  d'une  vraie  et 
sublime  philosophie,  de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  des  grandes 
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pensées  et  des  grandes  actions;  notre  siècle  est  le  siècle  des 
sens;  il  a  été  le  siècle  de  la  musique  ',  de  l'histoire  naturelle, 
de  la  physique,  des  petites  recherches,  des  petits  calculs  et  des 
actions  infâmes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  force  et  la  gloire 
du  siècle  dernier  ont  coûté  cher  aux  peuples  :  car  il  serait  aisé 
de  répondre,  et  la  preuve  en  est  sous  nos  yeux,  que  la  faiblesse 
et  la  honte  du  nôtre  leur  coûtent  bien  davantage*. 


'  La  musique,  qui  enflamme  les  passions,  a  toujours  joué  un  grand 
rôle  dans  les  républiques.  La  France  révolutionnaire  s'en  est  servie  avec 
succès. 

2  On  fait  honneur  à  notre  siècle  d'une  foule  de  changements  que  le  gouver- 
nement se  serait  bien  gardé  de  faire  dans  le  siècle  dernier.  J'en  prendrai  au 
hasard  un  exemple.  La  suppression  du  droit  d'aubaine  sur  les  étrangers  morts 
en  France,  a  été  célébrée  comme  une  opération  philosophique,  capable  d'illus- 
trer le  siècle  qui  la  voit  èclore,  le  ministre  qui  la  conseille,  le  souverain  qui 
reïécute.  Cette  loi  avait  été  introduite  par  la  nature  même  de  la  société,  pour 
empêcher  le  déplacement  des  hommes,  et  fixer  chacun  autant  qu'il  est  pos- 
sible, sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître  et  qui  doit  le  nourrir,  et  dans  le  pays  qui  a» 
été  le  berceau  de  sa  famille,  et  dont  il  doit  accroître  la  prospérité  par  son 
travail,  et  défendre  l'indépendance  par  sa  force.  Dans  les  individus  comme 
ches  les  peuples,  les  plus  voyageurs  sont  toujours  les  plus  corrompus.  La  sup- 
pression du  droit  d'aubaine  n'était  bonne  qu'à  dépeupler  les  sociétés  de  sujets, 
pour  peupler  l'univers  de  cosmopolites  :  comme  l'effet  nécessaire  de  l'abolition 
de  la  loi  qui  attachait  le  paysan  à  la  glèbe,  a  été  de  dépeupler  les  campagnes 
de  cultivateurs,  pour  peupler  les  villes  dindigents  et  de  vauriens;  et  quoique 
cette  dernière  loi  ne  nous  convienne  peut-être  plus,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'elle  tendait  à  prévenir  l'accroissement  excessif  de  ces  cités  im- 
menses, cause  prochaine  de  corruption  pour  les  mœurs,  de  révolution  pour  les 
États.  Dans  les  changements  que  les  gouvernements  ont  faits  dans  ce  sièclC; 
ils  n'ont  consulté  trop  souvent  que  le  bien-être  et  la  commodité  de  l'individu, 
et  non  la  conservation  des  sociétés.  Ils  ont  persuadé  aux  peuples  que  l'argent 
était  richesse,  que  la  richesse  était  vertu,  que  le  plaisir  était  bonheur;  et  le 
peuple  à  son  tour  a  cru  que  l'indépendance  était  liberté,  et  la  confusion  égalité; 
et  l'homme  n'a  pas  vu  que,  lorsqu'il  ne  dépend  que  de  lui-même,  il  est  esclave, 
parce  qu'alors  il  dépend  d'un  tyran. 

La  société,  pour  être  libre,  doit  être  indépendante;  l'homme,  pour  être  libre, 
doit  être  dépendant. 
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CHAPITRE    YIII. 

SUITE  DU  MÊ3IE  SUJET. 


DEGENERATION  DANS  LES  HABITUDES  PHYSIQUES  DES  PEUPLES 
DANS  LES  SOCIÉTÉS  NON  CONSTITUÉES. 


Si  l'homme  moral  se  détériore  dans  les  sociétés  religieuses 
non  constituées,  l'homme  phvsique  se  ressentira  lui-même, 
dans  ses  habitudes,  de  cette  détérioration,  parce  que  Tamour, 
principe  de  conservation  des  êtres,  tient  à  la  fois  à  l'homme 
moral  et  à  l'homme  physique.  Celui-ci  s'écartera  donc,  dans 
ses  habitudes,  des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
la  nature  des  êtres  physiques;  comme  celui-là  s'écarte,  dans 
ses  devoirs,  des  lois  ou  rapports  nécessaires,  qui  dérivent  de  la 
nature  des  êtres  intelligents.  Car  qu'on  ne  pense  pas  qu'on  ne 
puisse  soumettre  les  habitudes  même  physiques  de  l'homme  à 
des  lois  ou  rapports  nécessaires,  c'est-à-dire,  tels  qu'ils  ne  puis- 
sent être  autrement  sans  choquer  la  nature  des  êtres.  Or,  comme 
sur  le  même  objet  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport  nécessaire, 
si  l'on  concluait  de  mes  principes  que  la  même  constitution 
politique  et  religieuse  donnerait  à  tout  peuple  les  mêmes  ha- 
bitudes, formerait  en  lui  le  même  caractère,  l'éleverait  au 
même  degré  de  perfection  morale  et  physique,  j'adopterais 
cette  conséquence  dans  toute  son  étendue. 

Ainsi,  l'usage  reçu  en  France  de  nourrir  les  enfants  avec 
du  lait  de  femme  est  plus  naturel,  c'est-à-dire,  plus  nécessaire, 
que  la  coutume  reçue  dans  plusieurs  parties  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne,  dans  presque  toute  la  Hollande,  de  les  nourrir 
avec  une  bouillie  épaisse  :  et  il  est  étonnant  que  J.  J.  Rous- 
seau, qui  s'est  si  fort  échauffé  à  prouver  aux  mères  qu'elles 
devaient  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants,  n'ait  pas  commencé 
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par  persuader  a  ces  peuples  qu'il  était  raisonnable  et  dans  les 
vues  de  la  nature  de  nourrir  les  enfants  avec  du  lait  de  femme. 
D'ailleurs,  une  femme  qui  allaite  un  enfant,  lui  parle,  le  ca- 
resse, développe  beaucoup  plus  tôt  en  lui  la  faculté  de  parler 
et  de  sentir,  prend  pour  lui  des  sentiments,  de  la  vivacité  des- 
quels une  mère  et  une  nourrice  peuvent  seules  juger.  Or 
toutes  les  habitudes,  toutes  les  institutions  de  l'homme  en 
société,  doivent  tendre  à  au^çmenter  le  sentiment  ou  l'amour 
de  l'homme  pour  l'homme,  puisque  l'amour  est  le  principe  de 
conservation  des  êtres  en  société  politique;  et  il  est  évident 
que,  dans  les  sociétés  où  les  mères  refusent  de  donner  leur 
lait,  ou  de  se  donner,  pour  ainsi  dire,  elles-mêmes  à  leurs 
enfants,  elles  s'aiment  plus  elles-mêmes  qu'elles  n'aiment  leurs 
enfants.  Chez  un  peuple  célèbre,  les  femmes  sont  accusées 
d'aimer  plus  leurs  petits  que  leurs  enfants  :  aussi  l'on  y  prend 
plus  de  soin  de  l'éducation  de  Ihomme  physique  que  de  celle  de 
l'homme  moral. 

Le  goût  général  et  constant,  disons  mieux,  la  fureur  des  peu- 
ples du  Nord  pour  le  tabac  à  fumer  et  les  boissons  enivrantes, 
ces  habitudes  pernicieuses,  dont  la  première  occupe  l'homme 
intelligent  sans  exercer  sa  pensée,  et  l'homme  physique  sans 
exercer  sa  force,  et  dont  la  seconde  aliène  la  raison  de  l'homme, 
et  souvent  déprave  sa  force,  ces  habitudes  se  retrouvent  dans 
toutes  les  sociétés  non  constituées,  chez  le  Turc  qui  fume  et  qui 
s'enivre  avec  de  l'opium,  et  jusque  chez  le  sauvage,  passionné 
pour  la  pipe  et  les  liqueurs  fortes.  «  Le  climat,  dit  Montes- 
»  quieu,  semble  forcer  les  pays  du  Nord  à  une  certaine  ivro- 
»  gnerie  de  nation,  bien  différente  de  celle  de  la  personne.  Un 
»  Allemand  boit  par  coutume,  un  Espagnol  par  choix.  »  Mon- 
tesquieu a  aperçu  l'effet;  et  parce  qu'il  ne  peut  en  découvrir  la 
cause,  il  l'attribue  à  Tinfluence  du  climat  :  et  pour  justifier 
cette  opinion,  démentie  par  les  faits,  il  entasse  des  principes 
insoutenables  en  physique  et  en  chimie,  et  il  avance  que  l'eau 
est  d'un  usage  admirable  dans  les  pays  très-chauds,  tandis  qu'il 
est  prouvé  que  c'est  dans  les  pays  chauds  qu'on  a  le  plus  besoin 
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d'user  de  liqueurs  spiritueuses,  qui  donnent  du  ressort  à  l'es- 
tomac débilité  par  l'excessive  transpiration  et  le  relâchement 
général  des  solides.  Tout  le  monde  sait  qu'il  est  mortel  dans 
nos  colonies  d'Amérique  de  faire  usage  de  boissons  délayantes, 
comme  l'eau  :  aussi  la  nature  a  donné  des  vins  spiritueux  aux 
peuples  du  Midi,  et  des  vins  froids  et  sans  liqueur  aux  peuples 
du  Nord.  Il  est  même  vrai  de  dire  que,  si  l'habitant  du  Nord  ne 
buvait  que  du  vin,  il  boirait  plus  d'eau  que  l'habitant  du  3Iidi; 
puisque  les  vins  du  Nord  contiennent,  sous  un  volume  égal, 
beaucoup  moins  d'esprit  de  vin,  et  par  conséquent  beaucoup 
plus  d'eau  que  les  vins  du  Midi;  et  c'est  pour  compenser  ce  dé- 
faut de  qualité  de  leurs  vins,  que  les  peuples  du  Nord  boivent 
beaucoup  d'eau-de-vie.  D'un  faux  principe  cet  auteur  ne  peut 
tirer  que  des  conséquences  erronées.  «  Il  est  naturel,  dit-il,  que 
»  là  où  le  vin  est  contraire  au  climat  et  par  conséquent  à  la 
»  santé,  l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays 
»  où  l'ivrognerie  a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  personne,  où 
»  elle  en  a  peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend  point  les  hommes 
»   furieux,  mais  seulement  stupides.  » 

V  La  différence  entre  le  caractère  de  l'ivresse  des  différents 
peuples  tient  à  l'espèce  de  leur  vin;  et  comme  il  est  plus  spi- 
ritueux dans  le  Midi,  l'ivresse  y  est  plus  forte,  et  ses  écarts 
y  sont  plus  dangereux,  parce  que  l'homme  y  a  plus  de  senti- 
ment. 

2"  Le  gouvernement,  qui  doit  conserver  l'homme  intelli- 
gent comme  l'homme  physique,  doit  punir  non-seulement 
l'homme  physique  qui  devient  furieux^  mais  l'homme  intelli- 
gent qui  devient  stupide. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  cause  que  celle  du  climat  à 
une  coutume  dégradante  qu'on  aperçoit  dans  des  climats  si 
opposés  :  elle  est  donc  l'effet  des  institutions  politiques,  puis- 
qu'elle est  nationale,  selon  Montesquieu  lui-même,  dans  toutes 
les  sociétés  non  constituées,  ou  dans  celles  qui  ne  conservent 
pas  l'homme  dans  sa  perfection,  et  qu'elle  n'est  que  person- 
nelle dans  les  autres. 
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La  manière  dont  le  Français  et  l'Espagnol  se  nourrissent 
est  certainement  plus  saine  que  la  manière  dont  se  nourrissent 
les  Anglais,  les  Allemands,  les  Hollandais;  parce  que  les  pre- 
miers mangent  beaucoup  de  pain  et  peu  de  viande,  et  que  les 
autres  mangent  beaucoup  de  viande  et  peu  de  pain,  souvent 
même  la  viande  sans  pain  et  à  moitié  crue,  ou  vivent  de 
mauvais  café,  de  beurre  et  de  fromage,  d'eau-de-vie,  etc.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  la  nature  refuse  à  ces  peuples  le  blé  né- 
cessaire à  leur  subsistance;  car,  outre  que  ceux  à  qui  le  blé 
manque  peuvent  s'en  procurer  par  le  commerce  souvent  à 
meilleur  prix  que  ceux  même  qui  le  cultivent,  il  est  reconnu 
que  certains  peuples  du  Nord,  tels  que  les  Suédois,  en  auraient 
assez  pour  leur  consommation,  s'ils  en  employaient  moins  dans 
la  distillation  des  eaux-de-vie,  ou  la  fabrication  de  la  bierre. 
Il  ne  faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  3Iontesquieu,  que  les 
hommes  du  Nord  mangent  beaucoup  plus  que  ceux  du  Midi  : 
cet  auteur  paraît  ignorer  que  les  comestibles  dans  le  Midi  ont 
infiniment  plus  de  substance,  sous  le  même  volume,  qu'ils  n'en 
ont  dans  le  Nord.  Le  Français  ne  mangerait  pas,  en  Langue- 
doc, en  paie  de  froment  le  volume  de  pain  qu'il  mange  en 
Allemagne  en  pain  d'épeautre.  Les  viandes  sont  plus  grasses 
dans  le  Nord,  et  par  cela  même  elles  contiennent  moins  de 
parties  nutritives. 

L'usage  qu'a  le  Français  en  général  de  ne  rien  prendre 
après  ses  repas,  est  plus  sain  et  plus  naturel  que  celui  des 
peuples  du  Nord,  qui  boivent  à  toute  heure  du  vin,  de  la 
bierre,  et  souvent  même  des  boissons  chaudes,  comme  l'An- 
glais et  le  Hollandais. 

L'habitude  qu'a  le  Français  de  se  promener,  de  faire  de 
l'exercice,  de  se  tenir  l'hiver  dans  des  appartements  modéré- 
ment échauffés,  est  plus  saine  et  plus  naturelle  que  celle  de 
ces  peuples  sédentaires  qui  passent  la  plus  grande  partie  de  la 
journée  assis  et  dans  une  atmosphère  brûlante.  J'ai  remarqué, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  les  arts  se  perfec- 
tionnaient dans  la  société,  avec  la  constitution;  et,  sans  entrer 
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ici  dans  un  détail  qui  serait  le  sujet  d'un  ouvrage  très-inté- 
ressant, il  me  suffira  de  faire  observer  que,  quelle  que  soit  la 
prévention  de  chaque  nation  pour  ses  écrivains,  ses  artistes 
et  ses  usages,  le  goût  dans  les  ouvrages  d'esprit,  dans  les  pro- 
ductions des  arts,  dans  les  habitudes  même  de  l'homme  n'est 
pas  arbitraire  *,  mais  qu'il  doit  être  en  tout  un  rapport  néces- 
saire dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux  ou  perfectionnés; 
et  qu'à  en  juger  par  cette  règle  immuable  et  indépendante  des 
conventions  humaines,  certains  peuples  prennent,  dans  les 
ouvrages  d'esprit,  le  trivial  pour  le  simple,  l'extraordinaire 
pour  le  beau,  le  gigantesque  pour  le  sublime;  qu'ils  prennent 
dans  les  productions  des  arts  le  difficile  pour  le  parfait,  le 
lourd  pour  le  solide,  la  richesse  pour  l'ornement  :  comme  ils 
prennent  dans  les  manières  la  pesanteur  pour  la  gravité,  la 
taciturnité  pour  la  réflexion,  la  brusquerie  pour  la  franchise, 
et  l'apathie  pour  la  bonté. 

Enfin,  et  j'invoque  sur  cette  dernière  assertion  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  ont  été  à  portée  d'en  faire  l'observation,  la 
morale,  ou,  pour  mieux  dire,  les  moralistes  ne  sont  pas  aussi 
sévères  dans  d'autres  pays,  même  catholiques,  qu'ils  le  sont  en 
France,  chez  cette  nation  si  frivole  et  si  corrompue.  Ainsi  les 
magistrats,  il  y  a  cinquante  ans,  les  ecclésiastiques  encore  au- 
jourd'hui, s'interdisaient  en  France  le  spectacle;  et  c'était,  dans 
les  casuistes,  une  preuve  de  relâchement  de  le  permettre  aux 
laïques.  En  Allemagne,  en  Italie,  les  spectacles  sont  fréquentés 
par  les  personnages  les  plus  graves;  le  masque,  que  les  mora- 
listes les  plus  indulgents  blâmaient  en  France,  est  en  Italie  le 
plaisir  ordinaire  de  tous  les  états,  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
sexes.  11  serait  aisé  de  prouver  l'extrême  facilité,  pour  ne  rien 


'  Je  crois,  pour  en  donner  un  exemple,  que  la  manière  de  monter  à  cheval 
de  certains  peuples  n'est  pas  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  de 
l'homme  physique  ni  celle  de  l'animal;  et  que  la  mode  actuelle  de  s'entourer 
le  cou  d'une  immense  quantité  de  mousseline  est  un  rapport  contraire  à  la 
santé  de  l'homme  chez  qui  elle  peut  augmenter  la  disposition  déjà  trop  com- 
mune à  l'apoplexie  de  sang. 
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dire  de  plus,  des  moralistes  en  Allemagne  sur  des  objets  bien 
autrement  intéressants  pour  les  mœurs;  aussi  je  ne  crains  pas 
d'avancer  que,  laissant  à  part  les  grandes  villes,  partout  cor- 
rompues, les  mœurs,  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes, 
étaient  plus  pures  en  France  qu'elles  ne  l'étaient  en  Allemagne, 
dans  les  mêmes  endroits  *. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  partialité  dans  la  comparaison 
que  je  viens  de  faire  entre  la  France  et  les  autres  nations.  Si, 
dans  les  productions  de  l'esprit,  dans  celles  des  arts,  dans  les 
mœurs,  les  manières,  la  langue  même,  les  autres  peuples  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  la  perfection,  le  Français  l'avait 
dépassée;  et  depuis  un  demi-siècle,  il  y  avait  trop  à'esprit  dans 
les  productions  de  l'esprit,  trop  d'art  et  de  recherche  dans  les 
productions  des  arts;  le  naturel  des  manières  avait  dégénéré 
en  frivolité,  la  facilité  des  mœurs  en  mollesse,  l'expression  de 
la  langue  en  exagération,  et  sa  délicatesse  en  pruderie  ^  11  se 
faisait  en  France,  dans  les  hommes  et  dans  les  choses,  une 
révolution  insensible,  dont  les  effets,  sourdement  destruc- 
teurs, n'ont  pu  être  arrêtés  que  par  une  révolution  subite  et 


'  En  France,  depuis  quelques  années,  les  curés,  dans  les  campagnes,  ne 
trouvaient  pas  toujours  dans  l'administration  assez  de  secours  et  d'appui  pour 
réprimer  les  désosdres.  On  tolérait  la  licence,  de  peur  de  gêner  la  liberté.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  gouverner  les  hommes;  les  gouvernements  sont  in- 
stitués pour  les  forcer  à  être  libres,  c'est-à-dire,  bons.  Au  reste,  l'administra- 
tion ne  doit  prêter  main  forte  à  la  religion  que  pour  réprimer  des  désordres 
graves.  Il  faut  bien  distinguer  le  conseil  du  précepte.  Il  est  des  choses  à  l'abus 
dequelles  la  religion  doit  opposer  des  digues;  mais  que  l'administration  peut 
toîérer.  L'État  est  alors  comme  une  famille  où  le  papa  gronde  bien  fort,  et  où  la 
maman  plus  indulgente  se  garde  bien  d'approuver  la  faute,  mais  elle  essuie  les 
pleurs  et  donne  du  bonbon. 

2  Dans  le  dernier  siècle,  on  disait  :  Cela  est  beau  comme  le  Cid;  aujourd'hui, 
en  France,  on  dirait  d'un  ruban  :  Il  est  divin,  délicieux.  Dans  les  comédies  de 
Molière,  on  trouve  des  expressions  qu'on  a  justement  bannies  de  la  conversa- 
tion: mais  on  a  donné  dans  l'excès  opposé,  et  on  a  poussé  la  crainte  de  l'équi- 
voque a  un  point  insupportable,  qui  devient  pédanterie,  et  qui  prouve  moins 
la  chasteté  de  la  langue,  que  la  corruption  des  esprits.  Cependant  il  est  vrai  de 
dire  que,  plus  une  langue  se  perfectionne,  plus  elle  exprime  une  seule  chose 
par  un  seul  mot,  moins  il  y  a  d'équivoques. 
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totale  qui  a  mis  à  découvert  les  plaies  mortelles  de  la  société. 
Ainsi,  lorsque  les  excès  des  passions,  ou  un  régime  vicieux, 
ont  corrompu  les  humeurs  dans  le  corps  d'un  homme  robuste, 
il  se  sent  affaiblir  sans  connaître  la  cause  de  son  aflaibiisse- 
ment,  il  a  les  mêmes  facultés  sans  avoir  la  même  force;  et  un 
dépérissement  insensible  le  conduit  lentement  au  tombeau,  si 
la  bienfaisante  nature  élaborant,  dans  une  nouvelle  fermenta- 
tion, les  sucs  nourriciers  et  conservateurs,  ne  rétablit,  par 
une  crise  violente,  ses  humeurs  altérées. 


CHAPITRE    IX  • 

SUITE    DU    MÊME    SUJET. 

OBS  RVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  RELIGIONS  CONSTITUÉES 
ET  NON  CONSTITUÉES. 

J'ai  avancé  qu'il  y  avait  moins  d'amour  des  êtres  sociaux, 
de  Dieu  et  de  l'homme,  dans  les  sociétés  religieuses  non 
constituées,  et  j'en  ai  attribué  la  cause  à  la  déconstitution  de 
ces  sociétés  :  Montesquieu  fait  la  même  observation,  quoi- 
que moins  générale,  et  entêté  de  sa  chimère,  il  en  cherche  la 
raison  dans  le  climat.  Le  chapitre  II  du  livre  XIV  de  VEsprit 
des  lois,  est  un  monument  curieux  de  l'esprit  de  système.  On 
y  voit,  avec  compassion,  le  philosophe  fixé  sur  une  langue  de 
mouton  qu'il  avait  fait  geler,  et  qu'il  observait  au  micros- 
cope *,  chercher  dans  ses  houpes  nerveuses  et  leurs  mamelons ^ 

'  De  ce  que  les  houpes  nerveuses  dont  cette  langue  était  couverte,  dispa- 
raissaient dans  la  détérioration  causée  par  la  congélation,  Montesquieu  en  con- 
cluait que  les  hommes  du  Nord  n'avaient  point  de  sensibilité  :  cette  conclusion 
eût  été  supportable,  s'il  n'eut  aperçu  au  microscope,  sur  la  langue,  dans  son 
état  naturel,  d'un  mouton  d'Archangel,  moins  de  houpes  nerveuses  (\\xq  sur  la 
langue  d'un  mouton  de  Ségovie. 
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ses  pyramides  et  leurs  gaines,  les  grands  motifs  d'une  diffé- 
rence aussi  remarquable,  et  disséquer  l'homme  physique,  que 
dis-je?  disséquer  l'animal,  pour  expliquer  l'homme  intelligent. 
Au  reste  l'observateur  ne  porte  pas  loin  la  peine  de  sa  mé- 
prise, et  il  est  forcé  d'intituler  le  chapitre  suivant  :  Contradic- 
tions dans  les  caractères  de  certains  peuples  du  Midi;  ei  cher- 
chant toujours,  dans  les  climats,  la  raison  des  exceptions, 
comme  il  y  a  trouvé  le  motif  des  règles  générales,  il  en  vient 
à  des  absurdités  qui  ont  fait  abandonner  le  système,  lors  même 
que  l'on  prodigue  encore  des  éloges  à  son  auteur. 

C'est  parce  que  les  peuples  des  sociétés  du  Nord  non  consti- 
tuées n'ont  plus  d'amour  ou  de  sentiment,  qu'ils  n'ont  plus  que 
des  opinions,  que  les  opinions  nouvelles  y  font  une  fortune  si 
rapide  et  si  brillante.  Après  Wiclef,  Jean  Hus,  Jérôme  de  Pra- 
gue, Luther;  Calvin  et  raille  autres  ont  tour  à  tour  établi  leurs 
opinions  avec  la  même  facilité  :  et  dans  le  moment  où  j'écris, 
un  professeur  de  l'Université  de  Konigsberg  tourne  toutes  les 
têtes,  dans  l'Allemagne  littéraire,  avec  une  nouvelle  philoso- 
phie; et  si,  las  de  nétre  que  docteur,  il  lui  prenait  envie  d'être 
apôtre,  il  ne  tient  qu'à  lui  d'établir  en  Allemagne  une  nouvelle 
religion,  et  j'ose  lui  prédire  une  grande  fortune. 

Ipse  libi  jam  brachia  conlrahit  ardens, 

Latheras',  [Virg.  Geor.i,2A.) 

J'ai  fait  remarquer,  en  traitant  des  sociétés  politiques,  que  la 
différence  entre  les  sociétés  constituées  et  celles  qui  ne  rétaieni 
pas,  était  que  les  premières  avaient  des  lois  fondamentales  posi- 
tives,  un  pouvoir  général  qui  est  le  monarque,  une  force  géné- 
rale qui  sont  les  distinctions  héréditaires;  et  que  les  autre: 
n'avaient  que  des  lois  fonrlamentales  négatives,  point  de  roi 
point  de  distinctions  héréditaires.  On  peut  remarquer  la  mêm( 

•  Les  Allemands  accusent  les  Français  de  légèreté:  le  Français  a  été  in 
constant  dans  ses  usages  tant  qu'il  les  a  perfectionnés;  les  peuples  dn  Nor 
sont  inconstants  dans  leurs  opinions,  parce  qu'elles  se  détériorent. 
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chose  dans  les  sociétés  religieuses  :  la  religion  catholique  affîrfne 
la  présence  réelle  de  l'Honime-Dieu  dans  le  sacrifice,  la  néces- 
sité de  la  consécration  sacerdotale,  l'infaiHihililc  de  l'É^^lise;  les 
sociétés  Réformées  nient  la  présence  réelle,  la  succession  spiri- 
tuelle des  ministres  du  culte,  l'autorité  de  l'Église:  or  un  do^^me 
négatif  csi  a  portée  de  tous  les  esprits;  car,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  il  ne  faut  pas  de  raisonnement  à  qui  ne  fait  que  nier,  et 
c'est  une  des  causes  de  la  facilité  avec  laquelle  se  propa<'-ent  les 
opinions  religieuses. 

J'ai  dit  qu'on  remarquait  dans  le  catholique  plus  d'attache- 
ment à  sa  religion  que  dans  le  Réformé,  parce  que  la  religion 
catholique  est  une  religion  d'amour,  et  que  la  Réforme  n'est 
qu'une  religion  d'opinion,  une  philosophie.  Montesquieu  fait 
la  môme  remarque,  mais  il  explique,  selon  sa  coutume,  un 
grand  résultat  par  de  petites  causes,  et  même  par  des  causes 
impossibles  :  «  Une  religion,  dit-il,  chargée  de  beaucoup  de 
»  pratiques  attache  plus  à  elle  qu'une  autre  qui  l'est  moins. 
»  On  tient  beaucoup  aux  choses  dont  on  est  continuellement 
»  occupé.  »  Cela  peut  être  vrai,  lorsque  ces  choses  ne  sont  que 
des  habitudes  physiques  sans  aucune  conséquence  pour  les 
mœurs;  mais  il  faut  chercher  une  autre  raison  que  celle  tirée 
de  l'habitude,  pour  expliquer  l'attachement  naturel  de  l'homme 
à  des  pratiques  qui  tendent  à  réprimer  ses  penchants  les  plus 
violents.  Au  reste  il  résulterait  de  l'opinion  de  3Iontesquieu, 
que  la  religion  catholique  est  préférable  à  la  religion  protes- 
tante, puisqu'elle  attache  plus  à  elle;  car  la  religion  étant  né- 
cessaire à  l'homme,  celle  qui  attache  le  plus  l'homme  à  elle,  est 
par  cela  même  préférable  à  celle  qui  l'attache  moins  '. 


'  Il  est  assez  commun  de  voir  chez  les  peuples  Réformés  des  personnes  d'un 
rang  distingué,  faire  élever  leur  filles  dans  des  religions  différentes,  de  peur 
que  la  croyance  ne  soit  un  obstacle,  ou  afin  qu'elle  soit  une  facilité  de  plus  pour 
leur  établissement.  Les  sociétés  catholiques  donnent  d'autres  exemples,  et  l'on 
y  voit  des  personnes  de  la  naissance  la  plus  illustre,  préférer  les  austérités  du 
cloître  aux  avantages  de  l'élévation.  La  France  vient  de  faire  une  perte  qui 
rouvre  toutes  ses  plaies.  Madame  Louise,  princesse  de  Condé,  qui  réunissait 
li.  7 
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Le  même  auteur  fait  dans  le  même  chapitre  une  observation 
bien  remarquable  :  «  Nous  sommes,  dit-il,  extrêmement  portés 
»  à  Tidolàtrie,  et  cependant  nous  ne  sommes  pas  attachés  aux 
»  relii^ions  idolâtres;  nous  ne  sommes  guère  portés  aux  idées 
»  spirituelles,  et  cependant  nous  sommes  très-attachés  aux 
»  religions  qui  nous  font  adorer  un  Etre  spirituel.  »  Je  prie 
le  lecteur  de  méditer  ce  passage,  où  Montesquieu  a  énoncé,  sans 
le  savoir,  toute  la  théorie  de  la  religion  chrétienne  ou  consti- 
tuée. L'homme  est  extrêmement  porté  à  V idolâtrie,  et  cependant 
il  n'est  pas  attaché  aux  religions  idolâtres  :  cela  veut  dire  qu'une 
religion  extérieure,  saus  être  idolâtre,  est  dans  la  nature  de 
l'homme.  Lhomme  n  est  guère  porté  aux  idées  spirituelles,  et  ce- 
pendant il  est  très-attaché  aux  religions  qui  lui  font  adorer  un 
Être  spirituel  :  cela  veut  dire  qu'une  religion  spirituelle,  sans 
être  purement  intérieure,  est  dans  la  nature  de  l'homme;  donc 
la  religion  catholique,  qui  est  extérieure  sans  être  idolâtre,  et 
spirituelle  sans  être  purement  intérieure,  la  religion  catho- 
lique, qui  divinise  l'homme,  et  qui  humanise  Dieu,  est  dans  la 
nature  de  l'homme  et  dans  celle  de  Dieu;  donc  l'homme  doit 
être  plus  attaché  à  la  religion  catholique  qu'à  la  religion  pro- 
testante. «  Aussi,  continue  Montesquieu,  les  Catholiques,  qui 
»  ont  plus  de  culte  sensible  que  les  Protestants,  sont-ils  plus 
»  invinciblement  attachés  à  leur  religion  que  les  Protestants  ne 
»  le  sont  à  la  leur,  et  plus  zélés  pour  sa  propagation.  » 

Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  Rousseau  dit  de  la  religion  catho- 
lique, dans  les  derniers  chapitres  du  Contrat  social;  il  n'y  a  rien 
d'aussi  faible  dans  tous  ses  ouvrages,  et  qui  porte  plus  l'em- 
preinte de  l'esprit  de  parti.  Ce  que  Bajle  dit  de  la  religion 
chrétienne  n'est  ni  plus  icnsé,  ni  moins  partial.  Je  ne  puis 
mieux  le  réfuter  qu'en  lui  opposant  31ontesquieu.  «  Bayle,  dit- 


tout  ce  que  le  monde  désire  dans  ses  partisans  à  tout  ce  que  la  religion  prescrit 
'à  ses  disciples,  vient  de  se  retirer  dans  la  maison  des  Capucines  de  Turin, 
Ordre  dont  la  règle  est  d'une  sévérité  efTrayante.  Maison  de  Bourbon!  combien 
de  fois,  et  avec  quelle  étendue,  vous  faites  à  la  société  politique  et  religieuse  le 
sacrifice  de  l'homme! 
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»   il,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit  la  religion 
»   chrétienne,  et  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne 
»  formeraient  pas  un  État  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non? 
»   ce  seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs, 
»   et  qui  auraient  un  très-grand  zèle  pour  les  remplir.  Ils  sen- 
»   tiraient  très-bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  :  plus  ils 
»   croiraient  devoir  à  la  religion,  plus  ils  penseraient  devoir  à 
»   la  patrie.  »  Montesquieu,  en  cet  endroit,  si  juste  apprécia- 
teur de  la  religion  chrétienne,  se  laisse  entraîner  un  moment 
après,  par  son  système  des  climats,  à  des  conséquences  insou- 
tenables, tirées  de  la  situation  respective  des  États  catholiques 
et  des  pays  Réformés.  Il  avance  que  les  pays  catholiques  et  les 
pays  protestants  sont  situés  de  manière  qu'on  a  moins  besoin 
de  travail  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds,  c'est-à-dire, 
comme  il  l'explique  dans  une  note,  que  l'homme  a  plus  à  tra- 
vailler dans  le  Nord  que  dans  le  Midi  :  de  là  il  conclut  que  la 
religion  Réformée,  qui  supprime  toutes  les  fêtes,  a  trouvé  plus 
de  facilité  à  s'introduire  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi.  C'est 
expliquer   un   grand   effet  par   une  raison   fausse  et  petite. 
L'homme  au  contraire  a  beaucoup  plus  à  travailler  dans  le 
Midi,  parce  que  dans  les  pays  du  Midi  se  trouvent  toutes  les 
productions  qui  demandent  la  culture  à  bras,  comme  la  vigne, 
l'olivier,  le  mûrier,  les  arbres  à  fruits,  etc.,  au  lieu  que  l'homme 
dans  le  Nord  n'a  que  ses  troupeaux  qui  n'occupent  pas  l'homme, 
et  ses  champs  qui  n'occupent  que  les  animaux.  Aussi  les  goûts 
des  hommes  désœuvrés,  celui  du  tabac  à  fumer  et  des  boissons 
enivrantes,  sont-ils  plus  répandus  dans  le  Nord. 

S'il  fallait  cherchera  la  propagation  de  la  Réforme  dans  le 
Nord  une  autre  cause  que  celle  que  j'ai  puisée  dans  la  consti- 
tution des  États  qui  Ton  adoptée,  on  la  trouverait  dans  l'affran- 
chissement du  joug  de  l'abstinence  et  du  jeûne,  plutôt  que  dans 
la  suppression  de  quelques  fêtes. 

On  a  déjà  remarqué  que  la  religion  protestante  est  plus  fa- 
vorable au  commerce,  parce  qu'elle  permet  à  l'homme  de  se 
transporter  partout  où  son  commerce  l'appelle,  et  qu'un  Ré- 
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l'ormé,  au  moins  Calviniste,  zélé  sectateur  de  sa  croyance,  peut 
»'n  remplir  seul  les  devoirs;  ce  qu'un  catholique  ne  peut  pas 
faire.  Aussi  tous  les  pays  protestants  sont  ils  très-commerçants; 
mais  ce  n'est  la  qu'une  raison  secondaire,  et  il  y  en  a  une  beau- 
coup plus  profonde.  Si,  comme  le  dit  V Esprit  des  lois,  le  maho- 
métisme  agit  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destructeur  qui  l'a 
fondé,  on  peut  dire  que  la  Réforme  agit  sur  ses  sectateurs  avec 
cet  esprit  à'intérét  qui  l'a  fondée.  L'intérêt  a  fondé  ces  sectes, 
et  il  en  est  encore  le  pouvoir. 

L'or  est  devenu  la  divinité  extérieure  et  sensible  des  sociétés 
commerçantes  et  républicaines,  qui  sont  aussi  plus  riches  en 
général  que  les  sociétés  catholiques;  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  motif  que  celui  que  j'indique,  puisque  les  pays  protes- 
tants sont  en  général  moins  fertiles,  et  que,  si  le  Protestant  est 
plus  intéressé,  le  Catholique  est  aussi  laborieux.  Remarquez 
aussi  que  \e  pouvoir  conservateur  de  la  religion  ne  connaît  que 
l'or  qui  puisse  lui  disputer  l'empire  dans  le  cœur  de  l'homme, 
puisqu'il  nous  avertit  lui-même  qu'on  ne  peut  servir  à  la  fois 
Dieu  et  hs  richesses  ';  et  il  nous  prévient,  pour  que  nous  n'en 
soyons  pas  étonnés,  que  les  enfants  du  siècle  sont  plus  habiles 
que  ses  disciples  dans  l'art  de  faire  fortune,  parce  que  sa  reli- 
gion n'a  été  fondée  que  sur  le  désintéressement  et  le  détache- 
ment des  biens  de  la  terre.  C'est  dans  les  principes  créateurs 
des  diverses  religions  et  des  divers  gouvernements,  et  non  dans 
quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  consacrés  au  travail,  qu'il 
faut  chercher  la  cause  d'un  effet  général  et  très-sensible.  Mais 
le  commerce  n'est  si  fort  en  faveur  dans  les  sociétés  non 
constituées  ou  les  républiques,  que  parce  qu'il  place  l'homme 
à  l'égard  de  son  semblable,  dans  l'état  sauvage,  tel  qu'il  peut 
exister  au  sein  des  sociétés  policées,  et  qu'il  s'allie  naturelle- 
ment avec  des  gouvernements  où  les  lois  ne  sont  que  les  vo- 
lontés particulières  de  l'homme  dépravé.  Cette  assertion  pa- 
raît un  paradoxe;  venons  à  la  preuve.  Quel  est  le  caractère  de 

'  >'on  potesiis  Deo  servire,  elmammonae. 
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l'état  sauvage?  C'est  de  placer  les  hommes,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  dans  un  état  de  guerre  ou  d'envahissement  de  la 
propriété  :  or  le  commerce  ',  tel  qu'il  se  pratique  presque  par- 
tout en  Europe,  est  un  envahissement  réel  de  la  propriété 
d'autrui;  et  lorsqu'on  voit  le  marchand  n'avoir  aucun  prix 
réglé  pour  ses  marchandises,  le  commerçant  spéculer  sans  pu- 
deur sur  le  papier  empreint  du  sceau  funeste  de  l'expropria- 
tion la  plus  odieuse,  le  négociant,  quelquefois  le  plus  accré- 
dité, faire  arriver  en  poste  de  la  maison  voisine  des  courriers 
haletants  de  sueur  et  de  fatigue,  pour  répandre  une  nouvelle 
politique  qui  puisse  hausser  le  prix  des  effets  qu'il  veut  ven- 
dre, ou  faire  baisser  le  prix  de  ceux  qu'il  veut  acheter,  on  a 
sous  les  yeux,  réellement  et  sans  métaphore,  le  spectacle  hi- 
deux d'une  bande  de  sauvages  qui  se  glissent  dans  l'obscurité, 
pour  aller  enlever  la  chasse  de  leur  ennemi,  ou  incendier  son 
habitation.  Je  dis  plus,  et  sans  recourir  à  ces  abus  malheureu- 
sement trop  communs,  je  soutiens  que  le  commerce,  même  le 
plus  honnête,  place  nécessairement  les  hommes,  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres,  dans  un  état  continuel  de  guerre  et  de  ruse, 
dans  lequel  ils  ne  sont  occupés  qu'à  se  dérober  mutuellement 
le  secret  de  leurs  spéculations,  pour  s'en  enlever  le  profit,  et 
élever  leur  commerce  sur  la  ruine  ou  la  diminution  de  celui 
des  autres;  au  lieu  que  l'agriculture,  dans  laquelle  tous  les 
procédés  sont  publics  et  toutes  les  spéculations  sont  communes, 


'  Je  ne  parle  que  du  commerce  en  général,  et  bien  plus  encore  du  commerce 
chez  quelques  peuples  étrangers,  que  du  commerce  de  France;  et  je  dois  à 
celui-ci  la  justice  de  reconnaître  qu'un  grand  nombre  de  commerçants,  qui 
exerçaient  avec  autant  de  probité  que  d'intelligence  cette  profession,  utile 
lorsque  de  sages  institutions  empêchent  l'extension  illimitée  de  ses  spécula- 
tions, et  mettent  des  bornes  à  l'accumulation  immodérée  de  ses  profits,  ont 
paru  aux  tyrans  de  la  France  dignes,  par  leurs  vertus,  d'êtres  associés  aux 
persécutions  honorables  qu'ils  faisaient  essuyer  aux  membres  des  professions 
sociales,  de  périr  avec  la  noblesse,  ou  de  souffrir  avec  elle,  victimes  de  leur 
fidélité  à  la  religion  et  à  la  monarchie,  et  qui,  rentrés  en  France,  méritent 
d'être  appelés  par  la  noblesse  elle-même,  à  partager  ses  devoirs  dans  la 
société  constituée,  comme  ils  ont  partagé  ses  malheurs  dans  la  société  en  révo- 
lution. 
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réunit  les  hommes  extérieurs  dans  une  communauté  de  tra- 
vaux et  do  jouissances,  sans  diviser  les  hommes  intérieurs 
par  la  crainte  de  la  concurrence  ou  la  jalousie  du  succès. 
Aussi  l'agriculture  doit-elle  être  le  fondement  de  la  prospérité 
publique  dans  une  société  constituée,  comme  elle  y  est  la  plus 
honorable  et  la  plus  utile  des  professions  qui  ne  sont  pas  so- 
ciales; et  le  commerce  est,  dans  une  société  non  constituée,  le 
fondement  de  la  fortune  publique,  comme  il  est,  dans  ces 
mômes  sociétés,  la  source  de  toute  considération  personnelle. 


CHAPITRE     X. 


EFFETS  DE  LA  RELIGION  CHRETIENNE  SUR  L'HOMME  ET  SUR  LA 
SOCIÉTÉ.  PARALLÈLE  DE  LA  RELIGION  ET  DE  LA  PHILOSOPHIE. 


Lorsque  les  passions  des  hommes  eurent  corrompu  le  sen- 
timent et  défiguré  l'idée  de  la  Divinité,  le  corps  social  eut  be- 
soin d'une  éducation  sévère  et  retirée,  pour  conserver  le  grand 
principe  de  l'unité  de  Dieu;  et  le  peuple  Juif,  choisi  pour  être 
le  dépositaire  de  ce  trésor  du  genre  humain,  fut  séparé  des 
autres  peuples  par  des  institutions  particulières,  qui  si  long- 
temps firent  sa  gloire,  et  qui  font  aujourd'hui  son  malheur. 
Mais  tous  les  peuples  devaient  un  jour  être  appelés  à  jouir  du 
bienfait  de  la  religion  constituée,  ou  de  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu;  parce  que  la  religion  constituée,  fondée  sur  des  rap- 
ports nécessaires,  a  un  principe  nécessaire  de  développement. 

Si  tous  les  peuples  devaient  être  appelés  à  la  même  reli- 
gion, il  fallait  donc  une  religion  qui  les  réunît  au  lieu  de  les 
séparer,  qui  les  confondît  au  lieu  de  les  distinguer  les  uns  des 
autres;  la  religion  Judaïque  ne  pouvait  donc  pas  convenir  à 
l'univers. 

L'objet  de  la  religion  Judaïque  avait  été  de  conserver,  chez 
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un  peuple,  la  foi  de  l'unité  de  Dieu;  cet  objet  était  rempli. 
L'objet  de  la  religion  universelle  devait  être  de  conserver  la 
connaissance  de  Dieu  dans  l'homme  intelligent,  et  de  conserver 
ou  perfectionner  l'homme  intelligent  par  la  connaissance  de 
Dieu;  car,  comme  je  l'ai  observé  ailleurs,  la  perfection  de 
l'être  intelligent  consiste  à  avoir  l'idée  de  la  perfection  ou  de 
la  vérité,  qui  est  Dieu  même.  La  religion  devait  mettre  dans 
son  esprit  la  connaissance  de  Dieu  en  plaçant  l'amour  dans 
son  cœur,  et  le  culte  dans  ses  sens  ou  sa  force,  et  en  produi- 
sant au  dehors  l'effet  et  les  fruits  de  cet  amour,  par  la  vertu 
pour  laquelle  Dieu  lui  donnait  les  secours  nécessaires,  soit 
par  la  répression  de  sa  force,  soit  par  la  protection  de  sa  fai- 
blesse; et  comme  la  société  religieuse  allait  devenir  plus  nom- 
breuse, puisqu'elle  devait  être  composée  de  toutes  les  nations, 
il  fallait  que  la  vérité  fût  mieux  connue,  la  vertu  mieux  pra- 
tiquée, les  moyens  de  répression  ou  de  protection  plus  effica- 
ces :  c'est-à-dire  qu'il  fallait  à  V esprit  une  morale  plus  sévère, 
au  cœur  une  religion  plus  sensible,  aux  sens  des  châtiments  ou 
des  récompenses  plus  capables  d'effrayer  le  méchant  ou  d'en- 
courager l'homme  vertueux. 

Mais  comment  faire  goûter  une  morale  sévère  à  des  peuples 
faibles,  une  religion  d'amour  à  des  nations  opprimées  par  une 
religion  de  haine,  des  châtiments  et  des  récompenses  de  l'autre 
vie  à  des  païens  plongés  dans  les  jouissances  de  celle-ci?  C'est 
là  le  miracle  public,  extérieur  et  social  de  la  religion  chré- 
tienne, miracle  qui  se  renouvelle  tous  les  jours,  et  sur  les 
peuples  qu'elle  fait  passer  de  l'idolâtrie  à  la  connaissance  de 
Dieu,  et  sur  l'homme  qu'elle  ramène  du  vice  à  la  vertu.  Les 
hommes  à  préjugés  demandent  si  la  religion  chrétienne  a 
rendu  les  hommes  meilleurs.  L'homme  isolé,  considéré  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  société  dont  il  fait  partie,  est, 
et  a  été,  toujours  et  partout  le  même,  sujet  aux  mêmes  besoins, 
livré  aux  mêmes  passions,  doué  des  mêmes  facultés;  mais 
l'hommejsocial  est  incontestablement  devenu  plus  parfait,  et 
l'on  ne  doit  considérer  l'homme  que  dans  la  société. 
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Or,  la  religion  a  détruit  tous  les  crimes  sociaux  ou  publics, 
ceux  qui  attaquaient  l'homme  de  la  société  religieuse,  comme 
le  sacrifice  barbare  de  sang  humain  ou  le  sacrifice  infâme  de 
la  pudeur,  le  trafic  imposteur  des  oracles  et  l'apothéose  de 
l'homme;  ceux  qui  attaquaient  l'homme  de  la  société  politique 
en  exaltant  sa  force  ou  sa  passion,  comme  l'atrocité  des 
spectacles,  la  férocité  des  guerres,  la  dépravation  de  l'amour 
phvsique,  ou  en  opprimant  sa  faiblesse,  celle  de  l'âge  par  l'ex- 
position publique,  celle  du  sexe  par  le  divorce,  celle  delà  con- 
dition par  l'esclavage;  et  je  ne  parle  que  des  crimes  qu'elle  a 
fait  cesser,  et  non  des  vertus  qu'elle  a  fait  éclore,  de  l'amour 
de  Dieu,  de  l'amour  des  hommes,  du  mépris  de  la  propriété, 
qui  ont  fondé,  qui  ont  enrichi,  qui  ont  peuplé  tant  d'établisse- 
ments religieux  destinés  à  soulager  toutes  les  faiblesses  de  l'hu- 
manité :  établissements  que  la  philosophie  a  pu  calomnier  et 
détruire,  mais  qu'elle  ne  remplacera  jamais.  Depuis  que  la  re- 
lio^ion  chrétienne  était  mieux  connue,  la  guerre  s'était  faite, 
au  moins  jusqu'à  nos  jours,  jusqu'aux  jours  de  la  philosophie, 
avec  plus  d'humanité  :  «  Il  y  avait  dans  les  gouvernements, 
»  dit  VEsprit  des  lois,  un  certain  droit  politique,  et  dans  la 
ï>  auerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature  humaine  ne 
»  saurait  assez  reconnaître.  »  Mais  si  la  société  n'a  plus  les 
mêmes  vices,  l'homme  a  les  mêmes  passions;  et  ceux  qui  vou- 
draient que  la  religion  chrétienne,  destinée  à  sauver  tous  les 
hommes,  comme  à  perfectionner  toutes  les  sociétés,  eût  frappé 
l'univers  et  frappât  chaque  homme  d'un  éclat  irrésistible,  ou- 
blient que,  si  l'homme  avait  une  certitude  physique  et  par  les 
sens,  de  l'existence  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme,  des 
peines  ou  des  récompenses  de  l'autre  vie,  il  n'y  aurait  plus  de 
combats,  plus  de  vertus,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  choix. 
A  la  hauteur  des  dogmes  qui  confondent  l'esprit,  à  l'austérité 
de  la  morale  qui  gêne  le  cœur,  à  la  sévérité  des  préceptes  qui 
mortifient  les  sens,  je  reconnais  la  divinité  du  fondateur  de  la 
relif^ion  chrétienne,  qui  donne  pour  lois  aux  êtres  sociaux  les 
rapports   nécessiares  dérivés  de   leur  nature  :  comme  aux 
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moyens  que  l'homme  emploie,  à  rinlérèt,  à  la  volupté,  à  la 
terreur,  je  reconnais  l'homme  qui  veut  m'imposer  les  lois 
qu'il  a  faites,  c'est-à-dire  m'assujétir  à  ses  opinions  particu- 
lières, rapports  absurdes  et  contraires  à  la  nature  des  êtres. 

La  religion  constituée  ou  véritable,  règle  à  la  fois  l'homme 
moral  et  l'homme  physique,  l'homme  tout  entier.  Elle  règle 
rhommc  moral  en  réglant  toutes  ses  facultés;  elle  règle  l'homme 
physique  en  réglant  tous  ses  actes  extérieurs. 

L'homme  exprime  son  amour  par  l'action  de  ses  sens,  et  il 
acquiert  des  idées  par  ses  sensations;  il  faut  donc  que  l'amour 
ne  se  manifeste  que  par  des  actes  graves  et  religieux,  pour  que 
les  sens  ne  transmettent  à  l'âme  que  des  impressions  pures,  et 
capables  de  porter  Thomme  à  la  vertu  :  motif  de  la  sainteté  du 
culte  et  de  la  majesté  des  cérémonies.  L'homme  a  un  cœur  qui 
aime  et  qui  craint  :  il  faut  donc  proposer  un  grand  objet  à  ses 
espérances  et  à  ses  craintes.  Elle  propose  les  récompenses  et  les 
châtiments  éternels,  la  jouissance  éternelle  do  Dieu  même  ou 
sa  privation. 

L'homme  a  un  esprit  qui  examine,  qui  admet  et  qui  rejette;  et 
cet  esprit  doit  être  dans  tous  également  soumis,  parce  que,  dans 
tous,  il  ne  peut  être  également  éclairé,  et  que  dans  aucun  il  ne 
peut  jamais  être  parfaitement  éclairé.  Je  m'explique;  la  reb^ion 
est  la  société  de  Dieu  et  de  l'homme  :  or,  une  société  est  une 
réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
tion mutuelle. 

Toute  société  a  des  lois.  Les  lois  sont  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  société. 

Les  lois  de  la  société  de  Dieu  avec  l'homme  seront  donc  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  de  Dieu  et  de  celle  de 
l'homme. 

Dieu  n'a  pu  donner  une  religion  à  l'homme  ou  former  so- 
ciété avec  lui,  sans  l'instruire  des  lois  de  cette  société. 

Si  ces  lois  sont  dans  sa  nature,  il  ne  peut  apprendre  aux 
hommes  la  raison  et  le  motif  de  ses  lois,  sans  lui  faire  connaître 
sa  nature  divine. 

7. 
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3Iais  l'homme  n"a  pas  la  capacité  de  connaître  la  nature  de 
Dieu,  et  Dieu  lui-même  ne  peut  pas  lui  donner  cette  capacité; 
car  si  l'esprit  de  l'homme  pouvait  comprendre  la  nature  de 
Dieu,  l'homme  intelligent  serait  égal  à  Dieu  :  car  deux  intelli- 
gences qui  peuvent  se  comprendre  mutuellement  et  également 
sont  égales.  Les  mystères,  ou  les  choses  que  l'homme  ne  peut 
pas  comprendre  dans  la  religion,  sont  donc  nécessaires  dans 
une  religion  divine:  ils  sont  un  rapport  nécessaire  qui  dérive 
de  la  nature  des  êtres;  et  une  religion  divine,  ou  constituée,  a 
ses  mystères  pour  tous  les  hommes,  par  la  même  raison  que 
les  hautes  sciences  ont  leurs  obscurités  pour  les  gens  bornés. 
Si  l'on  essaie  de  persuader  à  un  homme  ignorant  et  borné  qu'on 
a  mesuré  la  distance  qu'il  y  a  de  la  lune  au  soleil,  ou  la  quan- 
tité d'eau  qui  passe  sous  un  pont  dans  un  temps  donné,  il  le 
croira,  s'il  ne  peut  élever  aucun  doute  sur  la  véracité  et  les  lu- 
mières de  celui  qui  lui  parle;  mais  il  n'aura  jamais  de  cette 
vérité  une  conviction  d'intelligence  semblable  à  celle  qu'en  a 
le  géomètre. 

Si  la  raison  de  l'homme  n'était  jamais  préoccupée  par  les  pas- 
sions, elle  obéirait  toujours  aux  lois  de  la  religion,  dont  elle  n'au- 
rait aucun  intérêt  à  révoquer  en  doute  la  sagesse;  mais  la  raison 
de  Ihomme  n'est  jamais  sans  incertitudes,  parce  que  l'homme 
nest  jamais  sans  passions.  De  là  suit  la  nécessité  d'une  autorité 
qui  puisse  la  fixer.  Elle  peut  être  fixée  de  deux  manières,  ou  en 
éclairant  ses  incertitudes,  ou  en  réprimant  sa  curiosité;  mais 
l'esprit  de  tous  les  hommes  ne  peut  pas  être  également  éclairé, 
et  l'esprit  d'aucun  homme  ne  peut  être  entièrement  éclairé;  au 
lieu  que  la  curiosité  de  tous  les  hommes  peut  être  parfaitement 
et  également  réprimée.  Donc  la  répression  de  la  curiosité,  et  la 
soumission  de  la  raison  par  la  foi,  est  un  moyen  plus  efficace  et 
plus  général  de  fixer  l'esprit  des  hommes  et  de  tous  les  hommes; 
donc  il  convient  mieux  à  la  société;  donc  il  est  nécessaire.  C'est 
ici  le  champ  de  bataille  de  la  philosophie  et  de  la  religion.  La  re- 
ligion, pour  rendre  l'homme  vertueux,  veut  soumettre  la  raison 
de  l'homme  par  la  foi;  la  philosophie  veutTéclairer  par  l'intérêt. 
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L'intérêt  dans  l'honimc  est  l'amour  de  soi,  ou  la  passion  de 
dominer,  et  cette  passion  dans  l'homme  déprave  est  essentielle- 
ment injuste.  La  raison  dans  l'homme  est  une  lumière  qui  lui 
sert  à  distinguer  le  bien  du  mal;  et  cette  lumière,  dans  l'homme 
passionné  ou  intéressé,  est  essentiellement  bornée.  C'est  donc 
un  aveugle  mené  par  un  guide  corrompu.  Donc  la  religion 
qui  réprime  l'intérêt  et  soumet  la  raison,  convient  mieux  à 
l'homme  que  la  philosophie,  qui  donne  la  raison  à  conduire  à 
l'intérêt. 

La  philosophie,  qui  suppose  la  passion  calme  et  la  raison 
éclairée,  ne  peut  conserver  la  société,  puisqu'elle  commence 
par  méconnaître  la  source  des  désordres  qui  la  détruisent.  La 
religion,  qui  suppose  la  raison  bornée  et  la  passion  violente, 
connaît  la  véritable  source  des  désordres  de  la  société,  et  pour- 
voit à  sa  conservation. 

On  peut  dire  de  la  philosophie,  ou  des  sectes,  ce  que  Montes- 
quieu dit  des  républiques  :  «  Dans  une  république,  l'abus  du 
»  pouvoir  est  plus  grand,  parce  que  les  lois  qui  ne  l'ont  pas 
»   prévu  n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter.  » 

Entîn,  et  je  prie  le  lecteur  de  peser  cette  observation,  la  phi- 
losophie veut  contenir  la  passion  par  l'intérêt,  c'est-à-dire,  ré- 
gler l'homme  intérieur  par  l'homme  intérieur,  et  elle  cherche 
un  équilibre  impossible  entre  l'intérêt  et  la  passion;  au  lieu 
que  la  religion  prend  hors  de  l'homme,  et  dans  Dieu  même,  le 
moyen  de  contenir  l'homme. 

Ainsi  la  philosophie  constitue  la  religion  de  l'homme, 
comme  elle  veut  constituer  son  gouvernement  politique,  par 
Véquilibre  des  pouvoirs  intérieurs,  c'est-à-dire,  des  amours-pro- 
pres, des  passions;  au  lieu  que  la  nature  constitue  la  religion, 
comme  elle  constitue  le  gouvernement,  par  le  pouvoir  général 
et  la  force  générale. 


144  THÉORIE    DU    POUVOIR. 


CHAPITRE    XI. 

CONSÉQUENCES  DES  PRINCIPES  SUR  LA  CONSTÎtUTION 
DES  SOCIÉTÉS. 

Je  rapproche  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les  sociétés  constituées 
extérieure  et  intérieure,  politiques  et  religieuses  :  je  le  présente 
sous  un  seul  point  de  vue,  et  comme  l'analyse  de  la  théorie  des 
deux  sociétés. 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps,  éléments  de  toute 
société. 

Donc  la  société  est  intérieure  et  extérieure,  intelligente  et 
matérielle,  religieuse  et  physique. 

La  société  extérieure  ou  physique  est  le  rapprochement  des 
hommes  physiques  intelligents. 

La  société  intérieure  ou  religieuse  est  la  réunion  des  hommes 
intelligents  physiques. 

L'homme  intelligent  ou  intérieur  ne  peut  pas  être  séparé  de 
rhomme  physique  ou  extérieur. 

Donc  la  société  religieuse  ou  intelligente  ne  peut  pas  être 
séparée  de  la  société  extérieure  et  physique;  c'est-à-dire,  que 
la  société  intérieure  est  nécessairement  extérieure,  et  que  la 
société  extérieure  est  nécessairement  intérieure.  Donc  la  so- 
ciété physique  considère  l'homme  extérieur  ol  intérieur,  phy- 
sique et  intelligent  :  donc  la  société  religieuse  considère 
rhomme  intérieur  et  extérieur,  intelligent  et  physique  :  donc 
il  ne  peut  exister  de  gouvernement  sans  religion,  ni  de  religion 
sans  gouvernement. 

Donc  la  société  religieuse  sera  l'âme,  la  société  politique  sera 
le  corps. 

La  société  religieuse  est  naturelle,  c'est-à-dire,  particulière, 


LIVRE   Vi.  145 

OU  elle  est  générale.  La  société  physique  est  aussi  naturelle  ou 
particulière  et  générale. 

La  société  religieuse  particulière  est  la  religion  naturelle  : 
la  société  religieuse  générale  est  la  reli^^non  publique. 

La  société  physique  particulière  ou  naturelle  est  la  famille; 
la  société  physique  générale  est  le  gouvernement,  ou,  dans  le 
langage  usité,  la  société  politique. 

La  réunion  de  la  relgion  publique  et  de  la  société  politique 
forme  un  être  collectif  ou  général,  appelé  société  civile,  comme 
la  réunion  de  l'âme  et  du  corps  forme  un  être  composé  ap- 
pelé homme. 

Tout  être  particulier  a  une  fin  particulière  à  laquelle  il  veut 
parvenir,  et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté  particulière. 

Donc  la  société,  être  collectif  ou  général,  a  une  fin  générale 
à  laquelle  elle  veut  parvenir,  et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté 
générale. 

La  fin  de  la  société  naturelle  religieuse  et  physique  est  la 
production  ou  la  connaissance  des  esprits,  et  la  reproduction 
des  corps. 

La  fin  de  la  société  générale  religieuse  et  physique,  appelée 
société  civile,  est  la  conservation  des  esprits  et  la  conservation 
des  corps. 

Donc  la  société  particulière  ou  naturelle  doit  être  l'élément 
de  la  société  générale,  parce  que  la  production  est  l'élément 
de  la  conservation. 

Donc  la  famille  sera  l'élément  de  la  société  politique,  et  la 
religion  naturelle  l'élément  de  la  religion  publique. 

La  conservation  d'un  être  est  son  existence  dans  un  état 
conforme  à  sa  nature. 

L'état  conforme  à  la  nature  des  esprits  et  à  celle  des  corps 
est  la  perfection,  c'est-à-dire,  l'obéissance  aux  lois  parfaites 
ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux, 
des  esprits  et  des  corps. 

Mais  nous  avons  vu  que  la  liberté  consiste  à  obéir  aux  lois 
parfaites  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  : 
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donc  la  perfection  des  esprits  et  des  corps  est  leur  liberté; 
donc  leur  conservation  ou  leur  existence,  dans  l'état  le  plus 
conforme  à  leur  nature,  n'est  autre  chose  que  leur  liberté. 

La  liberté  peut  exister  pour  rhomme  intelligent,  comme  pour 
l'homme  physique  ;  la  liberté  est  donc  spirituelle  ou  physique. 

Donc  la  fin  de  la  société  physique  est  la  conservation  ou  la 
liberté  de  l'homme  physique;  parce  que  l'homme,  égal  à 
l'homme,  ne  doit  être  assujéli,  dans  ses  actes  extérieurs  et 
physiques,  qu'au  pouvoir  général  de  la  société  physique,  qui 
est  le  monarque. 

Donc  la  fin  de  la  société  religieuse  est  la  conservation  ou  la 
liberté  de  l'homme  intelligent;  car  l'homme  intelligent,  sem- 
blable à  Dieu,  ne  peut  être  assujéti,  dans  ses  facultés  intellec- 
tuelles ou  ses  pensées,  qu'au  pouvoir  général  de  la  société 
religieuse,  qui  est  Dieu  même.  Vous  êtes  appelés  à  la  véritable 
liberté,  écrit  l'Apôtre  aux  chrétiens. 

Donc  la  fin  de  la  société  civile  est  la  conservation  de  tout 
l'homme,  ou  la  liberté  de  l'homme  intelligent  et  physique. 

La  fin  de  la  société  est  l'objet  de  sa  volonté,  parce  que  la 
société  veut,  comme  tout  être,  parvenir  à  sa  fin. 

La  volonté  qu'a  la  société  de  parvenir  à  sa  fin  s'accomplit 
par  \e  pouvoir  d'y  parvenir;  car  la  société,  qui  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  parvenir  à  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

Le  pouvoir  est  l'amour  dirigeant  la  force  vers  l'objet  de  la 
volonté. 

Donc  l'amour  dirigeant  la  force,  ou  autrement  le  pouvoir, 
est  le  moyen  de  la  volonté. 

Dans  la  société  naturelle  ou  particulière,  la  fin  est  particu- 
lière; la  volonté,  nécessairement  proportionnée  à  la  fin,  est 
particulière;  les  moyens,  nécessairement  proportionnés  à  la 
volonté,  sont  particuliers. 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  l'homme  de  la  société  re- 
ligieuse naturelle  ou  de  la  religion  naturelle,  de  produire  dans 
sa  pensée  la  connaissance  de  Dieu,  s'accomplit  par  un  pouvoir 
ou  par  un  amour  de  Dieu,  qui  dirige  la  force  particulière, 
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c'est-à-dire,  l'action  des  corps  dans  le  culte  extérieur  que 
l'homme  seul  rend  à  Dieu  '. 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  l'homme  de  la  société 
physique  naturelle,  ou  de  la  famille,  de  produire  son  sem- 
blable s'accomplit  par  un  pouvoir  ou  par  un  amour  de  soi,  qui 
dirige  la  force  ou  l'action  dos  sens  vers  l'objet  de  la  volonté. 

Ainsi  la  volonté  générale  ou  sociale  qu'a  l'homme  de  la  so- 
ciété physique  politique  ou  générale,  ap^clcQ gouvernement  ou 
société  politique,  de  conserver  ses  semblables,  s'accomplit  par 
un  pouvoir  général  qui  est  l'amour  général  des  autres  ou  du 
prochain  personnifié  dans  le  monarque,  qui  dirige  la  force  gé- 
nérale vers  l'objet  de  la  volonté. 

Ainsi  la  volonté  générale  qu'a  l'homme  de  la  société  reli- 
gieuse politique,  appelée  religion  publique,  de  conserver  la 
connaissance  de  Dieu,  s'accomplit  par  un  pouvoir  général, 
c'est-à-dire,  par  l'amour  général  des  hommes  pour  Dieu  et 
de  Dieu  pour  les  hommes,  personnifiés  par  l'Homme-Dieu 
présent  dans  le  sacrifice,  et  qui  dirige  la  force  générale  ou  ex- 
térieure, c'est-à-dire,  l'action  de  ses  ministres  dans  le  culte  ex- 
térieur. 

Donc  les  pouvoirs  conservateurs  do  la  société  civile  sont 
Jésus-Christ  et  les  rois,  qui  dirigent  la  force  générale  de  la  so- 


'  Les  expressions  que  la  religion  consacre  dans  le  culte  qu'elle  rend  a 
Dieu,  ou  dans  les  devoirs  qu'elle  prescrit  à  l'homme,  offrent  des  preuves  sen- 
sibles que  Dieu  et  l'homme  sont  volonté,  amour  efforce.  La  religion  offre  le 
sacrifice  social  par  Jésus-Christ,  avec  Jésus-Christ,  dans  Jésus-Christ;  per 
ipeiim,  et  in  ipso  et  cum  ipso,  per  désigne  le  commandement,  c'est  la  volonté;  in 
exprime  l'union,  c'est  l'amour;  cum  indique  le  secours,  c'est  la  force. 

Les  trois  devoirs  généraux  que  la  religion  prescrit  à  l'homme  comme  le 
principe  de  toutes  ses  actions  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  son  pro- 
chain, c'est-à-dire,  en  société  religieuse,  naturelle  et  politique,  sont  la  foi,  l'es- 
pérance et  la  charité.  La  fui  rénale  l'esprit  ou  la  volonté  dans  le  culte  que 
l'homme  rend  à  Dieu;  l'espérance  règle  l'amour  que  l'homme  a  pour  lui- 
même,  en  fixant  au  désir  qu'il  a  d'être  heureux  le  but  auquel  il  doit  tendre;  la 
charité  règle  la  force  de  l'homme  ou  ses  actes  extérieurs,  en  lui  prescrivant  de 
rendre  à  son  prochain  tous  les  services  qui  dépendent  de  lui  :  car  l'essence  de 
la  charité  est  d'agir. 
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ciélé  civile,  c'est-à-dire,  le  sacerdoce  et  la  noblesse,  vers 
l'objet  de  la  volonté  générale  de  la  société,  la  conservation  des 
êtres  intelligents  et  physiques  dont  elle  est  composée. 

Donc  il  n'y  a  pas  Aa  pouvoir  conservateur  dans  les  sociétés 
politiques  où  il  n'y  a  pas  de  monarque,  ni  de  force  conser- 
vatrice dans  les  sociétés  politiques  où  il  n'y  a  pas  de  noblesse. 

Donc  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  conservateur  dans  les  sociétés 
religieuses  où  il  n'y  a  pas  de  présence  réelle  de  l'Homme-Dieu, 
ni  de  force  générale  conservatrice  dans  les  sociétés  religieuses 
où  il  n'y  a  pas  de  sacerdoce. 

Or,  des  sociétés  politiques  et  religieuses,  qui  n'ont  ni  pouvoir 
conservateur,  ni  force  conservatrice,  ne  peuvent  se  conserver 
ni  parvenir  à  leur  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  ont  le  pouvoir  conservateur  et  la  force 
conservatrice,  ont  le  pouvoir  et  la  force  de  parvenir  à  leur  fin, 
qui  est  la  conservation  des  êtres  qui  les  composent. 

Mais  la  perfection  d'un  être  consiste  à  parvenir  à  sa  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  parviennent  à  leur  fin,  sont  des  so- 
ciétés parfaites  ou  constituées. 

Donc  les  sociétés  qui  ne  parviennent  pas  à  leur  fin,  sont  des 
sociétés  imparfaites  ou  non  constituées. 

Mais  les  sociétés  politiques  sans  monarque  et  sans  noblesse, 
et  les  sociétés  religieuses  sans  l'Homme-Dieu  et  sans  sacerdoce, 
c'est-à-dire,  les  sociétés  sslïïs  pouvoir  conservateur  et  sans  force 
conservatrice,  ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin,  la  conservation 
des  êtres. 

Donc  les  sociétés  politiques  sans  monarque  et  sans  noblesse, 
et  les  sociétés  religieuses  sans  la  présence  réelle  de  l'Homme- 
Dieu  et  sans  sacerdoce,  sont  des  sociétés  imparfaites  ou  non 
constituées. 

Donc  les  sociétés  politiques  qui  ont  un  monarque  et  une  no- 
blesse, et  la  société  religieuse  qui  admet  la  présence  réelle  de 
l'Homme-Dieu  et  le  sacerdoce,  sont  des  sociétés  parfaites  ou 
constituées. 

Donc  la  société  civile  constituée  est  celle  qui  admet  la  pré- 
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sence  réelle  de  l'Homme-Dieu  et  le  sacerdoce,  un  monarque  et 
une  noblesse. 

On  a  vu  que  la  volonté  générale  s'accomplit  par  le  pouvoir 
général,  et  \e pouvoir-  général  agit  par  la  force  générale. 

La  force,  pour  être  utile  ou  conservatrice,  doit  être  dirigée 
par  le  pouvoir  conservateur;  car  une  force  qui  n'est  pas  dirigée, 
est  une  force  aveugle,  une  fureur. 

La  direction  suppose  des  règles,  ces  régies  sont  des  lois.  Les 
lois  doivent  être  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres. 

Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites. 

Ainsi  la  société  politique  a  des  lois  écrites  et  des  coutumes, 
et  la  société  religieuse  a  des  lois  écrites  et  la  tradition. 

Les  lois  écrites,  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres,  sont  bonnes,  c'est-à-dire,  conservatrices  de 
la  société,  puisque,  étant  des  riipports  nécessaires,  elles  ne  pour- 
raient être  autres  quelles  ne  sont^  sans  choquer  la  nature  des  êtres 
qui  composent  la  société.  Si  elles  sont  conservatrices  de  la  so- 
ciété, elles  sont  donc  conformes  à  la  volonté  générale  conser- 
vatrice de  la  société.  Donc  elles  sont  l'expression  de  la  volonté 
générale. 

Les  lois  non  écrites,  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres,  sont  également  bonnes  ou  conser- 
vatrices de  la  société.  Donc  elles  sont  conformes  à  la  volonté 
générale  conservatrice,  puisqu'elles  ne  sont  devenues  descow- 
tumcs,  des  traditions,  que  parce  que  la  société  a  eu  la  volonté 
générale  de  les  suivre.  Donc  elles  sont  aussi  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Donc  la  société  naturelle  physique  ou  la  famille,  formée  par 
l'union  d'un  seul  homme  avec  une  seule  femme,  qu'on  appelle 
monogamie,  est  une  société  constituée  ou  qui  parvient  à  sa  fin, 
la  production  de  l'homme. 

Donc  la  société  naturelle  religieuse  ou  la  religion  naturelle 
de  l'unité  de  Dieu,  appelée  monothéisme,  est  une  société  consti- 
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tuée  ou  qui  parvient  à  sa  fin,  \di production  ou  connaissance  de 
Dieu  dans  la  pensée  de  l'homme. 

Donc  la  sociélc  politique  physique  ou  le  gouvernement  d'un 
seul,  appelé  monarchie  politique,  est  la  société  politique  consti- 
tuée, ou  celle  qui  parvient  à  sa  fin,  la  conservation,  c'est-à-dire, 
la  liberté  de  l'homme  physique. 

Donc  la  société  politique  religieuse  ou  la  religion  publique, 
appelée  christianisme  ou  monarchie  religieuse  de  THomme- 
Dieu,  est  une  société  constituée  et  qui  parvient  à  sa  fin,  la 
conservation,  c'est-h-dire,  la  connaissance  de  Dieu,  et  la  liberté 
de  l'homme  intelligent;  parce  que  toutes  ces  sociétés  physiques 
et  religieuses  sont  fondées,  comme  je  l'ai  prouvé,  sur  des  lois 
ou  Ta\)])or[s  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux. 

La  société  politique,  chez  le  même  peuple,  peut  être  consti- 
tuée, sans  que  la  société  religieuse  soit  constituée;  ou  la  société 
religieuse  peut  être  constituée,  sans  que  la  société  politique  le 
soit. 

Mais  il  n'y  a  de  société  civile  parfaite  ou  constituée,  que  (à 
où  la  société  politique  et  la  société  religieuse  sont  constituées. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  il  n'y  a  de  constituée 
qu'une  des  deux  sociétés  qui  la  composent,  est  imparfaite  ou 
non  constituée. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  aucune  des  deux  sociétés 
qui  la  composent  n'est  constituée,  est  la  plus  imparfaite  ou  la 
moins  constituée  qu'il  est  possible.  Mais  la  société  religieuse 
et  politique  ou  la  société  civile  est  dans  la  nature  de  l'homme, 
et  la  constitution  est  dans  la  nature  de  la  société  qui  tend  tou- 
jours à  se  constituer,  ou  à  établir  entre  les  êtres  des  lois  par- 
faites ou  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  leur  nature. 

Donc,  lorsque  la  société  religieuse  sera  seule  constituée,  la 
société  politique  tendra  à  se  constituer;  et  réciproquement,  la 
société  religieuse  tendra  à  se  constituer,  lorsque  la  société  poli- 
tique sera  seule  constituée. 

Donc  la  société  politique  et  la  société  religieuse,  ou  autre- 
ment la  société  civile,  tendra  à  se  constituer  chez  le  peuple  qui 
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n'aura  aucune  constitution  de  société  politique  ou  religieuse. 

Et  cet  effet  sera  indépendant  des  passions  et  des  volontés  de 
l'homme,  et  il  arrivera  infiiillihlement,  parce  qu'il  est  néces- 
saire et  dans  la  nature  des  êtres. 

Donc  une  société  constituée  tendra  toujours  à  se  constituer 
davantage,  ou  à  établir  plus  de  rapports  nécessaires  entre  les 
êtres  qui  la  composent;  et  comme  il  n'y  a  aucune  volonté, 
aucun  pouvoir  qui  puisse  faire  obstacle  à  la  volonté  et  au  pou- 
voir qu'a  la  société  de  se  constituer,  elle  se  constituera  toujours 
davantage. 

Donc  il  y  aura  dans  la  société  constituée  un  principe  de  dé- 
veloppement et  de  perfectionnement  qui  conduira  la  société 
civile  constituée  au  plus  haut  degré  de  perfection  qu'une  so- 
ciété puisse  atteindre. 

Mais  les  sociétés  non  constituées  tendront  à  se  déconstituer 
davantage;  parce  que  des  sociétés,  qui  ne  peuvent  pas  parvenir 
à  leur  fin,  ni  conserver  les  êtres  qui  les  composent,  ne  peuvent 
empêcher  leur  destruction. 

Donc  il  y  aura  dans  les  sociétés  non  constituées  un  principe 
de  dégénération,  qui  les  conduira  au  terme  extrême  de  la  dé- 
térioration des  êtres  intelligents  et  physiques  qui  les  compo- 
sent. 

Donc  les  agitations  que  l'on  remarquera  dans  les  sociétés 
politiques  ou  religieuses  constituées,  tendront  à  les  constituer 
davantage.  Les  hérésies  ont  toujours  affermi  la  religion  chré- 
tienne; et  Montesquieu  remarque,  avec  raison,  que  les  troubles 
en  France  ont  toujours  affermi  le  pouvoir. 

Donc  les  agitations  qui  se  feront  sentir  dans  les  sociétés  non 
constituées,  tendront  à  les  éloigner  davantage  de  la  constitu- 
tion. Une  république  dans  laquelle  les  troubles  ont  commencé, 
va  toujours  en  se  popularisant  davantage;  c  est-à-dire  qu'une 
fois  que  le  pouvoir  particulier  a  pris  la  place  du  pouvoir  géné- 
ral, \e  pouvoir  va  en  se  divisant,  jusqu'à  ce  que  chaque  membre 
de  la  société  exerce  son  pouvoir  particulier.  J'en  appelle  à 
l'histoire  des  républiques  anciennes  et  modernes. 
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Une  société  politique  constituée,  une  fois  écartée  de  la  consti- 
tution, ira  donc  en  s'en  éloignant  davantage,  jusqu'au  dernier 
terme  de  la  dépravation  politique,  qui  est  l'exercice  de  tous  les 
pouvoirs  particuliers,  ou  Vanarchie. 

Une  société  religieuse,  une  fois  écartée  de  la  constitution, 
ira  donc  en  s'en  éloignant  toujours  davantage,  jusqu'au  dernier 
terme  de  la  dépravation  religieuse,  qui  est  la  destruction,  ou 
plutôt  l'oubli  du  pouvoir  général,  par  le  débordement  de  toutes 
les  opinions,  ou  Vathéisme. 

La  France,  dans  sa  déconstitution  politique  et  religieuse,  a 
donc  atteint  le  dernier  terme  de  la  dépravation  ou  de  la  dé- 
constitution politique  et  religieuse. 

Mais  la  société  est  dans  la  nature  de  l'homme,  et  la  constitu- 
tion dans  la  nature  de  la  société. 

Donc  une  société  religieuse  ou  politique,  parvenue  au  der- 
nier terme  de  sa  déconstitution,  tendra  à  se  reconstituer  : 
comme  la  pierre  qu'une  force  étrangère  a  lancée  dans  les  airs, 
et  éloignée  de  sa  tendance  naturelle  au  centre  de  la  terre,  tend 
à  y  revenir,  lorsque  la  force  qui  l'en  éloignait  est  épuisée,  et 
qu'elle  est  au  plus  haut  point  de  son  éloignement  du  centre. 

Et  les  hommes  ne  peuvent  empêcher  la  marche  éternelle  et 
nécessaire  des  choses;  «.  car  si  le  législateur  politique  et  reîi- 
»  gieux,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe  difiFé- 
»  rent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  la  société*ne 
»  cessera  d'être  agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit 
»  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  em- 
»   pire.  » 

Donc  les  républiques  tendent  à  revenir  à  la  constitution 
politique  ou  à  la  monarchie,  et  les  sectes  à  revenir  à  la  consti- 
tution religieuse  ou  au  catholicisme;  et  elles  sont,  les  unes  et 
les  autres,  d'autant  plus  près  de  revenir  à  leur  constitution 
naturelle,  qu'elles  sont  les  unes  plus  voisines  de  l'anarchie,  les 
autres  plus  près  de  l'athéisme. 

Déjà  des  événements  récents  et  publics  ont  prouvé  la  vérité 
du  principe  à  l'égard  des  deux  plus  puissantes  républiques  de 
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l'Europe,  et  par  conséquent  établi  sa  vraisemblance  à  l'égard 
des  sectes. 

La  république  de  Hollande,  viclime  de  sa  propre  anarchie 
et  jouet  de  l'anarchie  de  la  France,  ne  sortira  de  la  tyrannie 
révolutionnaire  à  laquelle  elle  est  assujétie,  que  pour  passer 
sous  un  gouvernement  monarchique  ou  qui  tendra  fortement 
et  prochainement  à  le  devenir;  et  la  république  de  Pologne, 
dévorée  par  une  anarchie  invétérée,  a  passé,  au  moins  pour  un 
temps,  sous  la  domination  monarchique  de  trois  puissances  : 
fait  digne  de  la  plus  sérieuse  considération,  que  la  philosophie, 
en  voulant  établir  de  nouvelles  républiques,  a  hâlé  la  chute  de 
celles  qui  existaient  déjà;  preuve  de  la  vanité  des  projets  des 
hommes,  instruments  aveugles  des  volontés  irrésistibles  qui 
émanent  de  la  nature  des  êtres,  et  qui  ne  sont  elles-mêmes 
que  la  volonté  éternelle  et  immuable  de  l'être  qui  les  a  pro- 
duits. 


CONCLUSION 

DE  LA  THÉORIE  DU  POUVOIR  RELIGIEUX. 

J'ai  traité  dans  cet  ouvrage  les  questions  les  plus  délicates  de 
la  politique  et  de  la  religion;  et  s'il  est  difficile  que  je  n'aie  pas 
aperçu  quelque  vérité  intéressante,  il  est  possible  que  je  sois 
tombé  dans  quelque  erreur  involontaire. 

Animé  du  seul  motif  de  chercher  la  vérité,  du  seul  désir  de 
la  répandre,  je  n'ai  point  porté  dans  la  recherche  de  la  vérité 
les  préventions  d'un  homme  de  parti,  ni  dans  sa  publication 
l'orgueil  d'un  réformateur.  Je  reconnais  en  politique  une  au- 
torité incontestable,  qui  est  celle  de  l'histoire,  et  dans  les  ma- 
tières religieuses,  une  autorité  infaillible,  qui  est  celle  de 
l'Église;  et  je  soumets  à  l'autorité  de  l'Église  la  partie  de  mon 
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ouvrage  qui  traite  de  la  religion,  comme  j'en  soumets  la  partie 
politique  à  l'autorité  des  faits;  et  ma  soumission  à  l'Église  est 
entière,  parce  qu'elle  n'est  pas  aveugle. 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de  moi-même  que  je 
publie  celte  seconde  partie  de  mon  ouvrage.  J'ai  voulu  con- 
sulter l'autorité  la  plus  respectable  qu'il  puisse  y  avoir  dans 
l'Église;  des  lettres  écrites  dans  ce  dessein  ne  sont  pas  parve- 
nues; il  n'existait  aucun  corps  en  France,  ou  pour  mieux  dire, 
aucun  corps  de  Français  dont  la  décision  pût  être  pour  moi  un 
garant  de  l'opinion  générale,  et  me  répondre  que  je  ne  m'étais 
pas  écarté  des  vrais  principes  :  et  il  m'a  paru  que  l'opinion 
générale,  ou  la  société,  pouvait  seule  être  juge  compétent  du 
nouveau  rapport  sous  lequel  je  considère  l'ordre  social.  Mes 
erreurs,  après  tout,  ne  sauraient  être  dangereuses  :  ce  ne  sont 
pas  celles  que  l'ignorance  propage,  mais  celles  que  l'orgueil 
défend,  qui  font  le  malbeur  des  sociétés. 

Les  uns  trouveront  peut-être  que  je  mets  trop  de  politique 
dans  la  religion,  et  les  autres,  trop  de  religion  dans  la  poli- 
tique :  je  répondrai  aux  premiers  par  ces  paroles  du  divin  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  :  «  Toute  puissance  m'a  été 
»  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  »  et  dans  celles  que  nous 
lui  adressons  nous-mêmes  :  «  Que  votre  volonté  soit  faite  sur 
»  la  terre  comme  dans  les  cieux.  »  Je  répondrai  aux  seconds 
par  ces  paroles  du  coryphée  de  la  philosophie  :  «  Jamais  État 
»   ne  fut  fondé,  que  la  religion  ne  lui  servît  de  base.  » 

J'ai  voulu  prouver  qu'en  supposant  l'existence  des  êtres 
sociaux,  Dieu  et  l'homme  intelligent  physique,  tel  qu'il  a  été 
et  tel  qu'il  est,  le  gouvernement  monarchique  royal,  et  la  reli- 
gion chrétienne  catholique,  étaient  nécessaires;  c'est-à-dire  tels 
qu'ils  ne  pourraient  être  autres  qu'ils  ne  sont,  sans  choquer  la 
nature  des  êtres  sociaux,  c'est-à-dire  la  nature  de  Dieu,  et  celle 
de  l'homme  en  société. 

Or  l'existence  de  l'homme  n'est  pas  un  problème;  et  pour 
connaître  ce  qu'il  est  dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  les  sys- 
tèmes des  philosophes  qu'il  faut  consulter,  mais  le  témoignage 
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de  l'histoire  et  celui  de  nos  sens;  c'est-à-dire  qu'il  faut  juger 
l'homme  de  la  société  par  ses  œuvres  publiques  et  sociales. 

Quant  à  l'existence  de  Dieu,  elle  se  prouve  h  l'homme  phy- 
sique par  les  œuvres  extérieures  de  Dieu,  je  veux  dire  par  la 
création;  elle  se  prouve  à  l'homme  intelligent  par  le  raisonne- 
ment, dont  cette  partie  de  mon  ouvrage  a  été  le  développe- 
ment, et  que  je  réduis  ici  à  sa  plus  simple  expression,  pour  la 
satisfaction  de  celui  qui  voudra  le  méditer,  et  même  pour  la 
commodité  de  celui  qui  voudra  le  combattre. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  :  donc  Dieu  peut  être,  car  les 
hommes  ne  peuvent  penser  qu'à  ce  qui  peut  être. 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu  :  donc  Dieu  est  :  car 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment  que  de  ce  qui  est. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu,  puisqu'ils  ne  peuvent  même 
nier  son  existence,  sans  penser  à  lui. 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu;  car  le  sentiment  dans 
l'homme  est  amour  ou  crainte;  l'amour  ou  la  crainte  se  mani- 
festent nécessairement  dans  l'homme  par  un  acte  extérieur  et 
matériel,  ou  par  l'action  de  ses  sens;  et  comme  l'amour  est 
principe  de  production  et  de  conservation,  la  crainte  principe 
de  destruction,  l'amour  se  manifestera  par  un  acte  qui  produit 
ou  qui  conserve,  et  la  crainte  par  un  acte  qui  détruit. 

Cet  acte  extérieur  et  matériel  du  sentiment,  cet  acte  de 
l'amour  et  cet  acte  de  la  crainte,  cet  acte  qui  produit  ou  qui 
conserve,  et  cet  acte  qui  détruit,  je  les  retrouve,  sous  le  nom 
de  sacrifice,  dans  les  deux  sociétés  religieuses  qui  compren- 
nent tous  les  hommes,  tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  dans  la 
société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu,  ou  le  monothéisme,  et  dans 
la  société  religieuse  de  la  pluralité  des  dieux  ou  \e  polythéisme. 
Je  retrouve  ce  sacrifice  non-seulement  dans  les  deux  sociétés 
religieuses,  mais  dans  tous  les  âges  et  tous  les  états  de  ces  deux 
sociétés  religieuses;  et  je  conclus  que  la  société  humaine  ne 
peut  pas  plus  exister  sans  l'un  ou  sans  l'autre  de  ces  sacri- 
fices, qu'elle  ne  peut  exister  sans  l'une  ou  sans  l'autre  de  ces 
religions.  Et  en  effet,  je  vois  en  France,  l'idolâtrie  remplaçant 
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le  cbrislianisme;  je  vois  le  sacrifice  du  polythéisme,  la  prosti- 
tution et  le  meurtre,  remplaçant  le  sacrifice  du  monothéisme, 
ou  le  don  pur  et  sans  tache  de  l'homme  et  de  la  propriété. 

Je  conclus  donc  qu'il  y  a  eu  dans  toutes  les  sociétés  hu- 
maines le  sentiment  de  Dieu;  puisque  je  vois,  dans  toutes  les 
sociétés  humaines,  l'acte  extérieur  et  matériel  de  ce  senti- 
ment :  or  les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment  que  de 
ce  qui  est  :  donc  Dieu  est.  Si  Dieu  est,  si  l'homme  existe,  il  y  a 
société  entre  eux;  car  entre  deux  êtres  semblables  et  coexis- 
tants il  y  a  nécessairement  un  rapport;  la  société  est  la  réunion 
d'êtres  semblables  :  donc  il  y  aura  réunion  entre  Dieu  et  les 
hommes;  donc  il  y  aura  parole  de  Dieu  aux  hommes,  puisque 
la  parole  est  le  seul  moyen  de  réunion,  qui  nous  soit  connu, 
avec  des  intelligences  unies  à  des  corps;  donc  il  y  aura  écri- 
ture, qui  n'est  que  la  parole  fixée,  transmissible  à  tous  les 
temps,  et  transporlable  dans  tous  les  lieux,  parce  que  les  in- 
telligences vivent  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

La  société  est  la  réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont  la 
fin  est  leur  conservation  mutuelle.  Doncil  y  aura,  dans  la  société, 
un  pouvoir  conservateur  qui  agira  par  une  force  conservatrice; 
et  comme  la  société  est  un  être  général  ou  extérieur,  le  pou- 
voir sera  extérieur  et  la  force  sera  extérieure.  Le  pouvoir  qui 
est  Dieu  même  sera  extérieur,  comme  la  force  ou  les  ministres 
de  son  culte  sont  extérieurs.  Ici  je  soumets  une  réflexion  im- 
portante à  ceux  qui  croient  à  l'existence  d'un  Être  suprême, 
justice,  bonté  et  sainteté. 

On  conçoit  pourquoi  Dieu  a  laissé  marcher  dans  leurs  voies 
les  nations  idolâtres;  pourquoi  il  a  permis  que  la  connaissance 
de  ses  perfections  s'effaçât  du  milieu  de  ces  sociétés  qui  ne 
conservaient  pas  l'homme,  puisque,  par  l'apothéose,  elles  en 
faisaient  un  dieu,  et  que,  par  l'esclavage,  la  prostitution  et 
l'assassinat  religieux,  la  férocité  des  guerres,  l'atrocité  des 
spectacles,  l'exposition  publique,  etc.,  elles  le  rabaissaient  au- 
dessous  de  la  condition  des  animaux  mêmes.  31ais  que  la  so- 
ciété chrétienne,  qui  a  commencé  par  toutes  les  vertus  parti- 
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culières  et  qui  continue  par  toutes  les  vertus  publiques,  soit 
depuis  dix-huit  cents  ans  dans  une  erreur  aussi  grossière  que 
celle  de  prostituer  ses  adorations  à  des  signes  sans  réalité, 
c'est  ce  qui  me  paraît  bien  plus  difficile  à  accorder  avec  la  bonté 
de  Dieu,  qu'il  ne  peut  Tèlre  d'accorder  la  présence  réelle  avec  sa 
puissance.  Je  ne  conçois  pas,  il  est  vrai,  comment  Dieu  même 
peut  être  présent  sous  des  signes  extérieurs,  lors  même  que  la 
méditation  me  montre,  comme  un  rapport  nécessaire  dérivé  de 
la  nature  des  êtres  sociaux,  qu'il  doit  être  extérieur  sous  des 
signes  ^resen^s  et  sensibles;  mais  je  conçois  comme  une  injus- 
tice envers  la  société,  c'est-à-dire,  comme  un  rapport  con- 
traire à  la  nature  de  Dieu  juste,  qu'il  permette  à  des  sociétés 
qui  conservent  l'homme,  de  détruire  Dieu. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  l'exemple  des  sociétés 
Réformées,  qui  ne  croient  pas  à  la  présence  réelle,  et  l'on  croira 
rétorquer  contre  moi  l'argument  dont  je  me  suis  servi.  Je 
répondrai,  l'histoire  à  la  main,  que  je  conçois,  comme  un 
rapport  nécessaire,  que  des  sociétés,  qui  ont  commencé  par  le 
crime,  continuent  par  l'erreur.  Or  toutes  ces  sociétés  ont  com- 
mencé par  la  volupté,  l'intérêt  et  la  terreur;  elles  se  sont  écar- 
tées des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  êtres,  et  dès-lors  elles  ont  cessé  de  conserver  Dieu,  de 
conserver  l'homme.  Toutes  les  révolutions  religieuses  et  poli- 
tiques ont  eu  le  même  principe,  l'orgueil  et  la  faiblesse,  et  les 
mêmes  crimes  contre  l'homme  et  contre  la  propriété  ont  signalé 
leurs  commencements  et  leurs  progrès.  S'ils  ont  été  plus  pu- 
blics dans  la  révolution  de  France,  comme  dans  celle  d'An- 
gleterre, c'est  que,  la  révolution  y  ayant  été  à  la  fois  politique 
et  religieuse,  les  crimes  qui  l'ont  signalée  oui  été  commandés 
par  l'autorité  des  opinions  et  par  celle  de  la  force,  c'est-à-dire, 
par  l'autorité  religieuse  et  l'autorité  politique  à  la  fois;  au  lieu 
que  dans  les  révolutions  purement  religieuses  ou  les  réformes, 
les  mêmes  crimes  ont  été  moins  publics,  parce  qu'ils  n'ont  été 
commandés  que  par  l'autorité  des  opinions.  J'énoncerais  sur 
ce  sujet  une  vérité  plus  sévère  encore  et  plus  importante,  vérité 
IL  8 
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dont  la  révolution  de  France  me  fournirait  une  trop  juste  ap- 
plication, si  elle  ne  présentait  pas  un  caractère  moins  général 
que  toutes  celles  dont  j'ai  fait  la  base  de  mes  principes. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  marche  et  l'analyse  de  mes 
preuves  de  la  nécessité,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  de  la  di- 
vinité de  la  religion  chrétienne,  et  de  la  nécessité,  oserais-je 
dire,  de  la  divinité  du  gouvernement  monarchique.  Qu'on  ne 
m'accuse  pas  de  m'enfermer  dans  un  cercle  vicieux,  et  de  sup- 
poser ce  qui  est  en  question.  Je  ne  suppose  rien  que  deux 
faits  incontestables,  l'existence  de  Dieu  et  l'existence  de 
l'homme.  Difx  est,  l'ho31me  existe  :  toute  l  économie  de  la 
société  religieuse  et  de  la  société  politique  tient  à  ces  deux 
faits,  et  c'est  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la  préface  de  cet 
ouvrage,  qu'on  ne  pouvait  attaquer  mes  principes  sur  les 
sociétés  religieuses  et  politiques,  sans  nier  Dieu,  sans  nier 
Vhomme. 

Je  ne  m'érige  ni  en  législateur  de  l'Etat,  ni  en  réformateur 
de  l'Église  :  et  bien  loin  de  penser  que  ce  soit  à  la  raison  de 
l'homme  à  constituer  la  société  politique  et  la  société  reli- 
gieuse, je  suis  convaincu,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  que 
c'est  à  la  société  politique  et  à  la  société  religieuse  à  constituer 
l'homme  intelligent  et  physique;  et  je  ne  regarde  les  législa- 
teurs les  plus  célèbres  et  les  réformateurs  les  plus  vantés,  que 
comme  des  insensés  qui  ont  osé  mettre  leurs  volontés  particu- 
lières à  la  place  des  volontés  éternelles  de  la  nature,  ou  des 
corrupteurs  qui,  donnant  à  la  société  pour  lois  leurs  propres 
passions,  ont  légalisé,  si  je  puis  le  dire,  les  passions  de  la  so- 
ciété. 


SUPPLÉMENT. 


OBSERVATIONS  SUR  UN  0LT\'RAGE  POSTHUME 
DE  CONDORCET 

INTITULÉ  : 

ESQUISSE  D'UN  TABLEAU  HISTORIQUE  DES  PROGRÉS 
DE  L'ESPRIT  HUMAIN.  179o. 


Au  moment  que  mon  ouvrage  sortait  de  la  presse,  il  m'est 
parvenu  un  écrit  posthume  de  Condorcet,  intitulé  :  Esquisse 
d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain. 

Cet  ouvrage,  qui  n'est  que  le  sommaire  d'un  ouvrage  plus 
étendu,  est  divisé  en  dix  époques,  ou  périodes,  dont  les  neuf 
premières  sont  consacrées  à  retracer  les  révolutions  survenues 
dans  l'état  des  sciences  et  des  arts,  et  les  changements  qu'elles 
ont  produits  dans  le  système  religieux  et  politique  des  na- 
tions, depuis  l'établissement  des  premières  peuplades,  jusqu'à 
la  formation  de  la  république  Française.  Dans  la  dixième, 
l'auteur  embouche  la  trompette  prophétique,  et  il  dévoile  à 
l'univers  les  grandes  destinées  de  l'homme  et  des  sociétés. 

En  rapprochant  cette  dernière  partie  de  VEsquisse  des  pro- 
grès de  r esprit  humain,  des  écrits  philosophiques  qui  l'avaient 
précédée,  écrits  dont  la  Déclaration  des  droits  est  l'analyse,  et 
la  république  Française  l'application,  on  peut  regarder  l'ou- 
vrage de  Condorcet  comme  X apocalypse  de  ce  uowvqX  Évangile. 
En  effet,  l'auteur  y  présage,  non  dans  un  style  figuré,  mais 
dans  un  langage  scientifique,  le  sort  futur  de  la  société  philo- 
sophique dont  il  se  croit  un  des  fondateurs;  et  le  tableau  qu'il 
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fait  (Ju  bonheur  réservé  à  l'homme  social,  parvenu  même  à 
torce  de  vertus  et  de  connaissances  à  prolonger  indéfiniment  son 
existence  physique,  ne  peut  être  comparé  qu'à  la  magnifique 
description  que  fait  l'écrivain  sacré,  dans  son  livre  mystérieux, 
de  la  Jérusalem  céleste  ^'wVc/airera  un  jour  éternel,  oicla  mort 
ne  sera  plusy  et  où  il  n'y  aura  plus  ni  deuil,  ni  plainte,  ni  dou- 
leur. 

La  fanatique  peinture  que  fait  ce  philosophe,  de  sa  société 
hypothétique,  peut  nous  expliquer  l'inconcevable  phénomène 
qu'a  présenté  la  France  révolutionnaire,  où  l'on  a  vu  des 
hommes  commander  froidement  à  leurs  hordes  dévastatrices 
la  désolation  et  la  mort  de  leurs  concitoyens,  de  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  par  pur  amour  de  la  postérité;  annoncer  le  pro- 
jet, même  la  nécessité  de  réduire  de  moitié  la  population  de 
letir  patrie;  et  justifier  peut-être  à  leurs  propres  yeux  ces  hor- 
reurs inouïes  dans  les  fastes  de  la  méchanceté  humaine,  par 
l'avantage  d'assurer  aux  générations  futures,  des  lumières,  des 
vertus,  une  félicité,  dont  Gondorcet  dit  lui-même,  guon  ne 
peut  pas  se  former  une  idée. 

Ce  sage,  qui  ne  veut  pas  que  la  philosophie  moderne  soit 
aussi  moderne  qu'on  le  pense,  va  parcourant  les  siècles  et  les 
nations,  cherchant  çà  et  là  quelque  penseur  isolé  qui  ait  nié 
l'existence  de  Dieu,  et  attaqué  la  monarchie  et  la  religion,  pour 
en  faire  un  des  pères  de  la  philosophie.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  qu'on  voit  figurer  dans  cette  généalogie  l'ordre  des 
Templiers,  accusés  de  mœurs  dissolues,  coupables  surtout  de 
grandes  richesses,  et  dont  l'auteur  veut  que  la  destruction  ait 
eu  pour  cause  la  crainte  qu'inspiraient  aux  rois  et  aux  prêtres 
la  hardiesse  de  leurs  opinions  philosophiques. 

Cette  assertion  ne  paraît  dabord  que  hasardée;  mais  elle 
mérite  une  attention  sérieuse,  lorsqu'on  la  rapproche  de  l'aveu 
prétendu  fait  par  un  adepte,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion de  France,  que  le  devoir  de  venger  la  mort  du  Grand- 
Maître  des  Templiers,  et  la  destruction  de  son  Ordre  était  un 
des  secrets  engagements  qu'imposait  au  très-petit  nombre  d'ini- 


DE  CONDORCET.  161 

tiés  cette  association  occulte,  présidée  par  ce  prince  qui  voulut 
s'élever  jusqu'au  trône,  et  qui,  heureusement  pour  l'espèce 
humaine,  n'est  pas  allé  plus  loin  que  l'échafaud;  ces  associa- 
tions, dans  lesquelles  les  honnêtes  gens  ne  voyaient  que  bien- 
faisance, les  curieux  qu'hiéroglyphes,  les  désœuvrés  que  plai- 
sirs, mais  où  d'habiles  et  profonds  scélérats  voyaient  peut-être 
an  moyen  de  détruire  un  jour,  sous  leurs  marteaux  maçon- 
niques, le  trône  et  l'autel. 

JJEsquisse  des  progrès  de  ï esprit  humain,  dernière  production 
de  son  auteur,  peut  être  regardée  comme  la  dernière  produc- 
tion de  la  philosophie,  dans  le  procès  qu'elle  a  intenté  à  la 
société;  procès  que  l'auteur  lui-même  appelle  la  guerre  acharnée 
que  la  philosophie  a  déclarée  aux  oppresseurs  de  l'humanité,  et 
qui  durera,  dit-il,  tant  quil  restera  sur  la  terre  des  prêtres  et 
des  rois. 

Si  j'eusse  défendu  la  religion  et  la  monarchie,  ces  deux 
bases  du  bonheur  de  l'espèce  humaine,  avec  autant  de  talent 
que  Condorcet  en  emploie  à  les  combattre,  on  pourrait  avec 
quelque  raison  peut-être,  en  lisant  son  ouvrage  et  le  mien., 
dire  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite,  et  qu'elle  est  en 
état  d'être  jugée. 

Si  le  temps  me  le  permettait,  si  au  sortir  de  la  longue  et 
pénible  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  l'esprit  ne  se  refu- 
sait à  la  méditation,  et  le  corps  même  au  travail,  je  puiserais 
dans  l'ouvrage  du  philosophe,  jusque  dans  cet  ouvrage  qui 
respire  la  haine  de  la  monarchie,  et  le  mépris  de  tout  gouver- 
nement qui  n'est  pas  populaire,  les  preuves  les  plus  décisives 
de  la  vérité  de  mes  principes  sur  la  constitution  des  sociétés 
politiques. 

En  effet,  l'auteur  remarque  dans  toutes  les  sociétés  poli- 
tiques dont  l'histoire  a  transmis  le  souvenir,  la  distinction  de  la 
force  et  de  la  faiblesse,  la  passion  de  dominer  par  la  force  et 
le  besoin  de  s'en  défendre;  et  «  dans  les  gouvernements  gros- 
»  siers  des  sociétés  primitives,  l'hérédité  presque  générale  des 
»   chefs  et  des  rois,  et  les  prérogatives  usurpées  par  d'autres 
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»  chefs  inférieurs,  de  partager  seuls  l'autorité  politique, 
»  d'exercer  les  fondions  du  gouvernement,  et  celles  de  la 

»   magistrature L'origine  de  la  féodalité,  qui  n'a  pas 

»  été  particulière  à  nos  climats,  mais  qui  se  retrouve  presque 
»  sur  tout  le  globe,  aux  mêmes  époques  de  la  civilisation, 
»  partout  la  propriété  ou  l'usufruit  de  la  propriété  donnée  à 
»  condition  de  défendre  l'Étal,  ou  sous  l'obligation  du  service 
»  militaire,  etc.  »  J'y  trouverais  un  aveu  précieux  du  perfec- 
tionnement successif  de  la  constitution  monarchique,  dans  ces 
paroles  remarquables  :  «  Nous  exposerons  en  détail  les  causes 
»  qui  ont  produit  en  Europe  ce  genre  de  despotisme,  dont  ni 
»  les  siècles  précédents,  ni  les  autres  parties  du  monde  n'ont 
))  offert  d'exemple,  où  l'autorité  presque  arbitraire,  contenue 
»  par  l'opinion,  réglée  par  les  lumières,  adoucie  par  son  pro- 
»  pre  intérêt,  a  souvent  contribué  aux  progrès  de  la  richesse, 
»  de  l'industrie,  de  l'instruction,  et  quelquefois  même  à  ceux 
»   de  la  liberté  civile.  » 

Je  ferais  observer  dans  cet  ouvrage,  qui  ne  respire  que  le 
mépris  de  toutes  les  religions  et  la  rage  contre  la  religion  chré- 
tienne, cet  ouvrage,  où  l'auteur  ne  mesure  les  progrès  de  l'es- 
prit humain  que  par  ceux  qu'ont  faits  l'athéisme  et  le  maté- 
rialisme, je  ferais  observer  les  aveux  les  plus  conformes  à  mes 
principes  sur  la  constitution  de  la  société  religieuse,  et  le 
consentement  unanime  de  tous  les  peuples  à  l'existence  de  la 
Divinité. 

En  effet,  le  philosophe  remarque  aussi  dans  la  société  des 
(jlres  intelligents,  la  distinction  de  la  force  et  de  la  faiblesse,  la 
passion  de  dominer  par  les  opinions  et  le  besoin  de  s'en  dé- 
fendre, ((  partout  l'idée  des  puissances  surnaturelles,  et  partout 
»  à  côté  de  ces  opinions,  s'élever  ici  des  princes  pontifes,  là 
»  des  familles  ou  des  tributs  sacL-rdotales,  ailleurs  des  collèges 
»  de  prêtres.  >;  Cette  distinction  de  profession,  a  dont  à  la  fin 
»  du  xvni^  siècle,  le  cleriré  nous  offre  encore  des  restes,  se 
»  retrouve  chez  les  sauvages  les  moins  civilisés;  et  elle  est  trop 
»   générale,  on  la  rencontre  trop  constamment  à  toutes  les 
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»  époques  de  la  civilisation,  pour  qu'elle  n'ait  pas  un  fonde- 
»  ment  dans  la  nature  même  *.  » 

L'auteur,  remontant  à  l'origine  des  sociétés  politiques,  en 
trouve,  comme  J.  J.  Rousseau,  l'élément  et  le  germe  dans  la 
famille  ^  Je  suis  d'accord  avec  eux  ;  mais  ce  qui  prouve  la 
cohérence  de  mes  principes  et  l'incohérence  de  leurs  systèmes, 
est  que  je  donne  à  ma  société  politique  la  constitution  monar- 
chique, et  par  là  je  fais  le  corps  de  la  même  nature  que  les 
éléments  dont  il  est  formé  et  que  le  germe  dont  il  est  le  déve- 
loppement, ce  qui  est  parfaitement  dans  la  nature  des  choses 
et  des  idées  :  au  lieu  que  Condorcet  et  J.  J.  Rousseau  veulent 
que  l'élément  ou  le  germe  soit  un,  et  que  le  corps  soii  plusiews; 
ils  veulent  que  le  corps  social  commence  par  la  monarchie,  et 
qu'il  continue  par  la  polyarchie  ou  la  démocratie  :  contradic- 
tion perpétuelle  entre  le  corps  et  ses  éléments  constitutifs, 
cause  nécessaire  de  discorde  et  de  trouble,  semence  féconde  de 
dissolution  et  de  mort  !  Condorcet,  par  une  conséquence 
forcée,  et  dont  il  ne  paraît  pas  lui-même  avoir  démêlé  le  motif, 
veut-il  introduire  la  république  au  sein  de  la  famille,  et  former 
l'élément  pour  le  corps,  au  lieu  de  former  le  corps  do  l'élé- 


'  Cet  aveu  est  inconcevable  dans  la  bouche  d'un  écrivain  qui  veut  ûter  à 
l'homme  toute  idée  de  divinité  et  de  religion.  Si  le  sentiment  de  la  Divinité  est 
dans  la  nature  de  l'homme,  l'homme  ne  l'a  pas  reçu  de  l'homme.  Ce  sentiment 
est  donc  vrai,  il  est  donc  indestructible;  donc  le  philosophe  qui  veut  le  détruire 
est  un  insensé  et  un  corrupteur. 

^  Montesquieu  fait,  sur  ce  sujet,  un  singulier  raisonnement.  «  Quelques- 
»  uns  ont  pensé  que  la  nature,  ayant  établi  le  gouvernement  paternel,  le  gou- 
»  vernement  d'un  seul  était  le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais  l'exemple  du 
»  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien.  Car,  si  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au 
0  gouvernement  d'un  seul,  après  la  mort  du  père,  le  pouvoir  des  frères,  ou 
»  après  la  mort  des  frères,  celui  des  cousins  germains  ont  du  rapport  au  gou- 
»  vernement  de  plusieurs.  » 

Où  Montesquieu  a-t-il  vu  une  famille  gouvernée  collectivement  par  le  pou- 
voir des  cousins?  Si  les  enfants  sont  en  bas  âge,  à  la  mort  du  père,  la  loi  leur 
nomme  un  tuteur;  c'est  le  régent  :  lorsque  les  enfants  sont  en  àgc  de  se  marier, 
dans  les  pays  où  le  droit  d'aînesse  est  établi,  l'aîné  en  se  mariant  perpétue  la 
famille;  dans  les  autres,  on  partage  la  propriété,  la  famille  se  dissout,  les  frères 
se  séparent  et  vont  fonder  ailleurs  de  nouvelles  familles. 
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ment?  «  Parmi  les  progrès  le  l'esprit  humain  les  plus  impor- 
»  tanls  pour  le  bonheur  général,  nous  devons  compter  l'en- 
»  tière  destruction  des  préjugés  qui  ont  établi  entre  les  deux 
»  sexes  une  inégalité  de  droits  funestes  à  celui  même  quelle 
»  favorise.  On  chercherait  en  vain  des  motifs  de  la  justiher 
);  par  les  différences  de  leur  organisation  physique,  par  celle 
»  qu'on  voudrait  trouver  dans  la  force  de  leur  intelligence, 
»  dans  leur  sensibilité  morale.  Cette  inégalité  n'a  d'autre  ori- 
»  gine  que  l'abus  de  la  force,  et  c'est  vainement  qu'on  a  essayé 
»    depuis  de  l'excuser  par  des  sophismes.  » 

Ce  que  le  philosophe  appelle  une  inégalité  de  droits,  entre 
les  deux  sexes,  n'est  autre  chose  que  l'inégalité  de  leurs  devoirs 
dans  la  famille.  Car  on  n'a  pas  oublié  que,  dans  la  société,  il 
n'y  a  pas  de  droits,  il  n'y  a  que  des  devoirs. 

Or,  la  différence  des  devoirs  dans  les  deux  sexes  est  mar- 
quée, par  la  nature  même  de  l'homme,  d'une  manière  qui  ne 
permet  pas  de  la  méconnaître;  puisqu'elle  a  mis  les  devoirs  de 
la  femme  envers  son  époux  sous  la  garde  de  la  pudeur,  c'est- 
à-dire  du  sentiment,  et  les  devoirs  de  l  homme  envers  sa  femme 
sous  la  garde  de  la  raison;  et  elle  avertit  ainsi  la  femme  de 
l'importance  de  ses  devoirs  envers  son  époux  par  les  obstacles 
qu'elle  trouve  en  elle-même  lorsqu'elle  veut  les  enfreindre. 
J.  J.  Rousseau  a  développé  la  différence  que  mettent  la  nature 
et  la  raison  entre  les  devoirs  de  l'homme  et  de  la  femme  con- 
sidérés en  société  naturelle,  avec  la  chaleur  et  la  vérité  qui 
caractérisent  les  productions  de  cet  écrivain,  supérieur  à  tous 
ceux  de  son  siècle  lorsqu'il  se  laisse  inspirer  au  sentiment, 
mais  au-dessous  des  plus  médiocres  lorsqu'il  débite  ses  opinions. 
C'est  de  lui  sans  doute  que  Condorcet  veut  parler,  lorsqu'il  dit 
qu'on  a  vainement  essayé  d'excuser,  par  des  sophismes,  Tinégalité 
entre  les  sexes. 

Mais  la  nature  conserve  les  éléments  de  tous  les  corps;  elle 
met  un  terme  aux  décompositions  philosophiques,  comme  elle 
pose  des  bornes  aux  manipulations  chimiques;  et  malgré  les 
novateurs,  le  préjugé  de  la  supériorité  de  l'homme  dans  la  fa- 
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mille  se  maintiendra  autant  que  la  famille  même.  Et  qu'on 
prenne  garde  que  les  philosophes  établissent  la  plus  crueik' 
inégalité  entre  le  sort  des  deux  sexes,  en  voulant  établir  entre 
eux  une  égalité  de  droits.  En  permettant  le  divorce  aux  époux, 
ils  mettent  la  femme  hors  de  la  famille,  à  un  âge  auquel  la 
nature  lui  refuse  la  faculté  de  remplir  la  fin  de  la  société  na- 
turelle, et  de  former  une  autre  famille;  et  comme  la  femme 
n'appartient  à  la  société  politique  qu'autant  qu'elle  fait  partie 
de  la  société  naturelle,  il  est  évident  que,  par  le  divorce,  la 
femme  peut  se  trouver  hors  de  toute  société,  ce  qui  constitue, 
pour  un  être  social,  le  plus  haut  degré  d'oppression;  au  lieu 
que  l'homme,  bien  plus  longtemps  propre  à  remplir  la  fin  de 
la  société  naturelle,  est  toujours  propre  à  remplir  la  fin  de  la 
société  politique. 

VEsquisse  des  progrès  de  Vesprit  humain  n'est,  d'un  bout  à 
l'autre,  qu'un  sophisme  déguisé,  présenté  avec  un  entourage 
d'érudition  et  un  appareil  de  science  capable  d'en  imposer  au 
lecteur  médiocrement  instruit  ou  peu  sur  ses  gardes.  Je  ferai 
remarquer  l'art  avec  lequel  ce  sophisme  est  présenté,  après  en 
avoir  discuté  le  fonds. 

Condorcet  suppose  qu'à  mesure  que  les  hommes  deviennent 
plus  éclairés,  la  société  devient  plus  parfaite  et  les  hommes 
meilleurs,  ou,  pour  présenter  la  question  sous  la  forme  la  plus 
simple,  que  l'homme  fait  et  perfectionne  la  société. 

Si  cet  auteur  n'entendait  par  les  sciences  dont  les  prot^rès 
perfectionnent  la, société  que' la  science  de  la  société  politique  et 
celle  de  la  société  religieuse,  il  ne  dirait  que  des  mots  vides  de 
sens;  mais  il  entend  par  sciences  les  sciences  mathématiques, 
les  sciences  de  calcul,  auxquelles  il  ramène  ou  pense  qu'on 
pourra  ramener  un  jour  toutes  les  connaissances  qui  sont  l'objet 
de  l'entendement  humain. 

Cette  proposition  est  fausse,  sous  quelque  rapport  qu'on  la 
considère. 

Comment  les  progrès  de  l'homme,  dans  les  sciences  natu- 

8. 
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relies,  rendraient-ils  la  société  plus  parfaite,  puisqu'ils  ne  ren- 
dent pas  riiomme  meilleur'? 

Si  une  éducation  plus  soignée,  l'habitude  d'une  vie  séden- 
taire, le  goût  de  la  retraite,  une  constitution  physique  presque 
toujours  faible,  ou  usée  par  l'étude,  éloignent  le  savant  des 
passions  orageuses  qui  troubleraient  sa  tranquillité,  il  n'en  est 
que  plus  disposé  aux  passions  calmes  et  froides,  qui  se  forti- 
fient dans  la  solitude,  et  se  nourrissent  delà  contemplation  de 
soi-même  et  du  mépris  des  autres;  aux  passions  de  l'esprit,  à 
l'orgueil,  source  de  tous  les  désordres  de  la  société  et  de  tous 
les  malheurs  de  l'espèce  humaine 

Les  hommes  ne  dev  iennenl  pas  meilleurs,  ni  plus  maîtres  de 
leurs  passions,  en  devenant  plus  savants;  par  la  même  raison 
qu'ils  ne  deviennent  pas  meilleurs,  ni  plus  maîtres  de  leurs 
passions,  en  devenant  plus  forts.  Au  contraire,  la  passion  de 
dominer  s'accroît  avec  les  moyens  de  la  satisfaire;  et  cette  pas- 
sion dans  le  savant  et  l'homme  fort  est  la  même  dans  son  objet, 
et  ne  diffère  que  par  les  moyens.  Les  savants  ont  la  passion  de 
dominer  par  leurs  opinions  ou  par  l'esprit,  comme  les  forts 
ont  la  passion  de  dominer  par  le  corps  ou  par  la  force;  et  c'est 
parce  qu'il  y  a  quelques  savants  qui  veulent  dominer,  par  la 
supériorité  de  leur  esprit,  sur  la  faiblesse  morale  des  autres 
hommes,  qu'une  intelligence,  un  esprit  général,  pouvoir  de  la 
société  des  intelligences,  est  nécessaire,  pour  dominer  tous  les 
esprits  particuliers  :  comme  c'est  parce  qu'il  y  a  quelques 


'  Le  sage  dont  j'analyse  l'ouvrage  a  prouvé  par  son  exemple,  et  publiquement, 
(iue  les  sciences  ne  rendent  pas  l'homme  meilleur.  Ce  savant,  l'un  des  plus 
universels  et  des  plus  distingués  de  l'Europe,  loin  de  défendre  l'innocent, 
condamna,  contre  sa  conscience,  le  malheureux  Louis  XVI  à  la  peine  la  plus 
forte;  après  la  peine  de  mort.  Si  ce  raQnement  philosophique  eût  élé  adopté 
par  la  majorité  de  la  convention,  on  aurait  vu  celte  assemblée  se  former  en 
comité  de  supplices,  comme  elle  se  formait  en  comité  de  finances  ou  de  législation, 
,  pour  discuter  froidement  jusqu'à  quel  point  et  comment  on  peut  faire  souffrir 
un  homme  sans  le  faire  mourir;  et  le  malheureux  monarque  eût  éié  livré  à 
tous  les  tourments,  à  tous  les  outrages  que  la  rage  pouvait  suggérer  à  l'ima- 
iiinalion  atroce  et  féconde  d'un  conseil  de  bourreaux. 
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hommes  forts  qui  veulent  dominer,  par  la  supériorité  de  leur 
force,  sur  la  faiblesse  physique  des  autres  hommes,  qu'un 
homme  général,  poMt'OîV  de  la  société  des  corps,  est  nécessaire, 
pour  comprimer  toutes  les  forces  particulières;  parce  que  «  là 
»  où  tous  veulent  dominer  avec  des  volontés  égales  et  des 
»  forces  inégales,  il  faut  qu'un  seul  domine,  ou  que  tous  se 
»   détruisent.  » 

2°  Si  les  sciences  naturelles  n'ajoutent  rien  à  la  vertu  de 
l'homme,  elles  ajoutent  peu  à  son  bonheur;  soit  à  son  bonheur 
extérieur,  qui  consiste  dans  la  jouissance  des  dons  de  la  nature 
et  de  la  fortune;  soit  à  son  bonheur  intérieur,  qui  ne  peut  être 
que  la  vertu,  ou  l'amour  de  Dieu,  de  soi-même  et  des  autres 
hommes.  Quant  à  la  société,  on  a  soutenu  et  l'on  peut  soutenir 
que  les  sciences  et  les  arts  peuvent  orner  et  embellir  la  société, 
mais  qu'ils  ne  la  conservent  pas,  puisque  l'utilité  la  plus  im- 
médiate des  sciences  (de  calcul)  et  des  arts,  est  de  favoriser 
l'extension  du  commerce  et  les  progrès  du  luxe,  qui,  en  cor- 
rompant l'homme,  détruisent  la  société. 

Une  objection  se  présente  naturellement  à  l'esprit  du  lecteur 
le  moins  attentif.  S'il  faut  être  savant  pour  être  heureux  et 
bon,  si  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  et  du  bonheur  coïncide 
avec  le  développement  le  plus  étendu  des  connaissances  hu- 
maines, combien  d'hommes  que  la  faiblesse  de  leur  condition, 
celle  de  leur  intelligence,  condamnent  au  vice  et  au  malheur! 
L'auteur  a  soin  de  prévenir  cette  difficulté,  en  assurant  que  les 
méthodes  des  sciences  seront  si  abrégées,  les  formules  si  sim- 
ples, les  moyens  d'instructiou  si  généraux  et  si  faciles,  et  ceux 
de  subsistance  si  aisés,  que,  «  par  le  choix  heureux  des  con- 
»  naissances  elles-mêmes  et  des  méthodes  de  les  enseigner,  on 
»  pourra  instruire  la  masse  entière  d'un  peuple  de  tout  ce  que 
»  chaque  homme  a  besoin  de  savoir  pour  l'économie  domes- 
»  tique,  pour  l'administration  de  ses  affaires,  pour  le  libre 
»  développement  de  son  industrie  et  de  ses  facultés;  pour 
»  connaître  ses  droits,  les  défendre  et  les  exercer;  pour  être 
»  instruit  de  ses  devoirs,  pour  pouvoir  les  bien  remplir;  pour 
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»  juger  SCS  actions  et  celles  des  autres,  d'après  ses  propres 
})  lumières,  et  n'être  étranger  à  aucun  des  sentiments  élevés 
)^  ou  délicats  qui  honorent  la  nature  humaine,  etc.,  etc.  Les 
))  habitants  du  même  pays  ne  seront  plus  distingués  entre  eux 
»  par  l'usage  d'une  langue  plus  grossière  ou  plus  raffinée,  et 
»  la  différence  des  lumières  et  des  talents  ne  pourra  plus 
ï)  élever  une  barrière  entre  des  hommes  à  qui  leurs  senti- 
»  raents,  leurs  idées,  leur  langage,  permettent  de  s'entendre; 
)>  dont  les  uns  peuvent  avoir  le  besoin  d'être  instruits  par  les 
i>  autres,  mais  n'ont  pas  besoin  d'être  conduits  par  eux;  dont 
»  les  uns  peuvent  vouloir  confier  aux  plus  éclairés  le  soin  de 
»  les  gouverner,  mais  non  être  forcés  de  le  leur  abandonner 
;;  avec  une  aveugle  confiance.  »  Je  croirais  faire  injure  au 
lecteur  raisonnable,  de  penser  quil  puisse  adopter  ces  visions 
philosophiques;  l'auteur  lui-même  a  soin  de  les  détruire,  en 
supposant  que  les  uns  peuvent  avoir  le  besoin  d'être  instruits 
par  de  plus  éclairés,  et  d'être  gouvernés  par  de  plus  habiles.  Il 
revient  lui-même  au  principe  de  toute  société,  à  la  distinction 
de  la  force  et  de  la  faiblesse;  il  revient  au  motif  de  toute  so- 
ciété, la  passion  de  dominer  les  autres  par  la  supériorité  de 
son  esprit  ou  de  sa  force;  et  par  conséquent  je  le  ramène  lui- 
même  à  la  nécessité  d'un  pouvoir  général,  qui  comprime  par 
une  croyance  commune  toutes  les  opinions  particulières  de 
ceux  qui  veulent  instruire  les  autres,  et  d'un  pouvoir  général 
qui  comprime  par  une  force  générale  toutes  les  forces  particu- 
lières de  ceux  qui  veulent  les  gouverner.  Il  ne  faut  pas  oublier 
de  remarquer  que  le  philosophe,  en  supposant  que  les  uns  qui 
auront  besoin  d'être  instruits,  ne  se  laisseront  pas  conduire,  et 
que  les  autres,  qui  auront  besoin  d'être  gouvernés,  ne  s'abandon- 
neront pas  à  leurs  gouvernants  avec  une  aveugle  confiance,  éta- 
blit en  principe,  dans  la  société,  la  révolte  contre  l'autorité 
soit  religieuse,  soit  politique,  le  droit  de  juger  ses  maîtres,  et 
de  désobéir  à  ses  chefs;  et  par  là  il  constitue  l'anarchie,  soit 
dans  les  opinions,  soit  dans  les  actions  extérieures. 

L'auteur  de  \ Esquisse  ne  peut  avancer  que  les  sciences  ma- 
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thématiques  perfectionnent  la  société  et  rendent  l'homme 
meilleur,  qu'en  supposant  que  tout  ce  qu'il  importe  à  l'homme 
de  savoir  et  de  faire,  pour  être  heureux  et  bon,  et  perfec- 
tionner la  société,  sera  soumis  au  calcul  et  rigoureusement 
démontré.  C'est  aussi  là  que  l'auteur  en  vient,  et  c'est  ce  qui 
résulte  des  propositions  abstraites  et  générales,  de  la  hauteur 
desquelles  il  ne  daigne  jamais  descendre. 

«  Si  on  passe  maintenant,  dit-il,  à  la  théorie  qui  doit  di- 
))  riger  l'application  de  ces  principes  et  servir  de  base  à  Fart 
i)  social  \  ne  voit-on  pas  la  nécessité  d'atteindre  à  une  pré- 
»  cision  dont  ces  vérités  premières  ne  peuvent  être  suscepti- 
»  blés,  dans  leur  généralité  absolue?  Avons-nous  fixé  des  rè- 
»  gles  précises  pour  choisir  avec  assurance  entre  le  nombre 
»  presque  infini  de  combinaisons  possibles,  où  les  principes 
»  généraux  de  l'égalité  et  des  droits  naturels  seraient  res- 
»  pectés,  celles  qui  assurent  davantage  la  conservation  de 
»  ces  droits  laissent  à  leur  exercice,  à  leur  jouissance  une 
»  plus  grande  étendue,  assurent  davantage  le  repos,  le  bien- 
»)  être  des  individus,  la  force,  la  paix,  la  prospérité  des  na- 
ï)   lions?  » 

Celui  qui  verrait  dans  ces  phrases  pompeuses  autre  chose 
que  des  mots,  serait  bien  loin  de  connaître  les  choses.  Mais 
continuons. 

«  L'application  du  calcul  des  combinaisons  et  des  propabi- 
»  lités  à  ces  mêmes  sciences,  promet  des  progrès  d'autant 
»  plus  importants,  qu'elle  est  à  la  fois  le  seul  moyen  de 
»  donner  à  leur  résultat  une  précision  presque  mathéma- 
»  tique,  et  d'en  apprécier  le  degré  de  certitude  et  de  vraisem- 
»  blance.  Les  faits  sur  lesquels  ces  résultats  sont  appuyés 
»  peuvent  bien,  sans  calcul,  et  d'après  la  seule  observation, 
»  conduire  quelquefois  à  des  vérités  générales,  apprendre  si 
»   l'effet  produit  par  une  telle  cause  a  été  favorable  ou  con- 

'  Celte  expression  est  remarquable  :  la  philosophie  fait  de  la  société  un  art  : 
la  nature  en  fait  un  être. 
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»  traire  :  mais  si  ces  faits  n'ont  pu  être  ni  comptés,  ni  pesés,  si 
h  ces  effets  n'ont  pu  être  soumis  à  une  mesure  exacte,  alors  on 
»  ne  pourra  connaître  celle  du  bien  ou  du  mal  qui  résulte  de 
»  cette  cause;  et  si  l'un  et  l'autre  se  compensent  avec  quelque 
»  égalité,  si  la  différence  n'est  pas  très-grande,  on  ne  pourra 
»  même  prononcer  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  penche 
»  la  balance.  Sans  l'application  du  calcul,  souvent  il  serait 
»  impossible  de  choisir  avec  quelque  sûreté  entre  deux  com- 
»   binaisons  formées  pour  obtenir  le  même  but.  » 

Il  viendra  donc  un  temps  où,  selon  Gondorcet,  tout,  absolu- 
ment tout  ce  qui  a  rapport  aux  facultés  même  intellectuelles 
de  l'homme,  aux  règles  des  mœurs  et  des  devoirs,  aux  prin- 
cipes de  l'ordre  social,  sera  pesé,  mesuré,  calculé,  la  vérité 
comme  la  matière,  la  vertu  comme  l'étendue,  le  bonheur 
comme  la  quantité.  Pour  distinguer  le  bien  du  mal,  on  n'aura 
qu'à  choisir  entre  un  nombre  presque  infini  de  combinaisons  pos- 
sibles, oii  ks  principes  généraux  des  droits  naturels  seront  res- 
pectés, celles  qui  assureront  davantage  la  conservation  de  ces 
mêmes  droits;  et  parce  que  la  conscience  ne  sera  plus  qu'une 
équation,  la  morale  ne  sera  plus  qu'un  problème. 

On  peut  se  rappeler  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  ré- 
volution, l'auteur  daigna  faire  une  application  de  sa  théorie 
des  probabilités  au  résultat  des  votes  des  assemblées  primaires  : 
mais  pour  parler  son  langage,  dans  la  réduction  en  équation 
de  la  question  proposée,  l  auteur  avait  oublié  ou  négligé  une 
inconnue,  les  passions  des  hommes;  aussi  il  ne  parvint  qu'à 
une  solution  négative,  et  les  choix  de  ces  assemblées  furent 
presque  partout  dictés  par  l'intrigue,  commandés  par  la  ter- 
reur, ou  quelquefois  achetés  de  l'avarice 

Le  calcul  sera  donc  le  moyen  unique  de  la  perfection  à  la- 
quelle doivent  tendre  et  parvenir  l'homme  et  la  société;  le 
calcul  sera  donc  le  régulateur  universel  de  tous  les  devoirs  de 
l'homme  et  de  tous  les  développements  de  la  société;  et  Molière 
avait  l'instinct  et  peut-être  la  connaissance  de  ce  grand  prin- 
cipe, lorsqu'il  faisait  dire  au  maître  de  musique  de  M.  Jour- 


DE   CONDORCET.  171 

dain,  que  tous  les  desordres  de  la  société  ne  venaient  que  d'un 
défaut  à'harmonie,  et  à  son  maître  à  danser  que  toutes  les 
fautes  des  ministres  n'étaient  que  des  faux  pas. 

11  semble  que  Condorcet  lui-même  fût  destiné  à  prouver  par 
son  exemple  les  erreurs  de  sa  théorie,  à  faire  voir  qu'en  politique 
toute  théorie  est  fausse,  si  elle  néglige  de  calculer  les  passions 
des  hommes,  et  qu'elle  est  absurde,  si  elle  ose  en  calculer  la  ré- 
sistance incalculable;  car  de  toutes  les  constitutions  absurdes 
et  impraticables,  dont  une  foule  de  savants  a  tourmenté  notre 
infortunée  patrie,  la  plus  absurde  sans  doute,  et  la  moins  pra- 
ticable, celle  qui  prouve  à  la  fois  le  plus  de  calculs  et  le  moins 
de  bon  sens,  est  celle  que  Condorcet  en  personne  a  donnée  à 
la  France. 

L'auteur,  en  avançant  que  l'homme  fait  la  société,  a  été 
obligé  de  soutenir  que  l'homme  fait  tout  ce  qui  sert  à  la  conser- 
vation de  la  société.  Il  veut  que  dans  les  premiers  temps  les 
hommes  aient  inventé  d'eux-mêmes  jusqu'à  la  langue,  par  la- 
quelle ils  se  communiquent  réciproquement  leurs  pensées, 
jusqu'à  l'écriture  par  laquelle  ils  les  fixent;  mais,  par  cela  seul 
que  l'homme  ne  peut  vivre  en  société  naturelle  sans  parler,  ni 
les  familles  en  société  politique  et  policée  sans  écrire,  la  parole 
et  l'écriture  sont  des  facultés  nécessaires,  et  non  des  arts  dont  la 
découverte  ait  pu  être  contingente;  car  ce  qui  est  contingent, 
peut  être  ou  n'être  pas.  Or,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'une 
faculté  nécessaire  à  la  conservation  de  la  société  soit  contingente, 
sans  supposer  que  la  société  elle-même  est  contingente,  et  peut 
être  ou  n'être  pas.  Aussi  l'explication  que  donne  l'auteur  de 
V Esquisse,  de  la  manière  dont  les  premiers  hommes  ont  pu 
composer  une  langue  et  inventer  l'écriture  '  est-elle  inintelli- 

'  L'auteur  de  l'ouvrage  que  j'analyse  veut  que  la  formation  d'une  lançue 
soit  l'ouvrage  de  la  société  politique;  et  quelques  lignes  plus  haut  il  a  dit  que  la 
formation  d'une  langue  a  dû  précéder  les  institutions  sociales,  sans  lesquelles  il 
ne  peut  exister  de  société  politique  parmi  les  hommes,  et  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  que  le  résultat  nécessaire  de  la  réunion  des  hommes  en  société  politi- 
que; et  il  n'explique  pas  comment  les  hommes  ont  pu  se  réunir  en  société  poli- 
tique avant  d'avoir  une  langue  formée  et  commune;  et  il  dit  lui-même,  que 
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gible;  et  c'est  se  moquer  de  ses  lecteurs,  que  de  prétendre  que 
les  premiers  hommes  distingués,  dit-il  lui-môme,  des  animaux, 
seulement  par  quelques  idées  morales  plus  étendues,  et  un  faible 
commencement  d'ordre  social,  se  sont  élevés,  par  la  seule  force, 
de  leur  raison,  jusqu'à  la  prodigieuse  invention  de  Vart  de 
parler  et  d'écrire;  lorsqu'on  voit  aujourd'hui  les  sauvages,  qui 
ont  aussi  des  idées  morales  assez  étendues  et  un  commencement 
d'ordre  social,  ébahis  à  la  vue  de  l'eau  qui  bout  dans  un  vase,  ou 
de  quelques  grains  de  verre  enGlés  dans  un  cordon.  L'auteur 
me  fait  bien  comprendre  comment  les  hommes,  dans  les  pre- 
miei's  temps,  purent  représenter  les  substances  matérielles,  les 
arbres,  les  animaux,  etc.  par  des  traits  grossiers  qu'ils  purent 
ensuite  convertir  en  signes  arbitraires  et  convenus;  mais  ja- 
mais il  n'expliquera  comment  ils  purent  désigner,  dans  les 
verbes,  l'action  faite  on  reçue,  avec  toutes  les  circonstances  de 
temps,  de  personne  et  de  nombre  qui  la  modifient;  indiquer 
dans  le  pronom,  la  substance  sans  l'exprimer;  séparer  dans 
l'adjectif,  l'accident  du  sujet,  et  dans  l'adverbe,  l'action  de 
toute  circonstance  accessoire,  etc.,  etc.  c'est-à-dire,  qu'il  m'ex- 
plique comment  les  premiers  hommes  purent  inventer  le  dessin, 
mais  non  comment  ils  purent  former  une  langue  ',  ni  l'écrire. 


"  le  premier  état  de  civilisation  où  l'on  ait  observé  l'espèce  humaine,  est 
»  celui  d'une  société  peu  nombreuse,  d'hommes  subsistants  de  la  chasse  et  de 
»  la  pêche,  mais  ayant  déjà  une  langue  pour  se  communiquer  leurs  besoins.-  » 
et  ailleurs  il  avance  que  :  «  l'homme  borné  à  l'association  nécessaire  pour  se 
»  reproduire,  c'est-à-dire,  en  famille,  a  pu  acquérir  les  premiers  perfection- 
»  nements  dont  le  dernier  terme  est  une  langue  articulée,  »  et  il  avoue  que 
«  l'idée  d'exprimer  les  objets  par  des  signes  conventionnels  paraît  au-dessus 
M  de  ce  qu'était  l'intelligence  humaine  dans  cet  état  de  civilisation,  et  cependant 
»  on  a  retrouvé  partout  l'usage  d'une  langue  articulée;  mais  aussi  l'on  ignore 
»  le  nom  et  la  patrie  des  hommes  de  génie,  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  qui 
»  ont  fait  des  découvertes  si  merveilleuses.  » 

En  général,  il  règne,  dans  les  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage,  un  dés- 
ordre qu'on  peut  appeler  méthodique,  et  qui  est  en  effet  de  l'art  :  l'auteur 
se  renferme  dans  un  cercle  d'idées  vagues,  d'expressions  générales,  et  il 
se  tourmente  à  organiser  la  société,  sans  parler  de  Dieu,  et  sans  expliquer 
l'homme. 

'  Les  deux  genres  masculin  et  féminin,  communs  à  toutes  les  langues,  et 
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Aujourd'hui,  sans  doute,  nous  pouvons  perfectionner  une 
langue,  et  peut-être  en  inventer  une  nouvelle;  mais  nous 
avons  le  moule,  si  j'ose  le  dire,  et  nous  ne  pouvons  être  qu'i- 
railateurs.  Aussi  Condorcet  est-il  obligé  de  convenir  que  knom 
et  même  la  patrie  de  ces  hommes  de  génie,  de  ces  bienfaiteurs  éter- 
tiels  de  l'humanité,  auxquels  sont  dues  les  inventions  merveil- 
leuses des  langues  et  de  l'écriture,  sont  pour  jamais  ensevelis 
liaîis  l'oubli;  et  peu  après,  il  reconnaît  lui-même,  que  si  l'in- 
vention de  l'arc  est  l'ouvrage  d'un  homme  de  génie,  la  formation 
d'une  langue  fut  l'ouvrage  d'une  société  entière.  Il  s'étonne  avec 
raison  que  les  hommes  des  sociétés  primitives  aient  fait  des  dé- 
couvertes si  merveilleuses,  et  perfectionné,  à  ce  point,  la  so- 
ciété, ((  et  que  quelques  peuples  soient  restés  depuis  un  temps 
»  immémorial  dans  la  barbarie;  que  non-seulement  ils  ne  se 
»  soient  pas  élevés  d'eux  mêmes  à  de  nouveaux  progrès,  mais 
»  que  les  relations  qu'ils  ont  eues  avec  des  peuples  parvenus 
»  à  un  très-haut  degré  de  civilisation,  le  commerce  qu'ils  ont 
»  avec  eux,  n'y  aient  pu  produire  celte  révolution.  »  Com- 
ment les  premiers  hommes  étaient-ils  si  inventifs  avec  si  peu 
de  secours,  ou  pourquoi  les  hommes  modernes  sont-ils  si  stu- 
pides  au  milieu  de  tant  de  lumières? 

Il  veut  que  la  société  soit  plus  perfectionnée  à  mesure  que 
l'homme  est  plus  savant;  donc,  par  une  conséquence  nécessaire, 
l'homme  doit  être  plus  savant  à  mesure  que  la  société  est 
plus  perfectionnée.  Les  faits  contredisent  le  système  sous  ce 
double  rapport;  l'auteur  avoue  lui-même  «  qu'à  la  Chine,  chez 
»  ce  peuple  qui  a  précédé  tous  les  autres  dans  les  sciences  et 
))   dans  les  arts,  les  découvertes  les  plus  importantes  n'y  ont  pu 


employés  à  distinguer  des  substances  qui  ne  présentent  à  l'homme  aucune 
diCférence  de  sexes,  sont,  ce  me  semble,  une  preuve  que  les  langues  ne  sont 
pas  de  l'invention  de  l'homme;  en  même  temps  qu'elles  semblent  ajouter 
quelque  chose  à  la  preuve  de  la  vérité  du  grand  principe  de  ['amour  créateur 
et  conservateur  des  êtres,  principe  que  j'ai  développé  dans  le  premier  cha- 
pitre de  la  première  partie,  et  particulièrement  dans  une  note  pag.  29,  que  je 
prie  le  lecteur  de  relire. 
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»  produire  »  aucun  perfectionnement  dans  la  société;  que  l'in- 
vention de  l'artillerie  n'a  rien  ajouté  à  sa  force,  ni  celle  de  l'im- 
primerie même  au  progrès  de  ses  connaissances;  et  qu'enfin  les 
honneurs,  les  dignités,  exclusivement  accordés  aux  savants, 
n'ont  pu  hâter  le  perfectionnement  de  l'homme,  ni  le  dévelop- 
pement de  la  société.  Tantôt  l'auteur  trouve  l'homme  le  plus 
perfectionné  dans  la  société  la  plus  imparfaite,  comme  en 
France,  «  où  la  nation  gémissait  sous  le  despotisme  religieux 
»  et  politique,  à  tel  point,  qu'excepté  la  France,  la  liberté  de 
»  penser  existait  pour  tous  les  chrétiens;  »  tantôt  il  trouve 
l'homme  le  plus  stupide  dans  la  société  qui  lui  offre  un  mieux 
sensible  :  «  La  religion  de  Mahomet,  dit-il,  la  plus  simple  dans 
»  ses  dogmes,  la  moins  absurde  dans  ses  pratiques,  la  plus 
»  tolérante  dans  ses  principes,  [voilà  un  perfectionnement) 
»  semble  condamner  à  une  incurable  stupidité  toute  cette 
»  vaste  portion  de  la  terre  où  elle  a  étendu  son  empire;  tandis 
»  que  nous  voyons  le  génie  des  sciences  et  de  la  liberté  sous 
»  les  superstitions  les  plus  absurdes,  et  au  milieu  de  la  plus 
»   barbare  intolérance.  » 

Tel  est  le  sophisme  dont  l'ouvrage  que  j'analyse  est  le  long 
et  adroit  développement.  Ce  sophisme,  dans  un  homme  qui  a 
la  conscience  de  son  savoir  et  une  haute  opinion  de  ses  talents, 
est  plutôt  un  calcul  de  l'amour-propre  qu'une  erreur  de  la 
prévention.  En  effet,  si  les  sciences  perfectionnent  la  société, 
il  est  naturel  que  les  savants  la  gouvernent  :  le  peuple  en  Grèce, 
dit  modestement  Condorcet,  imposait  un  travail  au  philosophe 
(législateur);  mais  il  ne  lui  confiait  pas  une  autorité,  et  quoi- 
qu'il obéît  aux  lois  qu'il  avait  reçues  du  sage,  il  exerçait  seul 
et  par  lui-même  ce  que  depuis  nous  avons  appelé  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Aussi  ce  sophisme  a-t-il  fait  une  brillante  fortune 
parmi  la  foule  des  demi-savants  que  les  Dictionnaires,  l'En- 
cyclopédie, les  journaux  ont  multipliés  en  Europe,  '  et  qui 


'  Jadis,  dans  le  siècle  de  la  force,   un  preux  rfaevalier,  monté  sur  son 
palefroi,  l'armet  en  lêle  et  la  lance  à  la  main,  se  persuadait,  dans  ses  rêves 
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tous  se  croient  appelés  à  instruire  les  hommes,  et  à  gouverner 
les  sociétés. 

Le  paralogisme,  qui  fait  le  fonds  de  l'ouvrage  de  Condorcet, 
est  amené  et  présenté  avec  beaucoup  d'art.  La  méthode  do 
cet  auteur  paraît  exacte  et  simple  :  elle  consiste  à  aller  du 
connu  à  l'inconnu,  et  du  vrai  au  vraisemblable;- mais  on  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  change  perpétuellement  d'objet,  et  qu'il 
conclut  sans  cesse  du  physique  au  moral.  Il  étale  avec  com- 
plaisance les  grandes  et  belles  découvertes  que  l'homme  à  faites 
dans  les  sciences  naturelles  et  les  arts,  et  il  passe  adroitement 
à  des  conjectures  sur  les  progrjs  qu'il  fera  dans  la  science  des 
mœurs,  dans  les  règles  de  ses  devoirs,  dans  le  perfectionne- 
ment de  l'ordre  social;  il  entremêle,  il  confond  continuelle- 
ment la  certitude  de  ce  qui  est  et  l'espérance  de  ce  qui  doit 
être.  Il  résulte  de  ce  charlatanisme,  qu'un  lecteur  qui  n'est 
pas  sur  ses  gardes,  ne  pouvant  contester  le  vrai,  n'ose  pas 
révoquer  en  doute  le  vraisemblable;  obligé  d'admettre  les 
faits,  il  glisse  sur  les  conjectures;  et  il  reste  de  la  lecture  de 
l'ouvrage  le  souvenir  vague  d'un  assentiment  qu'on  n'a  donné 
qu'à  quelques  détails,  et  que  la  prévention  ou  l'inattention 
peuvent  étendre  à  l'ensemble. 

Cet  ouvrage,  ?'éduit  à  sa  plus  simple  expression,  présente  les 
raisonnements  suivants.  On  a  appliqué  l'algèbre  à  la  géomé- 
trie, donc  on  l'appliquera  à  la  politique;  on  a  calculé  la  résis- 
tance des  fluides,  donc  on  calculera  la  résistance  des  passions; 
on  a  déterminé  la  figure  de  la  terre,  donc  on  déterminera  avec 
précision  l'organisation  sociale;  on  a  trouvé  le  secret  de  déph- 


chevaleresqaes,  qu'une  belle  princesse,  enfermée  dans  une  tour,  sous  la  garde 
d'un  enchanteur,  allait  1  ni  offrir  sa  main  et  ses  États,  s'il  pouvait  parvenir  à  la 
tirer  de  captivité.  Aujourd'hui,  dans  le  siècle  de  l'esprit,  un  jeune  littérateur, 
encore  couvert  de  la  poussière  de  l'école,  la  plume  à  la  main  et  le  Contrat 
social  dans  la  tête,  s'imagine,  dans  ses  rêves  philosophiques,  qu'un  peuple, 
gémissant  sous  le  despotisme,  va,  dans  ses  assemblées  primaires,  lui  confier 
au  moins  le  pouvoir  législatif,  s'il  parvient  par  ses  écrits  et  ses  discours  à 
briser  ses  fers.  Ce  sont  les  mêmes  passions;  mais  le  chevalier  était  un  vision- 
naire généreux  et  brave;  le  littérateur  est  un  fou  enragé  et  dangereux. 
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logisliquer  quelques  substances,  donc  on  trouvera  le  moyen 
de  prévenir  reffervescence  d'une  assemblée  populaire;  on  fait 
de  l'air  pur,  et  sans  mélange  de  parties  bétéro.q^ènes,  donc  on 
fera  des  sociétés  sans  passions  et  sans  organes  ;  on  résout  les 
équations  du  quatrième  degré,  donc  on  fera  disparaître  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  perfectionnement  de  Tbomme 
social  :  mais  l'histoire  ne  s'accorde  pas  avec  cette  brillante 
théorie,  et  il  s'en  faut  bien,  qu'on  puisse  dire  :  les  Grecs  sa- 
vaient plus  de  géométrie  que  les  Germains,  donc  ils  étaient 
plus  humains  envers  leurs  esclaves;  ils  étaient  meilleurs  astro- 
nomes, donc  ils  étaient  plus  hospitaliers;  ils  dissertaient  mieux 
sur  la  morale,  donc  ils  en  pratiquaient  mieux  les  devoirs,  donc 
ils  étaient  meilleurs  époux,  meilleurs  pères,  meilleurs  voisins. 
•  L'homme  intelligent  n'est  pas  le  seul  qui  soit  susceptible 
d'un  progrès  indéfini;  l'homme  physique  lui-même  participera 
k  cette  brillante  destinée,  «  et  même,  dit  l'auteur,  comme  les 
»  passions,  les  préjugés,  les  travaux  pénibles,  les  excès  en  tout 
»  genre,  ne  seront  plus  connus  parmi  les  hommes,  serait-il 
»  absurde  de  supposer  que  ce  perfectionnement  de  l'espèce 
»  humaine  doit  être  susceptible  d'un  progrès  indéfini;  qu'il 
»  doit  arriver  un  temps  où  la  mort  ne  serait  plus  l'effet  que 
»  d'accidents  extraordinaires,  ou  de  la  destruction  de  plus  en 
»  plus  lente  des  forces  vitales,  et  qu'enfin  la  durée  de  l'inter- 
»  valle  moyen  entre  la  naissance  et  cette  destruction  n'a  elle- 
»  même  aucun  terme  assignable.  Sans  doute,  l'homme  ne 
»  deviendra  pas  immortel;  mais  la  distance  entre  le  moment 
»  où  il  commence  à  vivre,  et  l'époque  commune  où  naturelle- 
»  ment  sans  maladie,  sans  accident,  il  éprouve  la  difficulté 
»  d'être,  ne  peut-elle  pas  s'accroître  sans  cesse?  Ainsi  nous 
»  devons  croire  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  doit 
»  croître  sans  cesse,  si  des  révolutions  physiques  ne  s'y  oppo- 
»  sent  pas;  mais  nous  ignorons  quel  est  le  terme  qu'elle  ne 
»  doit  jamais  passer,  nous  ignorons  même  si  les  lois  générales 
»  de  la  nature  en  ont  déterminé  au  delà  duquel  elle  ne  puisse 
»   s'étendre.  » 
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Je  ne  sais  si  le  lecteur  partage  ce  sentiment;  mais  il  me 
semble  que  cette  perspective  de  vertu,  de  bonheur  et  d'immor- 
talité, que  la  philosophie  promet  à  la  société,  fait  un  contraste 
déchirant  avec  la  corruption,  la  misère  et  la  mort  qu  elle  lui  a 
donnée.  Ah!  que  le  sage  se  console  s'il  veut,  par  ces  chimériques 
espérances,  des  erreurs,  des  crimes,  des  injustices,  dont  la  terre 
est  encore  souillée,  et  même  de  celle  dont  il  est  lui-même  la  victime; 
mais  qu'il  s'abstienne  de  présenter  ces  consolations  dérisoires 
et  à  l'homme  que  ces  funestes  chimères  ont  plongé  dans  la 
misère  et  la  douleur,  et  à  la  société  que  sa  vanité  et  ses  sys- 
tèmes ont  précipitée  dans  l'abîme  du  malheur  et  de  la  cor- 
ruption! 

Cependant  quelques  ombres  viennent  obscurcir  ce  riant 
tableau.  «  Il  est  possible,  dit  Condorcet,  que  quelque  nation 
»  sauvage  des  vastes  contrées  de  l'Amérique  septentrionale,  qui 
»  ne  connaît  de  loi  que  la  force,  et  de  métier  que  le  brigan- 
»  dage,  repoussera  les  douceurs  de  celte  civilisation  perfec- 
»  tionnée;  mais  réduits  à  un  petit  nombre,  repoussés  eux- 
»  mêmes  par  les  nations  civilisées,  ces  peuples  finiront  par 
»  disparaître  entièrement,  ou  se  perdre  dans  leur  sein.  »  Il  ne 
faut  pas  oublier  le  reproche  qu'a  fait  la  philosophie  aux  nations 
Européennes,  d'avoir  réduit  à  un  petit  nombre,  repousséy  et  fait 
disparaître  les  naturels  des  pays  qu'ils  ont  découverts  dans  le 
Nouveau-Monde;  et  j'oserai  demander  au  philosophe  si  la  phi- 
losophie donne,  plus  que  le  christianisme,  le  droit  de  réduire  à 
un  petit  nombre  et  de  faire  disparaître  les  paisibles  habitants  de 
ces  terres  éloignées. 

Le  sage  résout  d'une  manière  plus  immorale  la  seconde  dif- 
ficulté, qui,  selon  lui,  naît  de  son  système.  Dans  ce  progrès 
indéfini  de  l'industrie  et  du  bien-être;  dans  un  état  de  choses  où 
tous  les  hommes  seront  vertueux,  toutes  les  femmes  fécondes, 
toutes  les  familles  riches,  «  chaque  génération  est  appelée  à  un 
))  accroissement  dans  le  nombre  des  individus  duquel  il  doit 
»  arriver  que  l'augmentation  dans  le  nombre  des  hommes 
»   surpassant  celle  de  leurs  moyens,  il  en  résulterait  nécessai- 
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»  rement,  pour  le  bonheur  de  la  société,  une  marche  vraiment 
»  rétrograde,  ou  du  moins  une  sorte  d'oscillation  entre  le  bien 
»  et  le  mal.  » 

On  a  vu,  dans  la  Théorie  du  pouvoir,  que  l'accroissement 
trop  rapide  de  la  population  peut  être  à  craindre  pour  la  so- 
ciété; que  la  société  politique  y  remédie  par  des  colonies,  la 
société  religieuse  par  ses  établissements;  que,  si  ces  movens 
sont  négligés,  la  nature  même  de  la  société  supplée  à  leur 
défaut  par  des  voies  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  con- 
naître, ni  de  troubler.  3Iais  le  sage  a  des  moyens  inconnus  au 
vulgaire,  des  moyens  sûrs  et  directs  de  faire  subsister  une  po- 
pulation excessive,  ou  de  la  borner. 

«  1"  Dans  un  temps,  dit-il,  où  l'espèce  humaine  aurait  néces- 
»  sairement  acquis  un  surcroit  de  lumières,  dont  nous  pouvons 
»  à  peine  nous  former  une  idée,  qui  oserait  deviner  ce  que  l'art 
»  de  convertir  les  éléments  propres  à  notre  usage  peut  devenir 
»  un  jour?  » 

Effectivement  le  peuple  de  Paris,  à  défaut  de  pain,  s'est 
nourri  d'aliments  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  de  la  terre;  Qi 
qui  oserait  répondre  qu'il  ne  sera  pas  un  jour  réduit  à  vivre 
d'a/r.^Et  si  l'on  ajoute  à  cette  nourriture  économique,  qu'il  ne 
peut  boire  que  de  \eau,  ne  verra-t-on  pas  se  réaliser  la  flatteuse 
promesse  du  philosophe,  que  les  éléments  se  convertiront  un  jour 
en  substaîices propres  à  notre  usage? 

«  2°  Les  progrès  indéfinis  de  la  population  et  la  masse 
»  même  limitée  des  subsistances,  ne  doivent  avoir  rien  d'ef- 
»  frayant  pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  ni  pour  sa  per- 
»  fectibilité  indéfinie,  si  l'on  suppose  qu'avant  ce  temps  les 
»  progrès  de  la  raison  aient  marché  de  pair  avec  ceux  des 
»  sciences  et  des  arts,  que  les  ridicules  préjugés  de  la  supersti- 
y)  tion  aient  cessé  de  répandre  sur  la  morale  une  austérité  qui 
»  la  corrompt  et  la  dégrade,  au  lieu  de  l'épurer  et  de  l'élever. 
»  Les  hommes  sauront  alors  que,  s'ils  ont  des  obligations  à 
»  l'égard  des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore,  elles  ne  consistent 
»  pas  à  leur  donner  l'existence,  mais  le  bonheur;  elles  ont  pour 
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»  objet  le  bien-être  général  de  l'espèce  humaine,  ou  de  la 
»  société  dans  laquelle  ils  vivent,  de  la  famille  à  laquelle  ils 
»  sont  attachés,  et  non  la  puérile  idée  de  charger  la  terre 
»   d'êtres  inutiles  et  malheureux.  » 

Le  lecteur  se  méprendrait  peut-être  sur  les  intentions  du 
philosophe,  s'il  ne  savait  pas  que,  dans  le  même  ouvrage,  il 
déclame  avec  aigreur  contre  le  célibat,  et  qu'ainsi,  dans  sa  so- 
ciété philosophique,  le  mariage  sera  prescrit,  et  les  progrès  de 
la  population  arrêtés.  La  philosophie  nous  ramène  donc  aux 
institutions  des  républiques  anciennes  auxquelles  le  philosophe 
conseille  de  borner  le  nombre  des  enfants  à  naître,  et  le  légis- 
lateur prescrit  de  borner,  par  l'exposition  publique,  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  nés.  Or,  empêcher  l'enfant  de  naître  ou  l'em- 
pêcher de  vivre  est  presque  le  même  crime  dans  la  société 
naturelle  dont  la  fin  est  la  production  des  êtres;  s'il  y  avait 
quelque  différence  entre  ces  deux  forfaits,  un  philosophe  nous 
prouverait  qu'ils  sont  utiles  l'un  et  l'autre  pour  ne  pas  sur- 
charger la  terre  d'êtres  inutiles  et  malheureux.  C'est  donc  avec 
rais.on  que  j'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que, 
lorsque  l'enfant  n'est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  religion, 
il  est  bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux  de  la  politique. 

Malgré  la  différence  de  mes  principes  sur  les  sociétés  à  ceux 
de  l'auteur  que  je  combats,  on  a  pu  remarquer  que  nous  nous 
accordions  sur  un  point  important,  sur  la  perfectibilité  indé- 
finie de  l'homme.  Cette  faculté,  propre  à  l'homme  et  à  l'homme 
seul,  est,  à  mon  avis,  une  des  plus  fortes  preuves  que  puisse 
offrir  le  raisonnement,  de  l'immortalité  de  l'homme  intelligent. 
En  effet,  il  est  dans  la  nature  d'un  être  essentiellement  et  in- 
définiment perfectible,  de  vouloir  essentiellement  et  indéfini- 
ment perfectionner;  or,  vouloir,  c'est  exister.  3Iais  Condorcet 
veut  que  ce  soit  l'homme  qui  perfectionne  la  société,  et  je  sou- 
tiens au  contraire  que  ce  n'est  que  la  société  qui  perfectionne 
l'homme  intelligent  et  physique.  L'histoire  de  l'homme  et  de  la 
société  s'accorde  avec  cette  théorie;  puisqu'on  observe,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la  conservation,  c'est-à- 
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dire,  la  perfection  de  l'homme  intelligent  et  physique,  suivre 
les  progrès  de  la  constitution  de  la  société  religieuse  et  poli- 
tique, ou  intelligente  et  physique,  et  la  destruction,  c'est-à-dire, 
l'imperfection  de  l'homme  intelligent  et  physique,  suivre  la 
déconstitution  de  la  société  religieuse  et  politique;  et  qu'on 
observe  encore  que  l'homme  intelligent  se  perfectionne  davan- 
tage là  où  la  société  religieuse  est  plus  constituée,  et  que 
l'homme  physique  se  perfectionne  davantage  là  où  la  société 
politique  est  plus  constituée.  Je  renvoie  le  lecteur  à  ce  que 
j'ai  dit  à  cet  égard  dans  les  deux  premières  parties  de  cet 
ouvrage. 

•  La  raison  de  ce  rapport  entre  la  perfection  de  l'homme  et  la 
constitution  de  la  société  n'est  pas  difficile  à  apercevoir,  si  l'on 
fait  attention  que  la  constitution  étant  l'ensemble  des  lois  par- 
faites ou  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  les  êtres,  plus 
une  société  a  de  constitution,  plus  elle  développe  de  rapports 
nécessaires  entre  les  êtres,  plus  l'homme  par  conséquent  peut 
apercevoir  de  rapports  nécessaires;  donc  plus  il  est  intelligent, 
puisque  l'intelligence  n'est  que  la  faculté  d'apercevoir  des  rap- 
ports justes  et  nécessaires  entre  les  objets. 

Bien  loin  que  l'homme  perfectionne  la  société,  il  ne  peut 
qu'empêcher  que  la  société  se  perfectionne;  ou,  pour  mieux 
dire,  il  ne  peut  que  retarder  le  développement  des  rapports 
nécessaires  dont  l'ensemble  forme  la  constitution,  en  voulant 
établir  dans  les  sociétés  des  rapports  absurdes,  ouvrage  de  sa 
volonté  destructive,  et  qu'il  maintient  par  une  force  déréglée; 
c'est-à-dire,  que  l'homme  social  se  déprave  et  se  déconstitue 
lui-même,  en  voulant  constituer  la  société,  et  que  la  société 
constitue  l'homme  ou  le  règle,  en  se  constituant  elle-même. 

Le  procès  entre  la  philosophie  et  la  société  civile  se  trouve 
donc  réduit  à  des  termes  bien  simples. 

La  société  fait  l'homme  par  sa  constitution;  l'homme  fait  la 
société  par  ses  découvertes  :  telle  est  la  question  dont  le  juge- 
ment est  soumis  au  tribunal  de  l'opinion  publique  éclairée  par 
l'histoire  des  temps  passés,  par  la  connaissance  des  événements 
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présents,  et  par  des  conjectures  probables  sur  ceux  qui  en 
seront  la  suite,  et  dont  l'observateur  attentif  peut  prévoir  avec 
quelque  certitude  la  nature  et  la  direction. 

Tout  nous  dit,  pronostique  l'auteur  que  je  combats,  que  nous 
touchons  à  Tépoque  d'une  des  grandes  révolutions  de  l'espèce 
humaine.  Je  partagea  cet  égard  l'opinion  de  Condorcet,  mais 
je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui  sur  l'espèce  et  le  caractère  de 
cette  révolution. 

«  L'état  actuel  des  lumières,  dit  cet  écrivain,  nous  promet 
»  qu'elle  sera  heureuse;  mais  aussi  n'est-ce  pas  à  condition 
X)  que  nous  saurons  nous  servir  de  toutes  nos  forces?  C'est  la 
y>  pensée  du  sage  qui  prépare  les  révolutions,  a  dit  ailleurs  cet 

»   auteur,  et  c'est  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute Nous 

»  sommes  à  l'époque  où  l'influence  des  progrès  de  la  propaga- 
»  tion  des  lumières  sur  l'opinion,  de  l'opinion  sur  les  nations 
»  et  sur  leurs  chefs,  cessant  tout  à  coup  d'être  lente  et  insen- 
»  sible,  a  produit  dans  la  masse  entière  de  quelques  peuples 
»  une  révolution,  gage  certain  de  celle  qui  doit  embrasser  la 
»  généralité  de  l'espèce  humaine.  Si  nous  jetons  un  coup  d'œil 
»  sur  l'état  actuel  du  globe,  nous  verrons  d'abord  que,  dans 
»  l'Europe,  les  principes  de  la  constitution  Française  sont  déjà 
»  ceux  de  tous  les  hommes  éclairés.  Nous  les  y  verrons  trop 
»  répandus  et  trop  hautement  professés,  pour  que  les  efforts 
»   des  tyrans  et  des  prêtres  puissent  les  empêcher  de  pénétrer 

»   peu  à  peu  jusqu'aux  cabanes  de  leurs  esclaves Nous 

»  verrons  dans  chaque  nation  quels  obstacles  particuliers  s'op- 
»  posent  à  cette  révolution,  ou  quelles  dispositions  la  favori- 
»  sent;  nous  distinguerons  celles  oii  elle  doit  être  doucement 
»  amenée  par  la  sagesse,  peut-être  déjà  tardive,  de  leurs 
»  gouvernements,  et  celles  où,  rendue  plus  violente  par  leur 
»  résistance,  elle  doit  les  entraîner  eux-mêmes  dans  ses  mou- 
»   vements  terribles  et  rapides.  » 

La  grande  révolution  à  laquelle  nous  touchons,  selon  Con- 
dorcet, est  donc  l'abolition  de  la  religion  chrétienne  *  et  la 

'  Au  milieu  de  tant  d'erreurs,   Condorcet  énonce  une  grande  vérité  : 

n.  9 
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conversion  de  toutes  les  monarchies  en  républiques,  c'est- 
à-dire,  l'athéisme  et  l'anarchie;  et  c'est  ce  que  ce  philosophe 
appelle  le  perfectionnement  de  la  société  par  le  progrès  des 
lumières  et  des  connaissances  de  l'homme.  Pour  moi,  si  je  vou- 
lais faire  des  prophéties,  fondé  sur  les  principes  développés 
dans  cet  ouvrage,  sur  l'histoire  qui  en  est  l'application,  et  sur 
les  événements  qui  en  ont  été  et  qui  en  seront  la  démonstra- 
tion, j'oserais  hasarder  des  prédictions  tout  opposées,  et  an- 
noncer le  triomphe  de  la  religion  chrétienne  et  la  destruction 
du  gouvernement  républicain  :  parce  que,  «  si  le  législateur, 
»  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de 
y>  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  la  société  ne  cessera 
)•  d'être  agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit  ou 
»  changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 
En  effet,  il  semble  qu'on  aperçoit  dans  toutes  les  républiques 
du  monde  connu  des  signes  non  équivoques  de  destruction;  je 
ne  parle  pas  de  la  France,  qui  n'a  jamais  été,  qui  ne  sera  ja- 
mais une  république,  et  qui  n'est  qu'une  monarchie  en  révo- 
lution :  mais  la  république  aristocratique  des  Provinces-Unie» 
n'est  plus;  la  Pologne  a  passé  sous  le  gouvernement  monar- 
chique; dans  les  États-Unis,  l'on  suppose  déjà  aux  chefs  des 
vues  ambitieuses;  en  Angleterre,  des  tribuns  ont  invoqué  la 
force  du  peuple,  et  des  symptômes  alarmants  ont  dévoilé  l'exis- 
tence d'une  disposition  à  la  démocratie  qui  amènerait,  tôt  ou 
tard,  la  chute  de  la  constitution  mixte  de  celte  société;  dans 
quelques  États  de  la  confédération  Helvétique,  l'on  a  réclamé 
les  Droits  de  T homme,  et  les  gouvernements  ont  cédé;  et  cette 
condescendance,  dans  un  État  non  constitué,  est  toujours  un 
indice  et  un  commencement  de  révolution;  l'édifice  de  la  Con- 
fédération Germanique  chancelle  sur  ses  bases  antiques;  l'in- 
dépendance de  la  république  de  Gènes  est  fortement  menacée, 

«  Toute  religion,  dit-il,  qu'on  se  permet  de  défendre,  comme  une  croyance 
»  qu'il  est  utile  de  laisser  au  peuple,  ne  peut  plus  espérer  qu'une  agonie 
»  plus  ou  moins  prolongée.  »  Avis  aux  gouvernants,  qui  veulent  que  let 
peuples  aient  de  la  religion,  et  qui  ne  veulent  pas  en  avoir  eux-mêmes. 
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Quelques  petites  républiques  végéteront  encore  à  l'abri  de  leur 
faiblesse,  entre  la  corruption  et  la  crainte;  quelques  sectes 
méprisées  traîneront  un  reste  d'existence  dans  l'ignorance  et 
l'obscurité  :  fës  unes  ne  parviendront  peut-être  à  la  constitu- 
tion politique  qu'à  travers  le  chaos  de  la  démocratie;  les  autres 
passeront  par  le  néant  de  l'athéisme  avant  de  revivre  à  la  con- 
stitution religieuse  :  mais,  tôt  ou  tard,  la  nature  des  êtres  re- 
prendra ses  droits,  dans  la  société  politique  comme  dans  la 
société  religieuse  :  la  religion  ramènera  les  vertus  particulières 
qui  font  le  bonheur  de  l'homme;  avec  la  monarchie,  renaîtront 
les  vertus  publiques  qui  font  la  force  des  sociétés. 

La  grande  question  qui  divise  en  Europe  les  hommes  et  les 
sociétés,  l'homme  se  fait  lui-même  et  fait  la  société,  la  société 
se  fait  elle-même  et  fait  l'homme,  est  donc  réduite  à  des 
preuves  de  faits;  et  bientôt  peut-être  les  événements  confirme- 
ront les  principes,  ou  anéantiront  les  systèmes. 
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OBSEPvYATIONS  DE  ^ÉDITEUR 

SUR  LES  ENTREPRISES  DES  PROTESTANTS 

DOXT    IL    EST    PARLÉ    AU    CHAPITRE    II    DU    LIVRE    VI,    PAGE    61- 


La  division  de  la  France  en  huit  cercles  fut  arrêté  à  l'Assemblée  de 
La  Rochelle,  le  10  mai  1621;  et  le  règlement  qu'on  y  dressa  est  im- 
primé dans  le  Mercure  de  France,  t.  IX,  année  1621.  L'abbé  Bon- 
naud  l'a  inséré  parmi  les  Pièces  justificatives  de  son  Discours  àlire  au 
Conseil,  en  inésence  dii  roi;  1787,  1  vol.  in-8',  pag.  372  et  suiv. 

Mais,  en  1621,  on  ne  fit  que  renouveler  ce  qui  avait  été  proposé 
quarante  ans  auparavant,  c'est-à-dire  en  loSl.  L'abbé  de  Boulogne, 
depuis  évèque  de  Troyes,  a  donné,  à  ce  sujet,  des  détails  curieux  et 
authentiques,  dans  une  note  jointe  à  ses  Observations  sur  l'ouvrage  de 
M.  Charles  Villers,  intitulé  :  Essai  sur  l'esprit  et  l'influence  de 
LA  BÉFORMATiON  DE  LuTHER,  et  courouné  par  l'Institut  national. 
Voyez  s^  Annales  littéraires  et  morales;  1804,  tom.  U,  pag.  411. 

Voici  celte  note,  qu'on  lit  à  la  page  476,  etc. 

'i  II  existe,  dans  quelques  bibliothèques  de  Paris,  un  livre  intitulé  • 
»  le  Mirouer  des  François,  composé  par  Nicolas  de  Montand  \  et 
»  imprimé  en  l'an  1582,  in-8%  en  497  pages,  contenant  l'état  et 
»  maniement  des  affaires  de  France,  c'est-à-dire,  le  projet  formé  par 
»  les  Calvinistes  de  tirer  le  corollaire  dont  parle  M.  Villers,  et  par 
»  conséquent  de  bouleverser  leur  patrie.  Il  est  partagé  en  sept  dialo- 
*   gués  :  le  premier  a  pour  objet  l'établissement  de  \ Évangile  ou  du 


'  Son  vrai  nom  éatit  Barnaud.  Voyez  le  Dkt.  hist.  de  Prosper  Marchand^ 
qui  le  fait  médecin  ou  alchimiste;  et  la  Biblioth.  hist.  de  la  France;  tom.  II, 
n.  27206. 
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*)   Cahimsme  en  France.  Les  enfants  de  Noé,  Sem,  Cham  et  Japhet, 
»  s'adressent  pour  cet  effet  à  Nimrod;  pag.  3. 

»  Le  second  tend  au  soulèvement  des  esprits  à  l'occasion  des  impôts; 
»  article  par  où  il  faut  débuter  quand  on  veut  faire  une  révolution; 
»  pag.  35. 

»  Le  troisième  a  pour  objet  la  subversion  du  culte  et  la  ruine  de 
»  l'Église,  comme  on  l'explique,  pag.  Skï  et  suiv.;  l'abolition  de  la 
»  messe  et  du  sacerdoce,  avec  invitation  de  courir  sus  au  Pape; 
»  pag.  105. 

»  Le  quatrième  traite  de  la  recherche  des  financiers;  p.  220. 

»  Le  cinquième  de  la  réforme  de  la  justice,  et  de  la  diminution  de 
n  l'autorité  royale,  en  attendant  qu'on  soit  assez  fort  pour  l'anéantir 
»  totalement;  2"  liv.  pag.  291. 

»  Le  sixième  indique  la  manière  de  diviser  les  officiers  du  royaume 
))  d'avec  ceux  du  roi;  pag  kOk. 

»  Le  septième  parle  des  choses  qu'il  faudra  faire  pour  convertir  les 
»  palais  éjyiscopaujc,  les  églises  et  leurs  preshgtcres  en  hôpitaux,  col- 
»  léges,  ateliers,  greniers,  places  publiques,  halles  ou  auditoires;  3'  liv. 
»  pag.  44-1. 

n  Ces  Dialogues  entrent  dans  un  grand  détail  sur  Ja  spoliation  des 
»   églises,  des  va^es  sacrés  et  des  reliquaires; 

»  Sur  la  fonte  des  cloches,  pour  en  faire  de  la  moimaie  et  des  ca- 
nons; 

»  Sur  l'invasion  ou  la  vente  des  biens  du  clergé,  même  du  comtat 
»   d'Avignon  et  de  V Ordre  de  Malte; 

»   Sur  la  sécularisation  des  moines  et  des  religieuses; 

»  Sur  le  travestissement  des  cvcques  et  des  prêtres,  qu'on  forcera 
»  de  se  marier,  et  dont  on  fera  des  laboureurs,  des  soldats,  etc. 

»  On  y  prêche,  pag.  415,  l'insurrection,  et  on  y  appelle  les  étran- 
»  gers  en  France. 

»  On  y  désigne,  pag.  32,  71, 112  et  325,  les  victimes  futures  à  qui 
»  on  a  voué  une  haine  immortelle,  entre  autres  les  Parlements,  sur- 
»  tout  ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  celui  de  Paris,  comme  ayant  fait 
»  pendre  Dubourg,  conseiller  de  la  grande  chambre,  auteur  de  l'as- 
»  sassinat  du  président  Minard,  zélé  catholique. 

»  Le  passé,  comme  on  voit,  ajoute  M.  de  Boulogne,  est  le  livre  du 
»  présent  et  la  leçon  de  l'avenir.  » 

L'historien  de  Calvin,  M.  Audin,  vient  de  donner  quelques  extraits 
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des  Dialogues  de  N.  de  Montand,  dans  lesquels,  dit-il,  est  toute  notre 
révolution  :  ils  concernent  les  biens  du  clergé,  les  couvents  et  le  inaxi- 
mum.  En  les  lisant,  on  se  formera  une  idée  juste  de  la  tolérance  des 
réformés  et  des  principes  qui  les  faisaient  agir.  Voyez  VBistoire  de 
Calvin,  in-8'  ISil,  tom.  II,  chap.  xix;  et  l'édition  abrégée,  in-1'2. 
1842;  chap.  xxxvi,  pag.  407  et  suiv. 
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LtDUCÀTION  SOCIALE 


L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


AVEPvTISSEMENT. 


On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver,  dans  cette  partie  de  la 
Théorie  du  Pouvoir,  des  vues,  des  plans,  des  systèmes  sur  l'é- 
ducation sociale  ou  l'administration  publique.  L'auteur  n'a 
garde  de  s'écarter  des  institutions  anciennes,  institutions  né- 
cessaires, c'est-à-dire,  sociales,  puisqu'elles  étaient  dans  la 
nature  de  la  société  constituée  et  conformes  à  la  volonté  géné^ 
raie,  qui  a  la  conservation  des  êtres  pour  objet. 

L'auteur  s'attachera  à  en  développer  l'esprit,  à  en  expliquer 
les  motifs,  à  en  faire  apercevoir  la  liaison  avec  les  principes 
de  la  constitution.  S'il  en  relève  les  avantages,  il  ne  négligera 
pas  de  remarquer  les  abus  que  les  passions  avaient  pu  y  in- 
troduire, et  dont  il  ne  faut  que  les  dégager,  pour  les  rappeler 
à  leur  perfection  naturelle.  Quant  au  petit  nombre  d'idées 
neuves  ou  nouvelles  qui  auraient  pu  se  glisser,  presque  à  son 
insu,  dans  une  matière  plus  susceptible  que  toute  autre  des 
écarts  de  l'imagination  et  des  illusions  de  la  vanité,  l'auteur 
les  abandonne  à  la  discussion  la  plus  sévère.  Ses  opinions 
personnelles  sont  précisément  celles  auxquelles  il  tient  le 
moins,  et  qu'il  renonce  même  formellement  à  défendre.  Si  elles 
sont  utiles,  elles  seront  approuvées  de  la  société;  alors  elles 
deviendront  sociales,  et  l'on  ne  doit  défendre  dans  la  société 
que  les  opinions  générales,  c'est-à-dire,  sociales.  L'auteur,  qui 
s'est  élevé  contre  le  pouvoir  particulier,  est  bien  éloigné  de 
vouloir,  dans  aucun  genre,  établir  le  sien. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ÉDUCATION  DANS  LA  SOCIÉTÉ 


CHAPITRE    PRE3IIER, 

DE  L'ÉDUCATION  E>   GÉNÉRAL. 

Apres  avoir  traité  de  la  constitution  de  la  société,  il  est 
dans  l'ordre  des  choses  et  des  idées  de  traiter  de  V administra- 
tion de  rÈlat. 

Ainsi,  dans  l'homme  moral,  la  connaissance  du  caractère 
doit  précéder  le  choix  des  moyens  propres  à  le  diriger  :  ainsi, 
dans  l'homme  physique,  la  connaissance  du  tempérament  doit 
précéder  le  choix  du  régime. 

La  nature  constitue  la  société;  les  hommes  administrent 
l'État. 

La  nature,  essentiellement  parfaite,  constitue  parfaitement 
la  société,  ou  veut  la  constituer  parfaitement  :  l'homme,  essen- 
tiellement dépravé,  corrompt  l'administration,  ou  tend  sans 
cesse  à  la  corrompre.  Il  faut  donc  perfectionner  l'homme, 
avant  de  lui  permettre  ^administrer  l'État;  il  faut  donc  traiter 
de  l'éducation  de  l'homme,  avant  de  traiter  de  T administration 
de  l'État. 

C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 
Je  traiterai  ce  sujet  en  logicien,  et  non  en  orateur  :  je  cou- 
perai le  discours,  pour  lier  les  idées. 
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Celte  manière  n'offre  rien  de  satisfaisant  à  la  vanité  d'un 
auteur;  mais  elle  repose  l'espril,  elle  soulage  l'attention  du 
iecleur. 

Je  laisse  le  coloris  à  l'auteur  à' Emile;  ses  paradoxes  en  ont 
besoin. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière.  Si  j'avais  à  prouver  la 
nécessité  de  l'éducation,  ou  à  en  relever  les  avantages,  je  me 
garderais  bien  d'écrire  et  sur  la  constitution,  et  sur  l'éducation^ 
et  sur  l'administration. 

L'éducation  domestique  ou  particulière  est  celle  que  l'homme 
reçoit  dans  sa  famille  et  pour  sa  famille. 

L'éducation  sociale  ou  publique,  est  celle  que  l'homme  re- 
çoit dans  la  société  et  pour  la  société. 

Mais  la  société  civile  est  à  la  fois  société  religieuse  et  po- 
litique. 

Donc  l'éducation  ne  peut  être  sociale,  sans  être  à  la  fois 
religieuse  et  politique. 

L'éducation  doit-elle  être  publique  ou  particulière,  sociale 
ou  domestique? 

L'un  et  l'autre  :  1°  selon  la  profession  de  Thomme;  2«  selon 
son  âge. 

1°  Selon  la  profession.  Si  l'homme  est  destiné  par  sa  nais- 
sance, ou  s'il  se  destine,  par  son  propre  choix,  à  remplir  une 
fonction,  une  profession  publique  ou  sociale,  il  doit  recevoir 
une  éducation  publique  ou  sociale;  car  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  société  doit  être  social  ou  public. 

Si  l'homme  se  destine  à  exercer  une  profession  naturelle  ou 
privée,  il  peut  ne  recevoir  qu'une  éducation  domestique  ou 
particulière. 

Cette  distinction  sera  mise  dans  un  plus  grand  jour. 

2"  Selon  son  âge.  L'homme  est  naturel  avant  d'être  poli-^ 
tique;  il  appartient  à  la  famille,  avant  d'appartenir  à  la  so- 
ciété. 

L'éducation  doit  donc  être  domestique,  avant  d'être  sociale: 
ou  particulière,  avant  d'être  publique. 
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L  éducation  doit  être  domestique  ou  particulière,  tant  que 
l'homme  est  dans  un  âge  à  avoir  besoin  de  la  famille. 

L'éducation  doit  être  sociale  ou  publique,  dès  que  l'homme 
est  dans  un  âge  auquel  la  société  a  besoin  de  lui. 

La  nécessité  de  cette  double  éducation  est  évidente  :  car  la 
société  ne  peut  pas  plus  donner  l'éducation  domestique  à  l'âge 
auquel  l'homme  a  besoin  de  la  famille,  que  la  famille  ne  peut 
donner  l'éducation  sociale  à  l'âge  auquel  la  société  a  besoin  de 
l'homme  :  c'est-à-dire,  que  la  société  ne  peut  soigner  Thomme 
naturel,  ni  la  famille  former  l'homme  politique. 

L'éducation  domestique  doit  commencer  avec  l'homme;  l'é- 
ducation sociale  doit  commencer  avec  la  raison. 


CHAPITRE    II. 

ÉDUCATION  DOMESTIQUE  OU  PARTICULIÈRE. 

Trois  sortes  de  personnes  sont  dans  la  société  plutôt  que  de 

la  société;  la  société  doit  les  protéger,  mais  elles  ne  sont  pas 
faites  pour  la  défendre;  elles  appartiennent  à  la  société  natu- 
relle plutôt  qu'à  la  société  politique,  à  leur  famille  plutôt  qu'à 
l'Etat.  Ce  sont  les  enfants,  les  femmes,  et  le  peuple,  ou  ceux 
qui  exercent  une  profession  purement  mécanique.  C'est  la  fai- 
blesse de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  condition. 

Je  traiterai  séparément  de  l'éducation  des  femmes. 

L'homme,  ai-je  dit,  est  esprit,  cœur  et  sens.  Il  faut  en  revenir 
sans  cesse  à  ce  principe,  toutes  les  fois  qu'on  veut  traiter  de 
l'homme  ou  naturel  ou  social. 

Ces  trois  facultés  se  développent  successivement.  Dans  l'en- 
fant très-jeune,  on  n'aperçoit  et  l'on  ne  doit  apercevoir  que  des 
sens.  Aussi  les  enfants  qui,  dans  un  âge  très-tendre,  montrent 
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un  cœur  ou  un  esprit,  ne  parvicniienl-ils  presque  jamais  à  Tâ^c 
d'homme. 

L'enfant  doit  manger,  digérer,  dormir,  marcher.  Je  ne  trai- 
terai pas  de  la  partie  physique  de  l'éducalion  privée  ou  domes- 
tique. Un  sujet  aussi  important  mériterait  que  le  gouverne- 
ment répandît  une  instruction  oii  il  exposerait  de  la  manière 
la  plus  simple,  et  la  plus  à  portée  de  l'intelligence  des  mères  de 
famille  et  de  toutes  les  mères  de  famille,  les  vrais  principes  sur 
cette  matière.  Ce  petit  ouvrage  aurait  deux  parties,  l'une  rela- 
tive au  phj'sique  de  l'enfant,  l'autre  à  son  moral.  Ce  serait 
rendre  sociale  et  publique  l'éducation  même  domestique,  que 
de  la  rendre  uniforme.  Or,  dans  la  société,  il  faut,  s'il  est  pos- 
sible, tout  socialiser  ou  généraliser. 

Dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  au  physique  ou  aux 
sens,  je  proscrirais  toutes  les  nouveautés  Anglaises,  Améri- 
caines, philosophiques,  philantropiques,  toutes  les  nouveautés 
qui  n'auraient  que  le  mérite  de  la  nouveauté;  point  de  prati- 
ques impraticables,  ou  qui  ne  sont  praticables  que  pour  la 
classe  oisive  et  opulente;  point  de  ces  immersions  perpétuelles, 
point  de  ces  lavages  de  tête  à  l'eau  froide,  comme  si  l'homme 
était  un  poisson  ou  une  plante  qu'il  fallût  arroser.  L'air,  au 
sein  duquel  l'homme  est  né  et  doit  vivre,  endurcit  autant  que 
l'eau,  et  avec  moins  d'embarras  pour  les  mères  et  de  danger 
pour  les  enfants;  des  vêtements  légers,  la  léte  et  le  cou  décou- 
verts, les  cheveux  coupés,  une  nourriture  saine  et  réglée,  un 
lit  fort  dur,  voilà  pour  le  physique. 

Le  cœur  se  développe  après  les  sens,  l'esprit  se  développera 
après  le  cœur.  L'homme  existe  avant  à'aimer,  mais  il  aime 
avant  de  raisonner. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  élémentaire  sur  l'éducation 
domestique,  aurait  donc  trait  à  la  partie  morale  de  l'éducation; 
puisque  l'enfant  a  un  cœur,  il  faut  en  diriger  les  affections. 
Des  sentiments  plutôt  que  des  instructions,  des  habitudes 
plutôt  que  des  raisonnements,  de  bons  exemples  plutôt  que 
des  leçons,  un  grand  respect  pour  les  yeux  et  les  oreilles  de» 
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cnfanls  :  maxima  dcbdur  pucro  reverentia,  dit  un  poète  qui 
oublie  souvent  cette  maxime. 

Loin  des  pères  et  des  mères,  loin  des  enfants,  loin  de  la  so- 
ciété, loin  de  l'espèce  humaine,  les  funestes  principes  de  l'au- 
teur à^Ëmile.  Si  vous  ne  parlez  aux  hommes  de  la  Divinité  que 
lorsqu'ils  pourront  la  comprendre,  vous  ne  leur  en  parlerez 
jamais;  si  vous  ne  leur  parlez  de  leurs  devoirs  que  lorsque  les 
passions  leur  auront  parlé  de  leurs  plaisirs,  vos  leçons  seront 
perdues. 

L'éducation  d'Emile,  d'un  homme  faible  d'esprit  et  de  corps, 
fait  un  être  froid,  sot  et  pédant;  d'un  homme  fort  d'esprit  et  de 
corps,  fait  un  monstre,  et  nous  lui  devons  tous  les  coryphées 
de  notre  révolution. 

Le  peuple,  ou  ceux  que  leurs  occupation*  purement  mé- 
caniques et  continuelles  retiennent  3ans  un  état  habituel  d'en- 
fance, ne  sont  aussi  que  cœur  et  sens.  Lear  esprit  ne  peut  pas 
s'exercer  assez  sur  les  objets  des  connaissances  humaines,  pour 
qu'il  soit  possible  et  utile  de  les  leur  donner.  Car  les  demi- 
connaissances  bien  plus  communes  qu'on  ne  pense,  les  lueurs 
fausses  et  obscures  en  tout  genre,  font  la  honte  de  l'homme  et 
le  malheur  de  la  société.  La  raison  du  peuple  doit  être  ses  sen^ 
timents;  il  faut  donc  les  diriger,  et  former  son  cœur  et  non  son 
esprit:  Cependant  comme  il  se  trouve,  même  dans  cette  classe, 
des  esprits  que  la  nature  élève  au-dessus  de  leur  sphère,  et 
qu'elle  destine  à  exercer  quelque  profession  utile  à  la  société, 
il  faut,  pour  quils  puissent  remplir  celte  destination,  qpe  la 
société  leur  donne  les  premiers  éléments  des  connaissances, 
auxquelles  la  nature  ni  la  raison  ne  peuvent  suppléer  :  c'est 
l'objet  des  petites  écoles  établies  dans  les  villes  et  villages,  où 
l'on  enseigne  à  lire,  à  écrire,  les  principes  de  la  religion  et 
ceux  de  l'arithmétique.  Je  dois  faire  observer  ici,  qu'une  erreur 
très-commune  dans  les  personnes  qui  ont  beaucoup  lu,  peu 
médité,  et  encore  moins  observé,  est  de  croire  au  grand 
nombre  de  talents  enfouis.  Les  philosophes  croient  aussi  à 
l'existence  des  esprits  qu'ils  ne  voient  pas.  Beaucoup  d'auteurs 
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qui  ont  écrit  sur  réducalion  publique  ont  eu  colle  chimère 
dans  la  lêle;  et  pour  vouloir  dévolupper  les  talents  cachés,  ils 
n'ont  pas  cultivé  ou  formé  les  dispositions  connues  et  ordi- 
naires de  tous  les  honnues.  Ils  onl  fait  comme  un  propriétaire 
qui  néglige  la  culture  de  ses  champs,  pour  y  chercher  des 
mines. 

Au  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  au  bon- 
heur physique  ou  moral  du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire; 
cela  n'est  pas  môme  nécessaire  à  ses  intérêts,  et  la  société  lui 
doit  une  garantie  plus  efficace  contre  la  friponnerie  et  la  mau- 
vaise foi. 

Il  faut  laisser  ces  absurdités  à  ceux  qui  n'ont  observé  le 
peuple  que  de  leurs  fenèlres,  et  qui  ne  l'ont  étudié  que  dans 
leurs  livres.  De  la  religion,  des  mœurs  et  une  aisance  honnête, 
voilà  ce  qu'il  faut  à  tous  les  hommes  :  des  sentiments  pour 
maintenir  la  religion,  de  bons  exemples  et  des  lois  exécutées 
pour  maintenir  les  mœurs,  du  travail  pour  maintenir  l'aisance; 
voilà  ce  qu'il  faut  au  peuple. 

Les  enfants  destinés  à  recevoir  l'éducation  sociale,  et  le 
peuple  qui  peut  se  borner  à  l'éducation  domestique,  doivent 
également  apprendre  les  principes  de  la  religion  et  de  leurs 
devoirs  dans  un  livre  élémentaire  que  j'appelle  savamment  du 
nom  grec  de  Catéchisme;  et  à  propos  de  Catéchisme,  je  ne  puis 
m'empècher  d'exprimer  le  vœu  qu'on  en  adopte  un,  et  un  seul 
pour  tout  le  royaume.  Unilé,  unité,  unité. 

Les  livres  élémenlaires,  destinés  à  l'éducation  domestique 
ou  sociale,  devraient  être  le  sujet  des  prix  que  donnerait  le 
gouvernement;  prix  honorable  au  citoyen,  parce  qu'il  faut, 
dans  une  société  constituée,  que  celui  qui  a  fait  un  travail  utile 
à  la  société  soit  honoré  de  la  société;  prix  utile  à  l'homme, 
parce  qu'il  faut  que  celui  qui  a  fait  un  travail  utile  aux 
hommes,  jouisse  des  avantages  de  l'homme,  cest-à-dire  de  la 
propriété.  On  donnait  en  France,  pour  sujet  de  prix,  dans 
quelques  académies,  ou  des  éloges  bien  philosophiques,  ou  des 
questions  bien  oiseuses  :  à  la  vérité,  le  prix  clail  modique,  et 
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la  gloire  encore  plus;  mais  l'eflet  en  était  ou  dangereux  ou 
inutile.  C'était  avec  la  mémo  réflexion  que  l'on  fondait,  sous  le 
nom  de  Rosières^  des  prix  pour  les  filles  qui  ne  s'étaient  pas 
déshonorées,  et  que  l'on  aurait  fini  par  en  donner  aux  enfants 
qui  n'auraient  pas  laissé  mourir  de  faim  leurs  parents. 

Les  enfants  auront  donc  appris,  dans  l'éducation  domesti- 
que, à  lire,  à  écrire,  les  principes  de  leur  religion.  Je  sais  qu'il 
y  a  de  pelils  prodiges  qui  à  neuf  ans  savent  bien  davantage, 
mais  à  trente  ans  ils  ne  savent  rien  :  et  je  veux  qu'ils  ne  sa- 
chent rien  à  neuf  ans,  pour  savoir  quelque  chose  à  trente. 

L'éducation  domestique  doit  donc  finir,  et  l'éducation  sociale 
ou  publique  commencer  entre  huit  et  onze  ans.  Je  ne  dispute 
pas  sur  les  nombres. 


CHAPITRE    III. 

DE  L'ÉDUCATION  SOCIALE  OU  PUBLIQUE. 

Je  remonte  au  principe.  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens  : 
mais  ses  facultés  ne  se  développent  que  l'une  après  l'autre. 

L'enfant,  dans  son  bas  âge,  n'a  que  des  sens.  Il  faut  en  régler 
ou  en  faciliter  l'usage  :  plus  tard,  le  cœur  se  montre,  il  faut 
diriger  ses  affections. 

L'un  et  l'autre  doivent  être  l'objet  de  l'éducation  domesti- 
que, parce  que  l'homme  naturel  ou  l'homme  de  la  famille  n'a 
précisément  besoin,  dans  sa  famille,  que  de  son  cœur  et  de  ses 
sens. 

Plus  tard  Vesprù  se  développe,  et  l'éducation  domestique  a 
facilité  ce  développement  par  les  connaissances  élémentaires 
qu'elle  a  données.  Alors  commence  l'homme  social.  Il  a  des 
volontés,  des  opinions;  il  faut  régler  les  unes,  guider  les  autres, 
parce  que  Vesprit  et  la  raison  sont  donnés  à  l'homme  pour  la 
société. 
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Mais  l'homme  porte  dans  la  sociélé  son  cœur  et  ses  sens  :  la 
société  a  droit  de  faire  tourner  à  son  usage  toutes  les  facultés 
de  l'homme;  elle  doit  donc  former  pour  l'utilité  générale  sa 
faculté  voulante,  sa  faculté  aimante,  sa  faculté  agissante,  son 
esprit,  son  cœur  et  ses  sens  :  tel  est  l'objet  de  l'éducation  so- 
ciale. 

Toutes  les  facultés  se  forment  ou  se  perfectionnent  par  l'exer- 
cice :  or  l'éducation  domestique  n'exerce  aucune  des  facultés 
de  l'homme  d'une  manière  utile  à  la  sociélé. 

Donc  elle  ne  peut  perfectionner  les  facultés  de  l'homme 
social;  donc  elle  ne  convient  pas  sous  ce  rapport  à  la  société. 

Comment  l'éducation  publique  exerce-t-elle  les  facultés  de 
l'homme  social? 

Quand  l'homme  veut  employer  un  objet  quelconque  à  son 
usage, 

1**  Il  commence  par  savoir  à  quel  usage  il  veut  l'employer; 

2°  Il  considère  les  qualités  de  son  objet;  il  supprime  celles 

qui  sont  contraires  au  but  qu'il  se  propose,  et  qui  peuvent  être 

supprimées;  il  dirige  vers  ce  même  but  celles  qui  s'en  écartent, 

et  qu'il  ne  peut  détruire. 

Qu'est-ce  que  la  société  veut  faire  de  l'homme?  un  être  qui 
lui  soit  utile.  Comment  et  de  quelle  manière?  de  toutes  les  ma- 
nières dont  un  être  qui  a  un  esprit,  un  cœur  et  des  sens,  ou  une 
faculté  pensante,  une  faculté  aimante  et  une  faculté  agissante, 
peut  être  utile  à  la  société  :  c'est-à-dire  qu'elle  veut  que  V esprit 
soit  cultivé,  le  cœur  dirigé,  et  les  sens  perfectionnés  pour  son 
utilité,  (i  L'Egypte,  dit  Bossuet,  n'oubliait  rien  pour  polir  Ves- 
»  prît,  ennoblir  le  cœur,  et  fortifier  le  corps.  »  La  société  con- 
sidère l'homme;  elle  remarque  en  lui  une  qualité  constante, 
indestructible  :  elle  est  dans  l'homme,  elle  est  dans  tous  les 
hommes,  elle  est  dans  tous  les  âges,  dans  tous  les  états  de 
l'homme;  elle  est  dans  tout  l'homme  :  c'est  la  volonté  de  domi- 
ner, et  l'amour  déréglé  de  soi.  Celte  volonté  est  dans  son  esprit; 
elle  est  dans  son  cœur,  et  il  veut  l'exercer  par  ses  sens,  ou  sa 
force . 
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Former  1  homme  social,  ou  former  l'homme  pour  la  société, 
sera  donc  diriger,  vers  un  but  utile  à  la  société,  la  volonté  de 
dominer  qui  se  trouve  dans  son  esprit,  et  qu'il  veut  exercer  pai 
son  cœur  ou  par  ses  sens. 

Ainsi  former  Vesprit,  sera  diriger  son  ambition  vers  un  but 
utile  :  former  le  cœur,  sera  diriger  ses  affections  vers  des  objets 
permis  :  former  les  sens,  sera  diriger  l'emploi  de  leur  force, 
d'une  manière  avantageuse  à  la  société. 

Or,  l'éducation  domestique  ne  peut  diriger  l'émulation,  les 
affections,  ni  l'emploi  de  la  force,  parce  que  l'enfant  est  seul 
ou  avec  ses  frères,  et  que  l'émulation  suppose  rivalité,  les  affec- 
tions préférence,  et  l'emploi  de  la  force  supériorité  et  quelque- 
fois combat. 

Elle  ne  peut  donc  pas  former  Vesprit,  diriger  le  cœur,  per 
fectionncr  les  sens  pour  l'utilité  de  la  société  :  elle  ne  peut  donc 
former  l'homme  social;  elle  ne  convient  donc  pas  à  l'homme  de 
la  société. 

L'éducation  domestique  est  dangereuse,  parce  que  les  enfant 
jugent  leurs  parents  à  l'âge  auquel  ils  ne  doivent  que  les  aimer. 
et  deviennent  sévères  avant  que  la  raison  leur  ait  appris  ï 
être  indulgents;  elle  est  dangereuse,  parce  que  les  parents 
exigeants  s'ils  sont  éclairés,  faibles  s'ils  ne  le  sont  pas,  voien 
trop,  ou  ne  voient  pas  assez  les  imperfections  de  leurs  enfants 
et  contractent  ainsi,  pour  toute  leur  vie,  des  préventions  in- 
justes, ou  une  mollesse  déplorable  :  cette  observation  est  ex- 
trêmement importante. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  les  enfants  y  apprennent  oc 
y  devinent  tout  ce  qu'ils  doivent  ignorer;  parce  qu'elle  plaa 
un  enfant  au  milieu  des  femmes  et  des  domestiques;  que  s'il  y 
apprend  à  saluer  avec  grâce,  il  y  contracte  l'habitude  de  penseï 
avec  petitesse;  si  on  lui  enseigne  à  manger  proprement,  on  h 
forme  à  la  vanité  sans  motif,  à  la  curiosité  sans  objet,  à  l'hu- 
meur, il  la  médisance,  à  mettre  un  grand  intérêt  à  de  petiteî 
choses,  à  disserter  gravement  sur  des  riens;  on  fait  entrer 
dans  les  moyens  d'éducation,  des  observations  critriques  sur 
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les  personnes  qu'il  a  accoutumé  de  voir,  et  on  lui  donne  ainsi 
le  goût  naéprisable  du  porsilïlnge;  il  s'accoutume  à  s'entretenir 
avec  des  valets,  à  caqueter  avec  des  femmes  de  cliambre  : 
toutes  choses  qui  rétrécissent  le  moral  à  un  point  qu'on  ne 
saurait  dire. 

L'éducation  domestique  serait  insuffisante  même  quand  on 
commencerait  par  faire  l'éducation  de  toute  \\  miison,  maîtres 
et  valets;  aussi  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'éducation,  veulent 
qu'on  élève  les  enfants  à  la  campagne,  et  exigent  la  perfection 
dans  tout  ce  qui  les  entoure,  et  dans  tous  ceux  qui  contribuent 
à  leur  éducation;  ils  supposent  qu'un  père  n'a  aucune  profes- 
sion sociale  à  exercer,  ni  une  mère  aucun  devoir  de  bienséance 
à  remplir;  ils  supposent  que  les  parents  auront  une  fortune 
assez  considérable  pour  choisir  les  personnes  qui  entoureront 
les  enfants,  payer  ceux  qui  les  instruiront,  et  fournir  à  la  dé- 
pense des  divers  objets  relatifs  aux  connaissances  humaines 
qui  entrent  dans  le  plan  de  l'éducation  sociale,  et  qu'on  trouve 
dans  les  établissements  publics;  ils  supposent  enfin  ce  qui  ne 
peut  se  trouver  que  chez  un  petit  nombre  d'individus,  et  ils 
proposent  par  conséquent  ce  qui  ne  convient  à  personne. 

L'éducation  sociale  doit-elle  être  une  éducation  particulière 
pour  chaque  profession  sociale?  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  former 
des  gens  d'église,  des  militaires,  des  magistrats,  mais  des 
hommes  qui  puissent  devenir  militaires,  magistrats,  etc.  11 
n'y  a  qu'un  seul  enfant,  dans  la  société,  qui  doive  être  élevé 
dans  sa  profession,  et  pour  sa  profession,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  en  exercer  d'autre,  et  qu'aucun  autre  ne  peut  l'exercer 
pour  lui.  C'est  l'enfant-Roi. 

Mais  où  l'homme  recevra-t-il  l'éducation  propre  à  sa  pro- 
fession? 

Dans  sa  profession  môme. 

Ainsi  l'éducation  de  l'homme  d'édise  sera  dans  le  sémi- 
naire,  ou  dans  sa  paroisse. 

L'éducation  de  l'homme  de  guerre  dans  son  régiment. 

L'éducation  du  magistrat,  au  barreau;  comme  l'éducation 
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du  négociant  est  à  son  comptoir,  et  celle  de  l'agriculteur  à  sa 
terre. 

Mais  si  le  jeune  militaire  doit  recevoir  l'éducation  militaire 
dans  son  régiment,  il  faut  donc  que  le  régiment  soit  constitué 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  y  recevoir  cette  éducation,  et  que 
l'éducation  du  régiment  ne  soit  que  l'application  de  l'éducation 
sociale  à  la  profession  militaire.  On  peut  en  dire  autant  de 
toutes  les  professions.  Si  mes  contemporains  regardent  ces 
principes  comme  frivoles,  ils  sont  bien  corrompus;  s'ils  en 
regardent  l'exécution  comme  impossible,  ils  sont  bien  faibles. 

Les  établissements  connus,  en  France,  sous  le  nom  d'écoles 
militaires,  sont  donc  inutiles?  Entièrement;  ils  n'ont  servi  qu'à 
placer  des  états-majors,  et  à  consommer  en  pure  perte  les  fi- 
nances de  rÉtat.  Car  que  pouvait-on  apprendre  dans  une 
école  militaire?  la  subordination?  Précisément  parce  que  l'école 
était  militaire,  il  y  avait  très-peu  de  subordination. 

La  décence  des  mœurs?  Précisément  parce  que  l'école  était 
militaire,  il  y  avait  peu  de  mœurs. 

Les  mathématiques?  On  ne  les  apprend  pas  dans  une  école 
militaire  autrement  que  dans  un  collège. 

La  tactique?  On  ne  l'apprend  que  dans  les  grandes  manœu- 
vres. 

La  science  de  l'artillerie?  On  ne  l'apprend  qu'aux  écoles 
d'artillerie. 

Les  fortifications?  —  aux  écoles  du  génie,  dans  les  places 
fortes. 

L'art  nautique?  dant  les  écoles  marines  et  sur  les  vaisseaux. 

Le  maniement  des  armes  et  l'exercice?  C'est  un  art  de  huit 
jours,  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'élever  à  grands  frais  des  écoles 
militaires,  pour  y  apprendre,  en  dix  ans,  ce  qu'on  peut  ap- 
prendre ailleurs  en  huit  jours,  et  pour  y  apprendre  mal  ce 
qu'on  peut  apprendre  beaucoup  mieux  ailleurs.  Les  faits 
viennent  à  l'appui  du  raisonnement.  Je  ne  crois  pas  que  la 
France  ait  eu  de  plus  grands  hommes  de  guerre  depuis  qu'elle 
avait  des  écoles  militaires.  Je  tranche  le  mot;  parce  que  c'é- 
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taient  des  écoles  militaires,  parce  que  les  enfants  y  avaient 
des  fusils  et  des  épées,  parce  qu'ils  y  faisaient  l'exercice,  parce 

que  Ton  y  enseignait  tout, on  n'y  apprenait  rien. 

Il  faut  donc  des  collèges  tout  simplement,  des  collèges-pen- 
sions. 


CHAPITRE    IT. 

DES  COLLÈGES. 

Je  distingue  l**  le  nombre  des  collèges;  2"  l'emplacement 
des  collèges,  3"  les  maîtres;  4"  les  élèves;  5°  l'entretien  phy- 
sique; 6°  l'entretien  moral  ou  l'instruction. 

Je  ne  pose  que  les  bases;  les  détails  trouveraient  leur  place 
dans  des  mémoires  particuliers  :  c'est  lepïan  de  l'édiOce;  mais 
ce  n'en  est  pas  le  devis. 

1°  Combien  y  aura-t-il  de  collèges?  Autant  qu'il  en  faudra 
pour  recevoir  les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  devront  ou 
qui  pourront  faire  élever  leurs  enfants;  de  manière  qu'il  n'y  en 
ait  pas  moins  de  300,  ni  plus  de  500  dans  chaque  collège.  Je  ne 
tiens  pas  à  ces  nombres  plus  qu'à  d'autres.  Les  collèges  ne 
doivent  être  ni  trop,  ni  trop  peu  nombreux;  il  faut  exciter 
l'émulation  des  enfants,  celle  des  maîtres,  et  ne  pas  rendre 
impossible  la  surveillance  des  derniers. 

2"  Où  seront  placés  ces  collèges?  A  la  campagne,  si  le  besoin 
des  classes  externes,  pour  les  enfants  des  familles  moins  riches, 
n'obligeait  pas  de  les  placer  dans  les  villes.  Où  qu'ils  soient 
placés,  ils  seront  disposés,  dans  le  royaume,  relativement  au 
nombre  des  familles  qui  devront,  ou  qui  pourront  faire  élever 
leurs  enfants.  Dans  une  partie  riche  et  peuplée,  les  collèges 
seront  plus  rapprochés  que  dans  une  partie  pauvre  et  peu 
peuplée.  Cependant,  et  j'en  dirai  tout  à  l'heure  la  raison,  je 
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désirerais  qu'aucune  famille  ne  fut  pas,  s'il  était  possible,  a 
plus  de  deux  journées  de  dislance  du  collège  de  sa  province, 
ou  de  son  arrondissement. 

Les  maisons  publiques,  qui  peuvent  être  employées  à  former 
des  collèges,  existent  partout,  et  le  gouvernement  ne  peut  être 
embarrassé  que  du  choix. 


CHAPITRE    y. 

DES  MAITRES. 

Elever  tous  les  hommes  sociaux,  ou  tous  les  hommes  qui 
doivent  former  la  société,  c'est  élever  la  société  même.  Or  la 
société  est  un  être  perpétuel  :  donc  il  faut  un  instituteur 
perpétuel. 

La  société  ne  peut  être  élevée  ni  dans  un  même  lieu,  ni  dans 
une  seule  personne  :  il  faut  donc  un  instituteur  universel,  qui 
puisse  élever  à  la  fois  des  personnes  difTérentes,  et  en  divers 
lieux. 

Mais  la  société  est  une,  et  elle  doit  recevoir  une  éducation 
uniforme,  malgré  la  succession  des  temps,  la  diversité  des 
lieux  et  la  multiplicité  des  personnes.  Il  faut  donc  un  instituteur 
uniforme,  qui  puisse  donner  la  même  éducation  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  personnes. 

Donc  il  faut  un  corps;  car  un  corps  chargé  de  l'éducation 
publique  est  un  instituteur perpe/we/,  universel,  uniforme,  quant 
au  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes. 

Ce  corps  seul  chargé  de  l'éducation  publique,  doit-il  être 
corps  laïque  ou  corps  religieux? 

1**  II  n'existe  point  de  corps  laïque  qui  soit  perpétuel;  car 
tout  corps  qui  peut  se  dissoudre  à  la  volonté  de  ceux  qui  le 
composent,  n'est  pas  un  corps  perpétuel,  et  s'il  n'est  pàs  per- 
pétuel, il  ne  peut  être  universel  ni  uniforme. 
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2*  Ces  laïques  auront,  ou  pourront  avoir  une  famille, 
puisqu'ils  ne  seront  pas  engagés  irrévocablement  à  la  société. 
Ils  appartiendront,  par  le  fait,  ou  par  le  désir,  beaucoup  plus  à 
leur  famille  qu'à  la  société;  car  Ibommc  naturel  veut  toujours 
l'emporter  sur  Tbommc  social,  et  la  famille  sur  la  société. 

Il  faut  donc  un  corps  religieux,  un  ordre;  car  il  n'existe  pas 
plus  de  corps  sans  vœux^  qu'il  n'existe  de  société  civile  sans 
religion  publique. 

Ici  la  philosophie  me  demande  si  les  vœux  sont  dans  la  nature 
de  l'homme. 

Oui  :  ils  sont  dans  la  nature  de  l'homme  social,  car  il  est  dan» 
la  nature  de  l'homme  social  d'employer  toutes  ses  facultés  à 
l'utilité  de  la  société;  il  ne  peut  donc  pas  être  contre  la  nature 
de  l'homme  social  de  s'engager  envers  la  société,  à  employer  à 
son  usage,  et  pour  toujours,  toutes  ses  facultés,  c'est-à-dire,  son 
esj)rit,  son  cœur  et  ses  sens,  ou  autrement,  sa  to/o/i^e  par  le  vœu 
d'obéissance,  ses  affections  par  le  vœu  de  pauvreté,  ses  sens  par 
le  vœu  de  chasteté.  Ce  qui  n'est  autre  chose  que  préférer  la 
société  civile  à  la  société  naturelle,  et  les  autres  à  soi. 

Vous  voulez  donc,  me  dira-t-on,  rallumer  toutes  les  passions, 
en  rétablissant  ce  que  les  fassions  ont  détruit.  Je  veux  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  société,  lors  même  qu'il  peut  blesser  les  pas- 
sions des  hommes;  mais  je  veux  éviter  d'offenser  les  préven- 
tions, même  injustes,  des  hommesj  lorsqu'il  n'en  résulte  aucune 
utilité  pour  la  société.  La  société  a  besoin  de  la  chose  même,  les 
préventions  s'attachent  au  nom;  on  peut  tout  accorder. 

11  faut  l'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent,  il  faut  le  dire, 
aujourd'hui  qu'on  n'a  besoin,  ni  pour  penser  ni  pour  parler, 
d'un  brevet  signé  d'Alembert  ou  Condorcet.  La  destruction 
d'un  corps  célèbre,  chargé  de  l'enseignement  public,  a  été  le 
fruit  d'une  manœuvre  ténébreuse,  dont  les  fils  déliés  échap- 
paient à  la  vue  de  ceux  qu'ils  faisaient  mouvoir;  un  coup  mortel 
porté  à  la  constitution  religieuse  et  politique  des  Etals,  le  pre- 
mier acte  de  la  révolution  qui  a  anéanti  la  France,  qui  menace 
l'Europe,  et  peut-être  l'univers,  de  la  grande  révolution  du 
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christianisme  à  l'athéisme.  Qu'on  n'accuse  pas  l'auteur  de  pré- 
vention; car  outre  qu'il  n'a  pas  pu  juger  ce  corps  célèbre,  il  a 
peut-être  eu  à  se  défendre  de  préjugés  contraires  de  famille  et 
d'éducation.  Il  y  avait  des  abus  à  réformer  dans  le  régime  de 
cet  ordre  fameux;  mais  on  sait  assez  que  ce  n'était  pas  aux  abus 
qu'on  en  voulait. 

a  La  cour  de  Rome,  dit  le  comte  d'Albon  sur  cet  événe- 
»  ment,  armée  du  glaive,  s'avance  pour  consommer  un  sacri- 
»  fice  qui  étonne  l'univers.  Sur  un  autel  élevé  par  des  mains 
»  ennemies,  elle  immole  des  victimes  dont  elle  n'ignore  pas  le 
»   prix,  et  qui  n'auraient  jamais  du  tomber  sous  ses  coups.  )> 

Il  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux,  un  corps  unique, 
chargé  dans  tout  le  royaume  de  l'éducation  sociale  et  publique, 
parce  que  l'éducation  est  'perfectionnement,  et  qu'un  corps  seul 
peut  perfectionner. 

Il  faut  un  corps,  parce  qu'il  faut  dans  l'éducation  publique 
perpétuité,  universalité,  uniformité,  même  vêtement,  même, 
nourriture,  même  instruction,  même  distribution  dans  les 
heures  du  travail  et  du  repos,  mêmes  maîtres,  mêmes  livres, 
mêmes  exercices,  uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans  tous 
les  temps,  et  dans  tous  les  lieux,  depuis  Brest  jusqu'à  Stras- 
bourg, et  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Perpignan;  le  ministre  de 
l'éducation  publique  n'aura  pas  d'ordonnance  à  faire,  ses 
fonctions  se  borneront  à  empêcher  que  d'autres  n'en  fassent, 
et  à  prévenir  toutes  les  innovations,  même  les  plus  indiffé- 
rentes en  apparence,  qui  pourraient  se  glisser  dans  des  éta- 
blissements nombreux  et  éloignés  les  uns  des  autres. 

Il  faut  répondre  aux  objections.  Comment  former  un  corps 
en  France  dans  l'état  où  sont  les  choses? 

V  II  faut.  .  .  .  vouloir  :  c'est,  en  tout,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
difficile;  car  le  gouvernement,  ainsi  que  l'homme,  prend  sou- 
vent ses  désirs  pour  des  volontés. 

2"  Il  faut  prendre  dans  tous  les  Ordres  religieux  tous  ceux 
qui  se  sentiront  de  l'attrait  et  des  dispositions  pour  embrasser 
ce  nouvel  état;  plier  ensuite  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs, 
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tous  les  corps,  sous  un  institut  approuvé  de  l'Église  et  de  l'État. 
Les  commencements  seront  imparfaits,  comme  tous  les  com- 
mencements; mais  les  corps  ont  bientôt  perfectionné  les  hommes 
et  les  choses.  Il  existait  en  France  un  corps,  chargé  de  l'ensei- 
gnement public  des  enfants  du  peuple,  connu  sous  le  nom  de 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  :  corps  excellent,  qui  présentait, 
dans  ses  principes,  son  objet  et  ses  formes,  plus  d'une  ressem- 
blance avec  le  corps  dont  j'ai  parlé,  et  dont  l'institut,  que  peu 
de  personnes  connaissent,  est  un  chef-d'œuvre  de  sagesse  et  de 
connaissance  des  hommes.  Ce  corps  a  été  formé,  dans  ce  siècle, 
par  l'abbé  de  la  Salle,  simple  chanoine  de  Reims,  qui  n'avait, 
pour  une  aussi  grande  entreprise,  d'autre  moyen  que  sa  vo- 
lonté; mais  qui,  avec  une  volonté  de  fer,  a  surmonté  des  ob- 
stacles insurmontables.  J'ignore  s'il  est  un  saint  aux  yeux  de 
la  religion,  mais  il  est  un  héros  aux  yeux  de  la  saine  po- 
litique. 

Les  corps  dégénèrent,  dira-ton;  voyez  les  corps  en  France 
au  moment  de  la  révolution! 

Les  corps  dégénèrent,  quand  ils  ne  sont  pas  occupés;  et  je 
veux  les  occuper. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouvernement  cesse  de  les 
protéger  et  de  les  surveiller;  et  je  veux  que  le  gouvernement 
les  surveille  et  les  protège. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouvernement  met  le  dés- 
ordre dans  leur  sein,  en  s'immisçant  dans  leur  administration 
intérieure;  quand  il  établit  des  commissions  pour  changer 
leurs  règles,  au  lieu  de  maintenir  l'ancienne  discipline;  et  je 
veux  que  le  gouvernement  maintienne  tout,  et  ne  change 
rien. 

Les  corps  dégénèrent,  parce  que  les  hommes  dégénèrent; 
et  je  veux  former  des  corps  pour  empêcher  les  hommes  de 
dégénérer. 

Ce  corps  peut  devenir  redoutable.  Cette  objection  sera  faite 
par  des  sots  et  par  des  gens  d'esprit.  Les  premiers  la  feront 
sérieusement,  et  les  autres  la  feront  sans  rire  Quand  ces  corps 
IL  10 
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lèvcronl  des  troupes  et  fortifieront  des  collèges,  le  gouverne- 
ment fera  marcher  contre  eux  la  force  militaire;  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  dissipe  cette  armée  scholastique,  comme  le  gou- 
vernement Espagnol  dissipa  des  armées  de  missionnaires  dans 
le  Paraguay. 

Vous  voulez  donc  des  moines?  Je  veux  des  religieux.  J'en 
veux  pour  l'éducation  publique;  j'en  veux  pour  d'autres  objets, 
qui  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  des  corps;  je  veux  conserver 
quelques  maisons  de  cet  ordre  austère,  banni  de  France  et 
accueilli  dans  les  cantons  Suisses,  comme  on  conserve  d'anti- 
ques armures,  dont  nos  corps  affaiblis  ne  peuvent  plus  sup- 
porter le  poids.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  ces  maisons  devien- 
nent trop  nombreuses;  mais  chez  une  nation  vive  et  sensible, 
il  faut  un  asile  hors  de  l'ordre  commun,  à  des  malheurs,  à 
des  fautes,  à  des  âmes  hors  de  l'ordre  commun.  Combien,  après 
notre  fatale  révolution,  de  malheureux  ou  de  coupables,  re- 
poussés ou  dégoûtés  du  monde,  iront  ensevelir  dans  ces  saintes 
retraites  leurs  crimes  ou  leurs  malheurs,  et  devenus  frères, 
offriront  ensemble  au  Dieu  qui  pardonne  et  au  Dieu  qui  con- 
sole les  larmes  de  la  douleur  et  celles  du  repentir  ? 

M  L'oppresseur,  l'opprimé,  n'ont  plus  qu'un  même  asile.  » 

{La  Harpe.) 

« 

Burke  a  jugé  l'utilité  des  corps  et  le  parti  qu'un  gouverne- 
ment qui  gouverne  pouvait  en  tirer,  en  politique  profond  et 
impartial  '.  Je  regrette  bien  de  ne  pouvoir  le  citer.  Je  le  met- 
trais volontiers  à  ma  place,  et  le  lecteur  y  gagnerait. 

Les  corps  sont  dans  Tessence  d'une  société  constituée.  Elle 
tend  à  faire  corps  de  tous  les  hommes,  de  toutes  les  familles, 
de  toutes  les  professions.  Elle  ne  voit  l'homme  que  dans  la  fa- 
mille, les  familles  que  dans  les  professions,  les  professions  que 
dans  les  corps.  C'est  là  le  secret,  le  mystère,  le  principe  inté- 
rieur de  la  monarchie. 

'  Voyez  ses  Réflexions  sur  la  révolution  de  France. 


DE  l'Éducation  sociale.  207 


CHAPITRE    VI. 

DES  ÉLÈVES. 

Qui  est-ce  qui  sera  admis  dans  les  collèges? 

Les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  devront  ou  qui  pour- 
ront leur  faire  donner  l'éducation  sociale  ou  publique.  Ce  texte 
demande  un  commentaire;  et  je  prie  le  lecteur  de  remarquer 
comment  le  système  général  de  l'éducation  sociale  me  ramène 
sans  cesse  aux  principes  de  la  constitution  des  sociétés,  et  com- 
ment les  principes  de  la  constitution  me  ramènent  au  s)'stème 
général  d'éducation.  L'art  tout  seul  ne  produirait  jamais  une 
concordance  si  parfaite. 

Toute  société  suppose  de  la  part  de  ses  membres  une  réunion 
d'efforts  et  de  travaux,  dirigés  vers  sa  fin,  vers  l'objet  de  sa 
volonté  générale,  la  conservation  des  êtres  sociaux,  ou  la  con- 
servation de  la  société. 

Les  différents  travaux  qu'exige  la  conservation  de  la  société, 
forment  les  différentes  professions. 

La  société  des  hommes  extérieurs  ou  physiques  est  naturelle 
ou  politique;  les  professions  seront  donc  naturelles  ou  poli- 
tiques, selon  qu'elles  seront  nécessaires  à  la  conservation  de 
l'une  ou  de  l'autre  société. 

La  société  politique  comprend  les  sociétés  naturelles  ou  fa- 
milles :  donc  la  société  politique  comprendra  les  professions 
naturelles. 

Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  nécessairement 
distinguées  des  professions  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
société  naturelle  ou  des  professions  naturelles,  par  la  raison 
que  la  société  politique  est  nécessairement  distinguée  de  la  so- 
ciété naturelle. 
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Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  les  professions 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  politique,  c'esl-à-dire, 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société  politique. 

Les  professions  royale,  sacerdotale,  noble,  c'est-à-dire  mili- 
taires ou  sénatoriales,  (qu'il  faut  distinguer  de  la  profession 
judiciaire),  sont  des  professions  politiques  ou  sociales,  immé- 
diatement nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  politique; 
car  on  ne  saurait  concevoir  la  société  politique  sans  une  pro- 
fession qui  la  gouverne,  et  sans  des  professions  qui  la  défen- 
dent. 

Les  professions  naturelles  sont  les  professions  immédiate- 
ment nécessaires  à  la  conservation  de  la  famille,  c'est-à-dire 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société  naturelle  ou 
la  famille. 

Les  arts  ou  professions  mécaniques  sont  des  professions 
naturelles,  ou  nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  natu- 
relle, puisqu'on  ne  saurait  concevoir  la  société  naturelle  ou  la 
famille  sans  des  arts  ou  professions  qui  la  vêtissent,  qui  la 
logent,  même  qui  la  nourrissent;  car  l'agriculture  n'est  que  la 
première  et  la  plus  utile  des  professions  naturelles  :  mais  elle 
n'est  pas  une  profession  sociale  ou  politique,  puisqu'elle  a 
existé  avant  la  société  politique,  qu'elle  peut  exister  sans  la 
société  politique,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  un  rapport  direct  et 
immédiat  à  la  conservation  de  la  société  politique. 

Il  y  a  des  professions  qui  n'ont  pas  de  rapport  nécessaire  et 
immédiat  à  la  conservation  de  la  société  naturelle,  ni  à  celle 
de  la  société  politique,  et  qu'on  peut  regarder  comme  des  pro- 
fessions mixtes.  Elles  tiennent  à  la  société  naturelle  qu'elles 
enrichissent  ou  qu'elles  amusent,  et  à  la  société  politique 
quelles  embellissent;  mais  on  peut  concevoir  Tune  de  ces  so- 
ciétés sans  des  professions  qui  l'enrichissent  ou  qui  l'amusent, 
et  l'autre  sans  des  professions  qui  l'embellissent.  Ces  profes- 
sions sont  le  commerce,  les  arts  agréables;  car  on  peut  conce- 
voir la  société  naturelle  et  la  société  politique  sans  commerce 
extérieur,  sans  poètes,  sans  peintres,  sans  musiciens,  même 
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sans  avocats  :  ces  professions  sont  utiles,  mais  elles  ne  sont  pas 
nécessaires  :  c'est  le  luxe  de  la  société;  il  ne  faut  pas  le  bannir, 
mais  il  faut  le  régler;  et  n'oubliez  pas  de  remarquer  comme 
une  démonstration  rigoureuse  de  mes  principes  sur  les  profes- 
sions sociales,  naturelles  et  mixtes,  que  ce  sont  ces  dernières, 
celles  qui  ne  sont  pas  immédiatement  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  société  naturelle  ni  à  celle  de  la  société  politique,  qui 
ont  troublé,  en  France,  les  deux  sociétés,  et  fait  la  révolution 
qui  les  désole,  en  soulevant  les  professions  naturelles  contre 
les  professions  sociales. 

Mais  la  société  constituée  classe  les  familles  dans  les  pro- 
fessions respectives;  il  y  a  donc  des  familles  sociales  ou  poli- 
tiques, et  des  familles  naturelles.  Les  familles  politiques  ou 
sociales  sont  nécessairement  distinguées  des  professions  natu- 
relles; il  y  a  donc  des  familles  distinguées  des  autres  familles, 
parce  que  des  familles  qui  exercent  des  professions  immédia- 
tement nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  politique, 
sont  nécessairement  distinguées  de  celles  qui  exercent  des 
professions  immédiatement  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
société  naturelle. 

Les  familles  qui  exercent  une  profession  sociale  ne  peuvent 
se  soustraire  à  cet  engagement;  il  est  donc  nécessaire  qu'elles 
se  mettent  en  état  de  le  remplir,  en  faisant  donner  à  leurs  en- 
fants l'éducation  sociale;  et,  si  elles  n'en  ont  pas  les  moyens,  il 
est  dans  la  nature  de  la  société,  que  la  société,  pour  son  intérêt 
propre,  vienne  h  leur  secours.  Je  ne  fais  que  revenir  au  pre- 
mier état  des  choses.  L'éducation  sociale  était  un  des  princi- 
paux et  peut-être  le  seul  objet  d'un  grand  nombre  de  fonda- 
tions pieuses  faites  par  la  noblesse  dans  les  premiers  siècles  de 
la  monarchie,  fondations  contre  lesquelles  on  a  tant  déclamé. 
Les  monastères  étaient,  dans  l'origine,  des  collèges;  et  c'est 
même  une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  nous  ont  conservé  les 
richesses  littéraires  de  l'antiquité  :  nos  rois  eux-mêmes  y  étaient 
élevés;  et  Louis-le-Gros,  entre  autres,  fut  élevé  au  monastère 
de  Saint-Denis  avec  les  jeunes  gens  des  familles  sociales,  c'est- 
à-dire  avec  la  jeune  noblesse  du  royaume. 
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Alors  on  ne  confiait  pas  l'éducation  domestique  à  des  laquais 
ou  à  des  femmes  de  chambre,  ni  l'éducation  sociale  à  des  in  - 
dividus  qui  ne  se  livrent  à  celte  profession  que  parce  qu'ils 
n'ont  pu,  ou  parce  qu'ils  espèrent  en  exercer  une  autre,  et  qui 
ne  peuvent  par  conséquent  remplir  leur  devoir  qu'avec  dégoût 
ou  avec  impatience. 

Venons  aux  objections. 

Si  l'État  est  obligé  de  faire  élever  les  enfants  des  familles 
sociales  qui  n'auront  pas  les  moyens  de  les  faire  élever  elles- 
mêmes,  il  en  résultera  : 

1°  Une  dépense  considérable  pour  l'Etat. 

2°  Des  fraudes  de  la  part  des  familles. 

3°  Une  inégalité  choquante  entre  les  membres  de  la  société. 

Réponse.  Cette  dépense  est  dans  la  nature  de  la  société; 
car  c'est  à  la  société  et  non  aux  familles  qu'il  importe  qu'elles 
remplissent  leurs  engagements  envers  la  société  :  donc  cette 
dépense  est  nécessaire,  donc  elle  est  possible;  je  dis  plus,  l'é- 
ducation doit  être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  société, 
comme  il  doit  être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  famille. 

Veut-on  un  aperçu  pour  ceux  qui  aiment  à  fixer  leurs  idées? 
Vingt  mille  enfants  aux  frais  de  l'État  ne  feraient  que  10  mil- 
lions, parce  que,  vu  la  diminution  du  signe,  les  pensions  en 
France  ne  seront  pas  au-dessus  de  500  livres.  Or,  pour  cal- 
culer en  politique,  il  faut  mettre  dans  la  recette  ce  qu'épar- 
gnera en  frais  de  justice  criminelle  et  de  maisons  de  force,  une 
bonne  éducation  donnée  à  la  jeunesse. 

2"  C'est  pour  que  les  hommes  ne  trompent  pas  l'État,  que 
je  veux  former  les  hommes.  Les  fraudes  en  ce  genre  sont  plus 
aisées  à  prévenir  qu'on  ne  pense,  et  ne  nuisent  jamais  à  la  so- 
ciété. Il  est  bien  moins  préjudiciable  à  la  société  qu'elle  fasse 
les  frais  de  l'éducation  de  mille  enfants  pour  lesquels  elle  ne 
devrait  pas  payer,  qu'il  ne  l'est  pour  elle  que  dix  enfants  ne 
reçoivent  pas  l'éducation  qu'ils  devraient  recevoir.  S'il  y  avait 
eu  une  bonne  éducation  publique,  la  France  n'aurait  pas  eu 
de  révolution,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  eu  de  révolutionnaires. 
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3°  Il  résulle,  dira-t-on,  de  cette  disposition  une  inégalité 
choquante  entre  les  divers  membres  de  la  société.  La  réponse 
à  cette  objection  demande  une  discussion  plus  étendue,  et  qui 
va  faire  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE    TH. 

SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

ADMISSION  DES  FAMILLES  DANS  LES  PROFESSIONS  SOCIALES 

La  société  doit  veiller  à  ce  que  les  enfants  de  toutes  les  fa- 
milles sociales  reçoivent  l'éducation  publique  ou  sociale;  parce 
que  la  volonté  générale  de  la  société,  qui  a  sa  conservation 
pour  unique  objet,  doit  prendre  tous  les  moyens  d'assurer  cette 
conservation  :  mais  par  le  même  principe,  elle  doit  nécessai- 
rement encourager  toutes  les  familles  ou  tous  les  individus 
qui  veulent  embrasser  des  professions  sociales;  parce  qu'une 
famille  ou  un  individu  qui  embrasse  une  profession  sociale, 
se  dévoue  à  la  conservation  de  la  société.  Il  faut  distinguer 
ici  l'individu  de  la  famille  :  l'individu  peut  ne  dévouer  que  sa 
personne  h  la  conservation  de  la  société,  en  embrassant  la 
profession  sacerdotale,  militaire  ou  sénatoriale;  il  peut  y  dé- 
vouer sa  postérité  ou  sa  famille,  en  l'élevant  au  rang  de  fa- 
mille sociale,  ce  qu'on  appelle  ennoblir.  Une  famille  peut  s'é- 
lever au  rang  de  famille  sociale,  par  des  services  éclatants, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  par  continuité  de  services 
militaires,  ou  par  acquisition  de  charges  sénatoriales.  Les 
occasions  de  rendre  des  services  éclatants  à  la  société  sont 
rares,  et  les  hommes  qui  peuvent  les  rendre  sont  plus  rares 
encore  que  les  occasions.  L'admission  dans  des  grades  mili- 
taires assez  élevés  pour  justifier  la  faveur  de  l'ennoblissement, 
en  justifiant  du  mérite  militaire  du  sujet,  suppose  une  car- 
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rière  prolongée  dans  un  état  périlleux,  ou  un  mérite  extraor- 
dinaire. 11  faut,  pour  rinlérét  de  la  société,  que  les  familles 
puissent  s'élever  au  rang  de  familles  sociales  par  des  voies 
moins  difficiles  et  plus  accessibles  au  plus  grand  nombre  des 
hommes;  car  la  société  constituée  ne  doit  pas  compter,  pour 
sa  conservation,  sur  les  hommes  ni  sur  les  occasions  extraor- 
dinaires :  la  nature  fera  naître,  s'il  en  est  besoin,  les  grands 
hommes  et  les  grands  événements. 

Quelle  est  l'obligation  que  la  nature  impose  à  l'homme  et  à 
tous  les  hommes?  Le  travail.  L'homme  qui  travaille  le  plus  et 
qui  travaille  le  mieux,  remplit  donc  le  mieux  le  devoir  que  la 
nature  lui  impose  :  s'il  remplit  son  devoir  mieux  que  tous  les 
autres,  il  mérite  d'être  distingué  d'eux. 

Comment  connaître  dans  la  société  celui  qui  travaille  le  plus 
et  le  mieux,  ou  qui  remplit  le  mieux  son  devoir?  Par  un  moyen 
sûr,  infaillible,  public,  à  l'abri  de  toute  contestation;  par  l'état 
de  sa  fortune.  Qu'on  ne  parle  pas  de  bonheur,  c'est  toujours 
l'excuse  de  la  paresse  ou  de  l'ineptie.  Bonheur  est  habileté. 
Celui  qui  s'enrichit  est  donc  celui  qui  travaille  le  plus  et  qui 
travaille  le  mieux,  qui  remplit  plus  parfaitement  ses  devoirs 
naturels,  qui  présente  la  meilleure  caution  de  son  aptitude  à 
remplir  les  devoirs  politiques,  qui  mérite  d'être  distingué,  et 
sa  famille  d'être  ennoblie. 

Nécessité  de  l'ennoblissement  par  charges.  Ainsi,  l'homme 
qui  ennoblit  sa  famille  par  acquisition  de  charge  ne  fait  autre 
chose  que  prouver  à  la  société  qu'il  a  mérité  que  sa  famille  fût 
admise  à  remplir  les  devoirs  politiques,  par  son  application  et 
son  aptitude  a  remplir  les  devoirs  naturels. 

On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  cette  démonstration; 
mais  les  esprits  subtils  font  des  objections.  Vous  récompensez, 
me  dira-t-on,  les  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  existe  des  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir  dans  une 
société  constituée;  et  l'on  ne  doit  ni  spéculer  sur  du  faux  pa- 
pier, ni  jouer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  ni  envoyer  son  voisin 
à  l'échafaud,  ou  en  pays  étranger,  ou  supposer  qu'il  y  est, 
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parce  qu'on  la  forcé  do  se  cacher,  pour  acheter  son  bien  de 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le  vendre. 

Vous  établissez,  me  dira-ton,  la  distinction  des  richesses. 
Non,  j'établis  la  distinction  du  travail. 

Vous  inspirez  le  désir  de  s'enrichir.  Non,  mais  l'ardeur 
louable  de  travailler;  car  il  n'y  a  pas  pour  une  famille  de 
moyen  plus  assuré  de  s'appauvrir  que  de  s'ennoblir;  et  cela 
doit  être  ainsi,  parce  que  tont  autre  désir  que  celui  de  l'hon- 
neur, tout  autre  attachement  qu'à  la  société,  doit  être  inconnu 
dans  une  famille  sociale,  et  qu'il  est  moralement  et  politi- 
quement utile  qu'il  y  ait  dans  une  société  quelque  chose  que 
I  homme  estime  plus  que  l'argent,  et  qu'il  y  ait  aussi  un  moyen 
de  prévenir,  sans  violence,  l'accroissement  démesuré  des  for- 
tunes, que  produit  à  la  longue  dans  la  famille  la  profession 
héréditaire  du  commerce. 

On  ne  doit,  dira-t-on,  s'ennoblir  que  par  la  vertu,  ou  par 
des  services  distingués.  Par  la  vertu,  non;  car  la  vertu  elle- 
même  est  noblesse  :  par  des  services  distingués,  d'accord;  mais 
alors  il  ne  s'ennoblira  que  deux  familles  par  siècle,  et  les 
besoins  de  la  société  en  exigent  un  peu  plus.  Toute  famille 
n'exerçant  pas  une  profession  sociale,  qui  veut  faire  donner  à 
ses  enfants  l'éducation  sociale  ou  publique,  annonce,  par  cela 
même,  qu'elle  a  l'intention  de  rendre  ses  enfants  utiles  à  la 
société,  et  peut-être  de  s'élever  elle-même  au  rang  de  famille 
sociale  ou  distinguée.  La  société  ne  doit  pas  payer  l'éducation 
de  ces  enfants,  parce  qu'elle  ignore  s'ils  voudront  ou  s'ils 
pourront  embrasser  une  profession  sociale,  ou  si  cette  famille 
aura  les  qualités  nécessaires  pour  s'élever  elle-même  au  rang 
de  famille  sociale;  mais  elle  doit  les  admettre  dans  ses  établis- 
sements publics,  et  leur  faciliter  ainsi  les  moyens  de  lui  être 
utiles. 

Ainsi  la  société  admettra  dans  ses  établissements  d'éducation 
publique  tous  les  enfants  sains  de  corps  et  d'esprit,  dont  les  fa- 
milles  auront  l'intention  et  les  moyens  de  leur  faire  donner  l'édu- 
cation sociale. 

10, 
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La  société  admetlra-l-elle  les  enfants  des  Juifs?  Non  :  car  les 
Juifs  sont  hors  de  toute  société  politique,  parce  qu'ils  sont  hors 
de  toute  société  religieuse  chrétienne. 

Admettra-l-elle  les  enfants  de  l'exécuteur  des  jugements 
publics,  et  n'exerce-t-il  pas  une  profession  sociale?  On  ne  doit 
admettre,  dans  les  établissements  publics  d'éducation,  que  les 
enfants  nés  dans  les  professions  sociales  honorées  et  honora- 
bles, ou  ceux  qui  se  destinent  à  en  exercer  de  pareilles.  Une 
profession  sociale  n'est  honorable  et  ne  doit  être  honorée,  que 
lorsque  les  devoirs  qu'elle  prescrit  se  joignent  à  une  idée  de 
vertu,  c'est-à-dire,  de  sacrifice  et  de  danger;  or,  dans  la  pro- 
fession d'exécuteur  des  jugements  publics,  il  n'y  a  nul  danger 
i\  craindre,  et  il  n'y  a  d'autre  sacrifice  à  faire  que  celui  de  la 
compassion  naturelle  à  l'homme  pour  son  semblable,  sacrifice 
que  l'homme  ne  peut  faire  sans  crime  ou  sans  infamie. 

Je  prie  mon  lecteur  de  penser  que  je  n'aurais  pas  élevé  une 
pareille  question,  si  elle  n'eût  été  agitée  dans  V Assemblée  consti- 
tuante, et  s'il  ne  m'eût  paru  utile  de  lui  faire  observer  la  raison 
pour  laquelle  la  profession  d'exécuteur  des  jugements  publics 
est  infâme  dans  une  société  constituée,  et  pourquoi  elle  ne  l'est 
pas  ou  elle  l'est  moins  dans  une  société  non  constituée  ou  peu 
constituée,  et  qui  se  rapproche  par  conséquent  des  sociétés  dans 
l'état  sauvage.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  profes- 
sion qui  détruit,  soit  moins  odieuse  dans  une  société  qui  ne 
conserve  pas. 

C'est  dans  le  même  principe  qu'il  faut  chercher  la  raison  de 
la  loi  qui,  dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  soumet  les  juge- 
ments à  mort  à  la  ratification  du  prince.  Le  motif  est  louable, 
mais  l'eflet  est  nul  ou  dangereux,  et  le  principe  faux.  L'effet 
esl  nul;  parce  que  le  prince  ni  son  conseil  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  être  plus  instruits  que  les  tribunaux;  l'effet  est  dan- 
gereux, parce  que  le  prince  substituant  son  pouvoir  particulier 
au  pouvoir  général,  dont  les  tribunaux  son  l'action,  accordera 
le  pardon  des  crimes  les  plus  graves,  par  la  répugnance  que 
l'homme  social  éprouve  à  contribuer  à  la  mort  de  son  sembla- 
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Lie,  lorsqu'il  est  maître  de  lui  donner  la  vie.  Le  principe  est 
faux,  parce  que  le  prince,  comme  la  Divinité,  ne  doit  agir 
que  pour  conserver.  Dieu  laisse  périr,  mais  il  ne  détruit  pas. 
Pierre  P'  exécutait  lui-même  à  mort;  et  il  est,  pour  un  roi,  à 
peu  près  égal  d'en  signer  la  sentence.  La  constitution  de  la 
société  ne  permet  pas  au  roi  de  signer  un  arrêt  de  mort,  même 
d'y  assister,  encore  moins  d'être  présent  à  l'exécution  d'un 
criminel.  Telles  étaient  les  mœurs  en  France,  c'est-à-dire,  la 
constitution;  et  je  crois  même  que,  hors  les  crimes  dont  le 
roi  lui-même  ne  pouvait  pas  accorder  la  grâce,  la  rencontre 
inopinée  du  monarque  dans  le  lieu  où  allait  se  faire  une  exécu- 
tion, aurait  sauvé  la  vie  au  coupable.  On  voit,  quelquefois, 
chez  les  étrangers,  des  malfaiteurs" condamnés  à  la  chaîne  tra- 
vailler dans  le  palais  et  sous  les  yeux  de  leur  souverain.  Nos 
mœurs  défendaient  au  roi  d'arrêter  ses  regards  sur  le  spectacle 
du  malheur  et  de  la  servitude  :  ses  yeux  ne  pouvaient  rencon- 
trer que  le  bonheur  ou  le  produire.  Et  c'est  contre  la  royauté, 
ce  second  bienfait  de  l'Être  suprême,  que  des  furieux,  qui, 
pour  fonder  un  gouvernement,  ne  savent  que  haïr  et  jurer, 
exhalent  des  serments  de  haine  î  3Iais  d'autres  aussi  lui  ont 
juré  amour;  et  dans  la  nature  éternelle  des  êtres,  Vamour  doit 
l'emporter  sur  la  haine,  comme  l'être  sur  le  néant. 


CHAPITRE    VIII. 

SUITE   DU    MÊME   SUJET. 

CONDITIONS  DE  L'ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 

Les  enfants  seront  envoyés  dans  le  collège  de  leur  arrondis- 
sement ou  de  leur  province,  et  cette  condition  sera  d'absolue, 
de  première  nécessité. 

V  11  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  déplacement;  2°  il  y  a  mille 
raisons  contre  le  déplacement. 
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Il  n'y  a  nul  molif  au  déplacement,  puisque  la  plus  entière,  la 
plus  constante  unitbrniilé  doit  régner  dans  tous  les  collèges. 
J'excepte  le  seul  cas  où  il  serait  reconnu  et  constaté  que  la  santé 
d'un  enfant  exige  une  température  différente  de  celle  du  lieu 
où  est  situé  son  collège  naturel.  Alors  le  ministre  accorderait 
la  dispense,  parce  que  la  société  ne  peut  jamais  demander  à  un 
enfant  le  sacrifice  de  sa  vie. 

Il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement  :  raisons  politi- 
ques, raisons  économiques,  raisons  physiques,  raisons  morales. 

Raisons  politiques  :  1"  Puisque  les  collèges  sont  placés  dans 
le  royaume  relativement  au  nombre  des  sujets  que  chaque  ar- 
rondissement peut  fournir,  eu  égard  à  sa  richesse  et  à  sa  popu- 
lation, c'est  déranger  cette  proportion  nécessaire  que  d'envoyer 
dans  un  collège  les  enfants  qui  appartiennent  à  un  autre. 

2°  L'État  serait  exposé  à  voir  un  collège  regorger  de  sujets, 
et  un  autre  n'en  avoir  pas  assez;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
commun  dans  les  provinces,  qu'un  engouement  sans  raison 
pour  un  collège,  ou  une  prévention  sans  motif  contre  un  autre. 
Les  gens  peu  instruits  jugent  du  mérite  des  collèges  par  les 
talents  des  sujets  qui  en  sortent;  comme  si  l'éducation  pouvait 
donner  des  talents  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  refusés,  ou  les 
ôler  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  donnés. 

3°  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d'une  môme  ville,  d'une 
même  province,  fortifie  les  liens  puissants  et  précieux  de  pa- 
renté, d'amitié,  de  voisinage,  de  patrie  commune;  elle  dispose 
les  familles  à  se  lier  par  les  sentiments,  à  s'entr'aider  par  les 
services,  à  s'unir  par  les  alliances  :  la  société  rapproche  ainsi 
ceux  que  la  nature  a  déjà  rapprochés;  elle  réunit  les  individus, 
sans  confondre  les  professions;  car  les  hommes  sont  égaux  aux 
yeux  de  la  société  comme  aux  yeux  de  la  nature  et  de  la  reli- 
gion; les  professions  seules  sont  distinguées. 

Raisons  économiques  :  1°  il  y  aura  pour  les  parents  ou  la 
société  moins  de  frais  de  voyage  et  de  retour. 

2°  Le  prix  de  la  pension  sera  mieux  proportionné  aux  for- 
tunes dans  chaque  canton  :  car  le  prix  des  pensions  et  la  quotité 
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des  forluiies  sont,  dans  chaque  partie  du  royaume,  eu  propor- 
tion égale  et  commune  avec  le  prix  d<'S  denrées. 

3"  La  proximité  des  parents  peut  permeltre  de  laisser  à  leur 
compte  certains  objets,  comme  gros  entretien  et  renouvelle- 
ment des  linge  et  chaussure,  objets  peu  dispendieux  et  faits 
avec  soin  dans  une  famille,  tandis  qu'ils  sont  très-coûteux  et 
mal  exécutés  dans  un  établissement  public. 

Raisons  physiques  :  V  l'air  natal  est  toujours  plus  analogue 
au  tempérament  d'un  enfant. 

2°  Il  peut,  en  cas  de  maladie  grave,  être  soigné,  hors  du 
collège,  par  ses  parents,  dont  la  société  ne  peut  remplacer  les 
soins,  ou  être  renvoyé  dans  sa  famille  pour  rétablir  sa  santé. 

Raisons  morales  :  V  la  proximité  des  parents  permet  aux 
maîtres  d'employer,  sur  les  enfants,  le  motif  d'encouragement 
ou  de  répression  le  plus  naturel  et  le  plus  moral,  la  crainte  de 
déplaire  aux  parents,  ou  le  désir  de  leur  être  agréable;  motif 
sans  force,  lorsque  l'enfant  ne  peut  voir  ses  parents,  ni  le 
maître  les  faire  venir,  mais  motif  que  l'éducation  sociale  doit 
employer  préférablement  à  tout  autre;  car  il  faut  sans  cesse  que 
la  société  reporte  l'homme  à  sa  famille,  et  que  sa  famille  le 
rende  à  la  société. 

2°  On  balancera  moins  à  expulser  un  mauvais  sujet  dun 
collège,  lorsqu'on  pourra  le  renvoyer  dans  un  ou  deux  jours 
chez  ses  parents,  et  l'on  aura  moins  de  sujets  à  chasser,  lors- 
qu'on pourra  les  renvoyer  avec  plus  de  facilité;  d'ailleurs  les 
parents  instruits  à  temps,  et  convaincus  de  la  nécessité  du 
renvoi  par  le  témoignage  de  leurs  yeux,  peuvent  le  prévenir 
en  retirant  l'enfant,  sous  quelque  prétexte. 

3°  Des  enfants  élevés  avec  des  camarades  de  fortune  à  peu 
près  égale,  ne  perdront  pas  de  vue  leur  famille,  et  ils  ne  rou- 
giront pas  de  la  modestie  de  leurs  parents,  ou  de  la  simplicité 
du  toit  paternel. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  s'appliquer  avec  la  même 
justesse  aux  habitants  de  la  capitale,  ou  bien  elles  sont  contre- 
balancées à  leur  égard  par  des  raisons  supérieures.  Il  y  a  de 
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grands  inconvénients  moraux  à  faire  élever,  à  Paris,  les  en- 
fants de  province;  il  j  a  des  avantages  moraux  et  physiques  à 
faire  élever,  en  province,  les  enfants  de  Paris.  Il  y  a  encore 
des  considérations  politiques.  1°  Paris,  par  sa  population  et 
surtout  par  sa  richesse,  peut  fournir  un  très-grand  nombre 
de  sujets  qui  alimenteront  les  collèges  de  provinces,  permet- 
tront de  les  répandre  un  peu  plus  uniformément  dans  le 
royaume;  et  l'on  ne  sera  pas  obligé  d'entasser  vingt  collèges 
dans  une  seule  ville,  tandis  qu'il  y  en  aurait  à  peine  un  dans 
deux  provinces. 

2°  Il  y  a  un  avantage  réel  à  lier  ainsi  et  à  rapprocher  les 
familles  de  la  capitale  de  celles  des  provinces. 

3^  Les  personnes  qui  tiennent  beaucoup  à  la  perfection  du 
langage  verront  dans  cette  communication  entre  les  enfants  de 
la  capitale  et  ceux  des  provinces  un  moyen  de  faire  disparaître 
peu  à  peu  l'accent  et  les  locutions  vicieuses  des  provinces. 

Objections.  La  proximité  des  parents  ne  permettra-t-elle  pas 
des  visites  réciproques  ou  des  communications  plus  fréquentes 
que  ne  demanderait  l'intérêt  de  l'éducation?  Non;  hors  le  cas 
de  maladie  grave,  et  l'avis  qui  en  sera  donné  par  le  supérieur 
aux  parents,  ceux-ci  ne  pourront  venir  voir  leurs  enfants 
quun  nombre  de  fois  déterminé  dans  l'année,  à  moins  que 
pour  le  bien  de  l'éducation  les  maîtres  ne  jugent  à  propos  de 
les  faire  venir  extraordinairement.  Toute  communication,  hors 
des  communications  ordinaires,  tout  envoi  secret  d'argent  ou 
de  comestibles  seront  sévèrement  interdits;  enfin  les  parents 
ne  pourront  jamais  faire  venir  l'enfant  chez  eux  :  hors  le  cas 
de  maladie  grave,  reconnu  et  constaté,  un  enfant  ne  sortira  du 
collège  que  pour  n'y  plus  rentrer.  Le  ministre  lui-même  ne 
pourra  donner  des  dispenses  de  ces  règlements;  parce  que,  là 
où  la  nature  des  choses  fait  des  lois,  elle  ne  donne  pas  à 
l'homme  le  pouvoir  d'en  faire  de  contraires. 

Autre  objection  d'une  grande  force. 

Les  enfants  élevés  dans  leur  province  en  conserveront  l'ac- 
cent. C'est  effectivement  un  défaut  d'harmonie  et  d'ensemble 
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dans  la  société,  lorsque  les  uns  pronoiucnl  Ve  trop  ouvert  et 
les  autres  trop  fermé,  mais  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre, 
je  pense  que  la  société  peut  se  maintenir  malgré  les  gasconis- 
mes  des  uns  et  les  normanismes  des  autres.  Henri  IV  parlait 
gascon,  et  la  cour  à  son  exemple;  mais  comme  il  avait  Vesprit 
droit,  le  cœur  sensible  et  le  corps  robuste,  il  n'en  gouvernait 
pas  moins  bien  le  royaume,  et  même  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles.  D'ailleurs  on  peut  attendre  des  progrès  de 
l'éducation,  que  les  accents  particuliers  s'effaceront  insensible- 
ment. La  fréquentation  des  maîtres  étrangers  à  la  province 
où  ils  seront  placés,  élevés  dans  la  capitale,  peut  hâter  les  pro- 
grès du  bon  langage;  car  si  les  enfants  doiv^ent  être  près  de 
leur  famille,  puisqu'ils  lui  appartiennent  encore,  et  qu'ils  lui 
seront  rendus  un  jour,  des  religieux  n'appartiennent  plus  qu'à 
leur  corps  et  à  la  société,  et  doivent  être  éloignés  de  leur  fa- 
mille qui  ne  ferait  que  les  distraire.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
parle  en  politique  et  non  en  académicien.  On  doit  laisser  à 
chaque  province  sa  langue  particulière.  C'est  une  barrière  que 
la  sage  nature  met  aux  progrès  des  innovations;  et  encore  au- 
jourd'hui, comme  autrefois,  la  diversité  des  langues  empêche 
que  l'édifice  de  l'orgueil  et  de  l'impiété  ne  s'achève.  C'est  le  moyen 
le  plus  efficace  que  la  nature  puisse  employer  pour  la  conser- 
vation de  l'espèce  humaine.  La  révolution  a  pénétré  plus  len- 
tement et  n'a  jamais  été  bien  affermie  dans  les  provinces  du 
midi  de  la  France,  dans  la  Basse-Bretagne,  dans  les  pays  des 
Basques,  dans  l'Alsace,  dans  toutes  les  parties  du  royaume  où 
l'on  ne  parlait  pas  la  langue  de  la  capitale.  On  dit  que  l'empe- 
reur Joseph  II  voulait,  dans  une  partie  de  ses  États,  substituer 
la  langue  Allemande  à  la  langue  Hongroise  :  une  saine  poli- 
tique lui  eût  conseillé  de  substituer  plutôt  la  langue  Hongroise 
à  la  langue  Allemande;  et  une  politique  encore  plus  éclairée 
lui  eût  conseillé  de  laisser  les  diversités  là  où  la  nature  les  a 
placées.  Dans  mon  système  d'éducation,  je  ne  veux  pas  que 
les  enfants,  même  ceux  des  familles  sociales,  oublient  la  langue 
du  peuple  avec  lequel  ils  doivent  traiter,  que  souvent  ils  doivent 
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éclairer,  et  qui  regarde  comme  une  fierté  déplacée  qu'on  ne 
lui  parle  pas  sa  langue  naturelle.  La  politique  contraire  est 
de  la  politique  de  bel  esprit;  ce  n  est  pas  de  la  politique  d'homme 
d'État. 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  l'uniformité  absolue  qui  devait  ré- 
gner dans  tous  les  collèges,  et  pour  tous  les  élèves,  il  est  inutile 
d'ajouter  que  toute  distinction  dans  l'éducation  pour  un  en- 
fant, quel  qu'il  fut,  serait  sévèrement  interdite,  et  qu'on  en 
bannirait  surtout  le  lux^  des  précepteurs  particuliers,  et  l'abus 
des  domestiques. 


CHAPITRE    IX, 

ENTRETIEN  PHYSIQUE  DES  ENFANTS. 

L'auteur  s'est  interdit  les  détails;  ainsi,  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'entretien  pbysique  des  enfants  et  qui  comprend  le 
logement,  le  vêtement,  la  nourriture,  le  soin  du  corps  et  de 
la  s:tnté,  les  heures  du  travail  et  du  repos,  les  exercices  du 
corps  et  les  jeux,  il  renvoie  au  temps  où  l'on  pourrait  en  avoir 
besoin,  à  communiquer  le  résultat  d'observations  commencées 
de  bonne  heure  et  suivies  avec  soin  :  on  trouvera  aussi  dans 
Locke  et  dans  J.-J.  Rousseau  d'excellentes  choses  sur  cet  objet 
important,  et  trop  négligé. 


CHAPITRE    X. 

ENTRETIEN  MORAL  OU  INSTRUCTION  DES  ENFANTS. 

Je  reviens  à  l'homme. 

L'homme  est  esprit^  cœur  et  sens,  intelligence,  amour,  force. 
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La  combinaison  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  ces  trois 
agents  forme  la  mémoire,  le  jugement,  l'imagination,  le 
goût,  la  setisibilité,  le  caractère  ou  l'humeur,  le  tempéra- 
ment, etc.,  etc.  La  perfection  ou  l'imperfection  de  ces  facultés, 
la  supériorité  des  unes  sur  les  autres  dépend  de  la  perfection 
respective  et  relative  de  ces  agents,  et  de  la  quantité  dont 
chacun  entre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la  composition 
de  l'homme. 

Cette  analyse  serait  curieuse;  mais  elle  me  mènerait  trop 
loin. 

L'éducation  doit  développer  et  perfectionner  dans  l'homme 
toutes  ces  facultés,  autant  quelles  en  sont  susceptibles;  et 
lorsqu'elles  sont  développées  et  perfectionnées,  l'homme  est 
capable  de  s'acquitter  des  divers  emplois  que  la  société  lui 
confie,  et  d'être,  suivant  son  goût  et  les  circonstances,  homme 
d'Eglise,  d'épée,  de  robe,  c'est-à-dire,  qu'alors  l'homme  so- 
cial est  formé  et  que  le  but  de  réducati<Mi  sociale  est  rempli. 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  aptitude  particulière  et 
déterminée  à  un  seul  objet,  qu'on  appelle  talent  :  c'est  un 
bienfait  de  la  nature,  si  les  circonstances  en  secondent  le  dé- 
veloppement et  l'emploi;  c'est  un  malheur,  si  elles  le  contra- 
rient. Quoi  qu'il  en  soit,  l'éducation  doit  développer  le  talent, 
qui  est  l'aptitude  à  faire  une  chose,  ou  donner  à  l'homme  des 
dispositions  à  faire  indifféremment  plusieurs  choses. 

Commençons  par  les  facultés  de  l'esprit.  J'en  distingue 
quatre  :  la  mémoire,  le  jugement,  l'imagination,  le  goût. 
Toutes  les  facultés,  avons-nous  dit,  se  forment  par  l'exercice. 

Donc,  pour  former  la  mémoire,  il  faut  apprendre;  car  la 
mémoire  est  l'art  de  retenir  ce  qu'on  apprend. 

Pour  former  le  jugement,  il  faut  comparer;  car  le  jugement 
est  comparaison. 

Pour  former  l'imagination,  il  faut  inventer  ou  composer; 
car  l'imagination  est  invention. 

Pour  former  le  goût,  il  faut  distinguer;  car  le  goût  est  dis- 
tinction. 
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Or  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  l'étude  d'une  langue  étrangère 
qui  puisse  accoutumer,  dès  l'enfance,  l'esprit  à  retenir,  à  com- 
parer, à  imaginer,  à  distinguer;  qui  puisse  exercer  dans  l'en- 
fant, la  mémoire,  le  jugement,  l'imagination,  le  goût,  c'est-à- 
dire,  exercer  ses  facultés  spirituelles,  son  esprit. 

V  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  la  mémoire;  car 
qu'y  a-t-il  de  plus  difficile  à  apprendre,  à  retenir  que  de  donner 
aux  idées  des  sons  différents  de  ceux  qu'on  leur  a  donnés  dès 
sa  plus  tendre  enfance,  et  qu'on  leur  donne  tous  les  jours  et  à 
tout  instant? 

Il  est  évident  par  cette  raison,  que  se  borner  à  apprendre 
par  cœur  des  morceaux  de  vers  ou  de  prose,  dans  sa  langue 
naturelle,  peut  meubler,  orner  la  mémoire,  mais  ne  l'exerce 
pas. 

2^  L'élude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  jugement; 
parce  qu'il  faut  continuellement  traduire  sa  langue  naturelle 
dans  cette  autre  langue  :  or  traduire,  c'est  comparer. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'on  ne  peut  pas  exercer  son 
jugement  en  se  bornant  à  l'étude  de  sa  langue  naturelle,  parce 
que,  pour  comparer,  il  faut  deux  objets. 

3""  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  l'imagination, 
puisqu'elle  force  à  composer,  à  imaginer,  non-seulement  la 
pensée,  mais  l'expression  même  de  la  pensée. 

Il  est  évident  qu'en  composant  dans  sa  langue  naturelle  seu- 
lement, on  n'exerce  pas  autant  l'imagination,  que  d'ailleurs  on 
n'exerce  que  l'imagination  seule,  au  lieu  qu'en  composant  dans 
une  autre  langue  que  la  sienne,  on  exerce,  en  même  temps, 
la  mémoire,  le  jugement,  l'imagination  et  le  goût,  c'est-à-dire, 
on  se  rappelle,  on  traduit,  on  invente,  on  distingue;  car  il  faut 
tout  cela,  même  dans  la  plus  plate  amplification. 

4^*  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  goût;  car  le 
goût  est  aussi  jugement  :  jugement  rapide,  de  sentiment  ou 
d'instinct  plutôt  (^c  de  réflexion;  distinction  que  nous  faisons, 
malgré  nous-mêmes,  des  beautés  et  des  défauts  d'un  ouvrage, 
ou  de  plusieurs  ouvrages;  et  il  résulte  à  la  fois,  d'une  mémoire 
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exercée,  d'un  jugement  perfectionné,  et  d'une  imagination 
vive.  Car  quelle  que  soit  la  rapidité  de  ce  sentiment  qu'on  ap- 
pelle goût,  lorsqu'il  réprouve,  par  exemple,  un  défaut  dans 
un  ouvrage,  la  mémoire  présente  ce  qu'il  faudrait  y  substi- 
tuer, ou  l'imagination  l'invente,  et  dans  les  deux  cas  le  juge- 
ment le  compare.  Je  ne  sais  même  s'il  serait  possible  aux  en- 
fants de  prêter  la  même  attention  à  des  études  faites  uniquement 
dans  leur  langue  naturelle,  à  cause  de  l'extrême  habitude  de  la 
parler,  ou,  si  l'on  ne  courrait  pas  le  risque  d'en  faire  des  pé- 
dants, qui  analyseraient  toutes  leurs  paroles,  et  comme 
M.  Jourdain,  seraient  tout  émerveillés  d'avoir  fait,  si  long- 
temps, de  la  prose  sans  le  savoir. 

Apprendra-t-on  une  langue  vivante  ou  une  langue  morte? 

1°  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  dont  l'utilité  soit  assez 
générale  ni  pour  le  lieu  ni  pour  les  professions. 

Apprendra-t-on  l'italien  à  Bayonne,  ou  l'espagnol  à  Stras- 
bourg? 

Un  enfant  destiné  à  l'état  ecclésiastique  apprendra-t-il  l'an- 
glais, et  celui  qui  doit  servir  dans  la  marine  apprendra-t-il 
l'allemand? 

Apprendra-t-on  toutes  les  langues?  C'est  le  moyen  d'oublier 
même  la  sienne. 

2"  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qui  soit  entièrement  fixée, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  société  parfaitement  constituée;  plus  la 
société  est  constituée,  plus  la  langue  est  fixée;  plus  elle  est  fixée, 
plus  elle  se  répand,  plus  elle  approche  d'être  universelle;  et 
nous  voyons  par  cette  raison,  la  langue  Française  devenir  la 
langue  universelle  de  l'Europe. 

3°  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu'un  jeune  homme,  dont 
la  mémoire,  le  jugement  et  l'imagination  sont  exercés,  nap- 
prenne  facilement  dans  deux  ans;  et  cette  étude  peut  faire 
partie  des  études  particulières  de  la  profession. 

Il  faut  donc  apprendre  une  langue  morte. 

Quelle  langue  morte  doit-on  apprendre? 

1°  La  plus  générale  quant  aux  lieux  et  aux  professions. 
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2"  Celle  dans  laquelle  il  y  a  le  plus  d'ouvrages  capables  de 
former  le  cœur  el  l'esprit. 

3"  Celle  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  sa  langue  naturelle  et 
avec  le  plus  grand  nombre  des  langues  vivantes. 

Or  la  langue  Latine  réunit  tous  ces  avantages. 

1"  Elle  est  la  racine  des  langues  Française,  Italienne,  Espa- 
gnole; on  ne  peut  connaître  les  beautés,  les  ressources,  la  force, 
l'orthographe  de  ces  langues,  si  l'on  ne  connaît  la  langue  Latine, 
et  on  en  retrouve  quelque  chose  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe  policée. 

2"  Elle  est  universelle  quant  aux  lieux;  car  dans  toute  l'Eu- 
rope policée  il  n'y  a  pas  de  village  où  quelqu'un  n'entende 
c^tte  langue  et  ne  puisse  la  parler,  et  elle  est  presque  langue 
usuelle  dans  certaines  parties  de  l'Europe. 

Elle  est  universelle  quant  aux  professions  :  elle  est  la  langue 
de  la  religion  chrétienne  ou  de  la  théologie,  de  la  jurispru- 
dence, de  la  médecine,  de  la  philosophie;  elle  est  la  langue  de 
la  politique  et  de  l'art  militaire,  puisqu'elle  est  la  langue  de 
Tacite  et  de  César. 

C'est-à-dire  que  l'Europe  religieuse  et  l'Europe  savante  ont 
une  langue  commune,  et  l'Europe  politique  des  langues  diffé- 
rentes, et  cela  doit  être  ainsi  pour  la  conservation  de  l'espèce 
humaine;  car  il  faut  que  les  hommes  soient  réunis  par  le  lien 
de  la  religion  et  des  connaissances  utiles  et  communes  à  tous, 
et  que  les  sociétés  soient  séparées  par  des  gouvernements  par- 
ticuliers. 

3"  Aucune  autre  langue  que  la  langue  Latine  n'offre,  dans 
tousjes  genres,  des  ouvrages  plus  propres  à  développer,  à  faire 
éclore  les  talents  d'un  jeune  homme,  sans  danger  pour  ses 
mœurs. 

L'histoire  du  peuple  célèbre  qui  l'a  parlée,  offre  les  plus 
beaux  traits  de  courage,  de  désintéressement,  de  magnanimité, 
d'amour  de  la  patrie;  et  ces  exemples,  quoique  puisés  dans 
l'histoire  d'une  république,  seront  sans  danger  pour  les  senti- 
ments politiques  d'un  jeune  homme,  lorsqu'on  aura  soin  de 
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lui  faire  remarquer  le  principe  de  tout  ce  qu'on  voit  de  beau, 
de  grand,  d'élevé,  chez  les  Romains,  dans  la  partie  monar- 
chique de  leur  constitution;  et  le  principe  de  tous  les  vices  et 
de  tous  les  désordres  de  leur  gouvernement  dans  sa  partie 
démocratique. 

Les  langues,  particulièrement  la  langue  Française,  ont  des 
écrivains,  et  des  poètes  entre  autres,  comparables,  ou  même 
supérieurs  aux  plus  célèbres  écrivains  de  l'antiquité;  mais  il 
faut  observer  qu'ils  ne  sauraient  convenir  aussi  bien  que  ceux-ci 
à  l'éducation  des  enfants;  parce  que  les  anciens  poètes  qu'on 
peut  mettre  dans  les  mains  des  jeunes  gens,  chantent  la  gloire, 
l'émulation,  la  passion  de  dominer,  passion  de  l'homme  na- 
turel, et  la  seule  que  le  jeune  homme  doive  éprouver  parce 
qu'il  est  encore  homme  naturel,  au  lieu  que  les  poètes  mo- 
dernes peignent  le  sentiment  de  l'amour,  qui  appartient  plus 
à  l'homme  social,  et  que  le  jeune  homme  ne  doit  pas  connaître, 
parce  qu'il  n'est  pas  encore  homme  social;  en  sorte  qu'on  peut 
dire  que  les  auteurs  républicains  conviennent,  sous  ce  rapport, 
mieux  que  les  monarchiques,  à  l'éducation  publique,  parce 
que  les  enfants  au  collège  sont  entre  eux  dans  un  état  répu- 
blicain, puisque  les  distinctions  n'y  sont  pas  permanentes,  et 
qu'ils  ne  reconnaissent  entre  eux  d'autre  supériorité  que  celle 
de  l'esprit  et  du  corps  *.  Et  c'est  précisément  ce  qui  développe 
l'un  et  l'autre. 

L'homme,  comme  la  société,  commence  donc  par  l'état  sau- 
vage. 


'  Au  collège,  tant  que  les  enfants  sont  très-jeunes  et  dans  les  classes  infé- 
rieures, ils  ne  se  considèrent  entre  eux  que  par  les  avantages  du  corps,  la  force 
ou  l'adresse,  nécessaires  à  leur  développement  physique  :  à  mesure  qu'ils 
croissent  en  âge  et  en  connaissances,  ils  font  plus  de  cas  des  qualités  de  l'es- 
prit, nécessaires  au  perfectionnement  de  l'homme  moral,  et  ils  estiment  davan- 
tage ceux  qu'on  appelle  de  bons  écoliers.  Mais  si  les  plus  forts  ou  les  plus 
habiles  sont  admirés  de  leurs  camarades,  il  faut,  dans  tous  les  âges,  pour  en 
être  aimé,  avoir  un  bon  caractère.  Voilà  précisément  la  société  :  dans  son  en- 
fance elle  n'estime  que  les  vertus  guerrières,  par  lesquelles  elle  s'étend  au 
dehors.  A  mesure  qu'elle  se  civilise,  elle  honore  davantage  les  sciences,  les 
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CHAPITRE    XI. 

SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

L'éducation  publique  doit  former  le  cœur  :  l"*  en  excitant 
sa  sensibilité,  par  Tamilié;  2"  en  dirigeant  ses  affections  par  la 
religion;  3°  en  réprimant  ses  saillies  par  la  contradiction. 

C'est  le  triomphe  de  l'éducation  publique  :  et  il  ne  dépend 
pas  de  l'habileté  des  maîtres,  comme  les  progrès  de  l'esprit;  il 
est  le  résultat  nécessaire  du  rapprochement  d'un  grand  nombre 
d'enfants. 

Dans  la  famille,  l'attachement  est  de  devoir,  et  l'amitié  est 
déplacée,  parce  qu'elle  suppose  exclusion,  préférence;  mais  dans 
le  collège,  la  conformité  seule  d'âge,  d'humeur  et  de  goûts, 
forme,  dans  ces  âmes  simples,  ces  nœuds  que  l'intérêt  n'a  pas 
serrés,  que  l'intérêt  ne  peut  briser,  ces  liaisons  qu'on  entre- 
tient, ou  qu'on  renoue  avec  tant  de  plaisir  dans  un  autre  âge. 
Ce  n'est  pas  dans  l'éducation  publique  que  l'égoïsme  a  pris 
naissance,  il  est  le  triste  et  chétif  avorton  de  l'éducation  domes- 
tique. 

L'éducation  publique  dirige  les  affections  par  la  religion. 

On  peut  instruire  les  enfants  à  la  maison;  on  ne  peut  les 
toucher  qu'à  TEglise  :  or  c'est  bien  moins  l'esprit  des  enfants 
qu'il  faut  éclairer,  que  leur  cœur  qu'il  faut  émouvoir.  On  ne 
peut  entraîner  que  les  hommes  assemblés,  parce  qu'à  cause  de 
cette  chaîne  électrique  et  sympathique,  qui  lie  entre  eux  des 
hommes  réunis  dans  un  même  lieu,  et  qui  les  lie  tous  à 
l'homme  qui  leur  parle,  il  suffit  pour  les  entraîner  tous,  d'en 
ébranler  quelques-uns;  et  l'on  n'est  pas  capable  de  rapprocher 

arts  utiles,  les  vertus  paciflques,  par  lesquelles  elle  se  perfectionne  au  dedans; 
mais  dans  tous  ses  périodes,  le  principe  de  sa  conservation  ne  peut  être  que 
J'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autres. 
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deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent  pas  l'avantage  étonnant  qu'un 
homme  éloquent  et  sensible  peut  prendre  sur  des  enfants,  pour 
leur  inspirer  le  sentiment  des  grandes  vérités  de  la  religion, 
soit  en  intéressant  leur  sensibilité,  soit  en  ébranlant  leur 
imagination. 

L'éducation  publique  n'est  pas  moins  propre  à  réprimer  les 
saillies  du  caractère  par  la  contradiction. 

Dans  l'éducation  domestique,  même  la  plus  soignée,  Tenfant 
voit  tout  le  monde  occupé  de  lui;  un  précepteur  pour  le  suivre, 
des  domestiques  pour  le  servir,  quelquefois  les  enfants  du 
voisin  pour  l'amuser,  une  maman  pour  le  caresser,  une  tante 
pour  excuser  ses  fautes;  il  aura  éprouvé  des  résistances  de  la 
part  de  ses  supérieurs,  ou  des  bassesses  de  la  part  de  ses  infé- 
rieurs, mais  il  n'aura  pas  essuyé  de  contradiction  de  la  part  de 
ses  égaux;  et  parce  qu'il  ne  l'aura  pas  essuyée,  il  ne  pourra  la 
souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la  collision  des 
esprits,  des  caractères,  et  quelquefois  des  forces  physiques. 
Elle  abaisse  l'esprit  le  plus  fier,  assouplit  le  caractère  le  plus 
roide,  plie  l'humeur  la  moins  complaisante.  Et  l'on  sent  à  mer- 
veille que  les  graves  reproches  de  M.  l'abbé  à  un  enfant  qui  a 
de  l'humeur,  les  petites  mines  de  la  maman,  et  les  sentences  de 
la  tante  ne  produisent  pas,  pour  l'en  corriger,  l'effet  que  pro- 
duirait l'acharnement  d'une  demi-douzaine  d'espiègles  à  con- 
trarier le  caractère  bourru  de  leur  camarade. 

Enfin  l'éducation  publique  exerce  et  développe  la  physique 
des  enfants,  par  l'emploi  de  la  force;  et  à  cet  égard,  en  laissant 
au  génie  inventif  des  jeunes  gens  toute  la  latitude  qui  pourrait 
s'accorder  avec  les  précautions  que  demandent  la  vivacité  de 
leur  âge  et  la  faiblesse  de  leurs  corps,  il  ne  serait  peut-être  pas 
inutile  d'établir  des  jeux  où  la  force  et  l'adresse  pussent  obtenir 
des  prix. 

Je  veux  donc  qu'on  apprenne  le  latin,  qu'on  fasse  ses  classes, 
qu'un  enfant  fasse  sa  sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième, 
humanités,  rhétorique  et  philosophie,  comme  l'on  faisait  il  y  a 
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cent  ans.  Je  ne  veux  cependant  pas  qu'on  se  borne  uniquement 
au  latin;  et  de  classe  en  classe,  il  y  aura  des  éludes  analogues  h 
1  âge  et  à  la  conception  des  enfants,  en  petit  nombre  cependant, 
pour  ne  pas  surcharger  leur  esprit.  Et  comme  l'éducation  est 
sociale,  et  que  les  élèves  sont  destinés  à  exercer  une  profession 
sociale,  ils  n'apprendront  rien  que  de  social;  c'est-à-dire,  qu'ils 
ne  s'encombreront  pas  la  mémoir<î  d'une  foule  de  demi-con- 
naissances auxquelles   la  philosophie   moderne  attachait   un 
grand    intérêt,    parce   que,    disait-elle,    elles   rapprochaient 
l'homme  de  la  nature,  c'est-à-dire,  de  la  nature  brute  et  sau- 
vage, et  non  de  la  nature  perfectionnée  de  la  société  :  connais- 
sances qui  ne  formaient  ni  Vesprit  ni  le  cœuî\  connaissances 
qui  peuvent  trouver  leur  place  dans  les  éludes  particulières 
qu'exige  un  art,  une  science,  mais  qui  sont  entièrement  inutiles 
à  celui  qui  se  destine  à  exercer  des  fonctions  sociales. 

Lesxînfants  seront  donc  plusieurs  années  dans  les  collèges, 
et  je  crains  encore  qu'ils  n'en  sortent  trop  tôt.  Je  me  méfie 
beaucoup  de  ces  petits  merveilleux,  qui  ont  tout  vu,  tout 
appris,  tout  fini  à  quinze  ans;  q-pi  entrent  dans  la  société  avec 
une  mémoire  sans  jugement,  une  imagination  sans  goût,  une 
sensibilité  sans  direction;  et  qui,  mauvais  sujets  à  seize  ans, 
sont  nuls  à  vingt. 

Je  voudrais,  et  pour  cause,  que  l'éducation  se  prolongeât 
jusqu'à  la  dix-septième  ou  dix-huitième  année,  moins  pour 
orner  Vesprit  que  pour  former  le  cœur  et  veiller  sur  les  sens^  et 
que  celte  époque  critique  se  passât  dans  la  distraction,  le  mou- 
vement et  la  frugalité  du  collège,  plutôt  que  dans  l'oisiveté,  les 
plaisirs  et  la  bonne  chère  du  monde. 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que  l'éducation  sociale 
n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les  jeunes  gens  savants;  mais  de 
les  rendre  bons,  et  propres  à  recevoir  l'éducation  particulière 
de  la  profession  à  laquelle  ils  sont  destinés,  et  qu'ils  sont  dans 
le  collège,  bien  moins  pour  s'instruire,  que  pour  s'occuper. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sortant  du  collège?  Rien, 
pas  même  ce  qu'il  y  aura  étudié,  car  on  ne  sait  rien  à  dix-huit 
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ans.  Mais  il  aura  appris  à  retenir,  appris  à  comparer,  appris  à 
imaginer,  appris  à  distinguer,  appris  à  connaître  l'amitié  et  à 
savoir  diriger  ses  affections  naturelles  et  sociales,  appris  à 
réprimer  son  humeur,  à  modérer  ses  saillies,  appris  à  faire 
usage  de  ses  forces,  appris  à  occuper  son  esprit,  son  cœur  et 
ses  sens,  appris  à  obéir  surtout,  appris  enfin à  tout  ap- 
prendre. 

Le  jeune  homme,  élevé  dans  la  maison,  sous  les  yeux  d'un 
instituteur  vigilant  et  vertueux,  comme  on  en  trouve,  et  de 
parents  exemplaires,  comme  il  y  en  a  tant,  saura  beaucoup  plus; 
il  saura  ce  qu'on  ne  lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu'on  n'aura 
pas  voulu  lui  apprendre;  il  aura  eu  toutes  sortes  de  maîtres;  il 
aura  dans  la  tête  beaucoup  de  jolis  vers  :  il  saura  déclamer 
quelque  scène  de  Racine  dont  il  comprendra  Vintention,  sans 
en  sentir  les  beautés;  il  aura  collé  des  plantes,  et  cloué  des  pa- 
pillons, et  se  croira  des  connaissances  de  botanique  et  d'histoire 
naturelle  :  mais  il  n'aura  ni  jugement,  ni  imagination;  il  aura, 
peut-être,  des  attaques  de  nerfs,  et  n'aura  pas  de  sensibilité;  il 
aura  des  passions  et  n'aura  pas  des  sens. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  qu'il  y  a  des  sujets  qui  ne 
réussissent  pas  dans  l'éducation  publique,  et  d'autres  qui 
réussissent  dans  l'éducation  domestique.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve? 

D'abord  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  par  réussir  dans  une 
éducation.  Ce  n'est  pas  y  devenir  savant,  car  le  plus  habile 
écolier  ne  sait  rien  quand  il  sort  du  collège;  c'est  devenir 
capable  de  savoir;  et  j'oserai  dire  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas 
impossible  qu'un  sujet  ait  été  médiocre  dans  le  cours  de  ses 
études,  et  qu'il  soit  cependant  très-capable  d'apprendre,  et 
qu'il  parvienne  même  à  acquérir  les  connaissances  propres  à 
son  état.  Il  est,  au  moral  comme  au  physique,  des  êtres  qui  ne 
se  développent  que  fort  tard,  et  seulement  sur  un  objet  parti- 
culier. Un  jeune  homme  a  réussi  dans  son  éducation  lorsqu'il 
y  est  devenu  meilleur;  s'il  n'acquiert  pas  les  connaissances 
qu'exige  la  profession  à  laquelle  il  est  appelé,  il  en  aura  les 
II.  11 
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vertus;  cl  les  veiius  sont,  en  tout  genre,  les  premières  connais- 
sances,  comme  les  plus  utiles.  Si,  sous  ce  dernier  rapport,  un 
sujet  a  réussi  dans  l'éducation  domestique,  il  aurait  encore 
mieux  réussi  dans  l'éducation  publique;  s'il  n'a  pas  réussi  dans 
I  éducation  sociale,  il  aurait  encore  plus  mal  tourné  dans 
l'éducation  particulière.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  des  sujets  pour 
qui  la  nature  a  tout  fait  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
détériorer,  et  d'autres  pour  qui  la  nature  n'a  rien  fait  et  que 
la  société  ne  peut  rendre  meilleurs  :  il  faut  en  conclure  qu'il 
y  a  des  hommes  que  la  nature  destine  à  être  gouvernés,  et 
dautres  qu'elle  destine  à  gouverner,  si  ce  n'est  par  l'autorité 
des  places,  au  moins  par  celle  de  la  raison  et  de  l'exemple;  car 
la  nature,  pour  l'intérêt  de  la  société,  accorde  toujours  aux 
hommes  instruits  et  vertueux  l'autorité  sur  les  autres,  que 
souvent  le  gouvernement  leur  refuse. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  l'administration  prenne  des 
programmes  de  collège  pour  ses  listes  de  promotion.  Ces  répu- 
tations naissantes  ont  besoin  de  l'épreuve  de  l'expérience  et  du 
temps.  Ce  sont  des  espérances,  et  non  des  certitudes  vce  sont 
les  fleurs  du  printemps,  qui  promettent,  mais  qui  ne  donnent 
pas  toujours  les  fruits  de  l'automne. 


CHAPITRE    XII. 

ÉDUCATION  DE  L'HÉRITIER  DU  POUVOIR  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

J'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'éducation  publique  ou 
sociale,  relativement  aux  professions  qui  défendent  la  société; 
je  vais  la  considérer  sous  un  point  de  vue  plus  social  encore, 
et  relativemnt  à  la  profession  qui  gouverne  la  société.  Je 
m'éloignerai  des  méthodes  usitées,  mais  je  ne  proposerai  pas 
des  méthodes  impraticables;  je  développerai  des  idées  nou- 
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f)eUes,  plutôt  que  des  idées  neuves;  et  le  projet  aurait  plus 
d'oppositions  à  essuyer  que  d  objections  à  craindre. 

Dans  tout  le  cours  de  1  éducation  publique,  j'aurai  de  classe 
en  classe,  et  à  mesure  de  1  âge  et  des  progrès,  tenu  Tesprity  le 
cœur  et  les  sens  de  mes  élèves  dans  une  occupation  continuelle  : 
j'aurai  excité  le  moral  par  l'émulation  et  l'ardeur  de  la  gloire, 
et  frappé  le  physique  par  l'appareil  des  récompenses  et  des 
distinctions  :  j'aurai  enfin  tendu  de  toutes  mes  forces  ce  ressort 
puissant,  irrésistible,  de  l'émulation.  Un  héros  vraiment  fran- 
çais, le  maréchal  de  Villars,  comparait  le  plaisir  que  lui  avait 
causé  le  gain  de  la  première  bataille,  à  celui  qu'il  avait  éprouvé 
lorsqu'il  avait  remporté  au  collège  le  premier  prix. 

Qu'on  ne  dise  pas,  avec  un  moraliste  moderne,  qu'il  fau- 
drait étouffer  dans  l'homme  la  passion  de  dominer,  plutôt  que 
de  lui  fournir  un  nouvel  aliment,  parce  que  cette  passion  fu- 
neste est  la  cause  de  tous  les  malheurs  de  l'humanité 

La  volonté  de  dominer,  ou  l'amour  déréglé  de  soi,  naturel  à 
l'homme,  est  indestructible  à  1  éducation  et  à  la  religion  même. 
Quand  cette  volonté  est  satisfaite,  qu'elle  n'a  plus  d'objets  à 
son  activité,  l'homme  est  sans  ressort,  il  est  malheureux,  et 
-c'est  la  cause  des  ennuis  et  des  peines  que  l'homme  éprouve  au 
faîte  des  grandeurs.  C'est  parce  que  je  ne  puis  détruire  cette 
passion,  que  je  cherche  à  la  diriger  :  celui  qui  ne  veut  pas  la 
diriger  de  peur  d'en  accroître  la  violence,  loin  de  l'éteindre,  ne 
l'affaiblit  même  pas;  elle  se  cache  seulement  et  se  concentre, 
en  attendant  les  occasions  de  paraître  :  elle  éclate  alors,  et  vous 
aurez  peut-être  des  monstres,  parce  que  vous  n'aurez  pas  voulu 
faire  des  héros.  Loin  de  l'éducation  cette  idée  fausse,  que  l'é- 
mulation et  le  désir  de  la  gloire  sont  incompatibles  avec  la 
religion.  Ce  penchant  est  dans  l'homme,  donc  il  est  compatible 
avec  la  religion;  il  peut  être  utile  à  la  société,  donc  la  religion 
l'approuve  et  le  dirige. 

La  religion  veut  que  l'homme  social  fasse  son  devoir  dans 
le  poste  que  la  société  lui  assigne.  Or,  quel  est  le  devoir  de 
l'homme  social?  Le  devoir  de  l'homme  social,  son  devoir  le 
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plus  simple,  le  plus  indispensable,  esl  d'employer,  à  l'utilité  de 
la  société,  toutes  les  facultés  que  la  nature  lui  a  données,  que 
la  société  a  développées  par  l'éducation,  et  auxquelles  elle 
fournit  l'occasion  de  se  déployer  par  la  profession  dans  laquelle 
elle  place  l'homme.  Si  l'homme  social  avait  une  mesure  fixe  de 
devoir,  il  pourrait  s'enorgueillir  lorsqu'il  outrepasserait  cette 
mesure;  mais  les  facultés  de  l'homme  sont  la  seule  mesure  de 
ses  devoirs  envers  la  société.  Ainsi  celui  qui  fait  les  actions  les 
plus  héroïques,  ou  se  livre  aux  travaux  les  plus  utiles,  ne  fait 
que  son  devoir,  et  ne  fait  pas  plus  que  son  devoir,  puisqu'il  ne 
fait  qu'employer  à  l'utilité  de  la  société  les  facultés  qu'il  a  re- 
çues, et  que  la  société  a  perfectionnées.  L'homme  n'a  donc  pas 
à  s'enorgueillir,  puisqu'il  ne  fait  que  son  devoir;  il  peut  donc 
être  modeste  au  milieu  de  la  gloire  des  plus  grands  succès, 
comme  il  peut  être  pauvre  au  milieu  des  richesses,  et  tempé- 
rant au  milieu  des  plaisirs.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

J'aurais  donc  préparé  les  esprits  au  dernier  acte,  à  l'acte  le 
plus  solennel  de  l'éducation  sociale.  Tous  les  ans,  si  le  cours 
de  philosophie  dure  un  an,  tous  les  deux  ans,  si  ce  cours  est 
de  deux  ans,  on  choisirait,  on  proclamerait  dans  chaque  col- 
lège avec  l'appareil  le  plus  pompeux,  en  présence  de  la  société 
même,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  représentent  son  powtoîr  dans 
les  fonctions  éminentes  de  l'autorité  religieuse,  civile  et  mili- 
taire qu'ils  exercent  dans  la  province,  sous  les  yeux  du  con- 
cours le  plus  nombreux,  les  deux  sujets  de  la  classe  supérieure, 
qui  auraient  montré  dans  le  cours  de  leur  éducation  le  plus  de 
vertus  et  obtenu  le  plus  de  succès.  Cet  honneur  serait  la  juste 
récompense  des  sacrifices  qu'exige  la  vertu,  et  de  l'application 
que  supposent  les  succès;  car  tout  sacrifice  mérite  récompense, 
tout  succès  mérite  encouragement.  Ce  choix  serait  impartial, 
parce  qu'il  serait  l'expression  de  l'opinion  infaillible,  impar- 
tiale du  collège,  formée  par  une  expérience  de  dix  ans.  Ces 
jeunes  gens  envoyés  de  toutes  les  provinces  seraient  reçus,  aux 
frais  de  l'État,  dans  une  maison  placée  au  centre  du  royaume, 
et  ils  y  seraient  remplacés,  au  bout  d'un  ou  de  deux  ans,  par 
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un  nombre  égal  de  sujets.  Dans  cet  établissement,  les  jeunes 
gens  formeraient  une  société  de  gens  instruits  et  qui  veulent 
perfectionner  leurs  connaissances,  plutôt  qu'une  réunion  d'é- 
lèves. Ils  y  trouveraient  des  maîtres  babiles  dans  tous  les 
genres,  et  ils  pourraient  se  livrer  aux  études  particulières  de  la 
profession  à  laquelle  ils  seraient  destinés,  à  l'élude  des  arts 
agnéables,  à  celle  des  langues,  aux  exercices  du  corps,  etc. 
L'établissement  serait  magnifique,  digne  de  lobjet  auquel  il 
serait  destiné.  C'est  au  milieu  de  deux  cents  jeunes  gens  d'un 
corps  sain  et  d'un  esprit  bien  fait,  distingués  à  dix-huit  ans 
par  dix  ans  de  vertus  et  de  succès,  l'élite  de  toute  la  jeunesse 
du  royaume,  c'est  au  centre  de  l'empire,  au  milieu  de  son  peu- 
ple, sous  les  yeux  des  maîtres  les  plus  habiles,  loin  des  flatte- 
ries de  la  cour  et  de  la  corruption  du  monde,  que  serait  élevé 
sans  faste,  sans  orgueil,  sans  tout  cet  appareil  qui  forme  ce 
qu'on  appelle  F  éducation  des  princes,  l'enfant  de  la  société, 
l'espoir  de  la  France,  le  rejeton  de  ses  rois,  l'héritier  du  pou- 
voir général  de  la  société.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  les 
avantages  d'une  pareille  éducation  :  il  est  en  effet  aisé  de  con- 
cevoir de  quelle  ressource  serait  entre  les  mains  des  maîtres 
profondément  versés  dans  la  connaissance  du  cœur  humain, 
cette  société  déjeunes  gens  sûrs  et  vertueux,  pleins  d'esprit  et 
de  connaissances,  qui  seraient  réunis  autour  de  la  personne  du 
jeune  prince;  quelles  leçons  adroites  et  indirectes  ils  pourraient 
lui  donner,  dans  des  conversations  sans  apprêt,  dans  des  jeux 
sans  dessein  apparent;  quelles  facilités  pour  lui  inspirer  le 
goût  de  toutes  les  connaissances  qui  doivent  entrer  dans  l'édu- 
cation d'un  prince;  quelles  instructions  ingénieuses  et  tou- 
chantes il  pourrait  recevoir  dans  des  pièces  composées  par  des 
gens  d'esprit,  représentées  sur  un  théâtre,  et  dans  lesquelles  il 
jouerait  lui-même  un  rôle;  quelle  assurance  dans  le  maintien, 
quelle  grâce  extérieure,  quelle  facilité  à  s'énoncer  en  public, 
il  acquerrait  dans  la  société  de  ces  jeunes  gens,  à  la  place  de 
cette  malheureuse  timidité,  si  funeste  dans  les  princes,  résultat 
nécessaire  de  la  solitude  de  l'éducation  particulière,  où  un 
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enfant,  toujours  sous  les  yeux  de  ses  instituteurs,  n'ose  janoais 
se  livrer  aux  saillies  de  son  imagination,  et  ne  peut  recevoir 
que  des  leçons  directes^  timidité,  habitude  plus  funeste  qu'on 
ne  pense,  et  qui,  même  dans  un  âge  avancé,  ne  cède  pas  aux 
hommages  de  tout  ce  qui  vous  entoure. 

Cette  éducation,  d'un  bon  esprit,  formerait  un  esprit  excel- 
lent; d'un  esprit  médiocre,  formerait  un  bon  esprit;  d'un  en- 
fant né  avec  des  vertus,  elle  ferait  un  grand  homme;  d'un 
sujet  né  avec  le  penchant  au  vice,  elle  pourrait  faire  un  homme 
vertueux.  Elle  aurait  l'avantage  inappréciable  de  n'offrir  au 
prince  que  des  modèles,  dans  des  jeunes  gens  plus  âgés  que  lui, 
et  avec  lesquels  il  ne  pourrait  rien  apprendre  que  d'utile,  rien 
entendre  que  d'honnête,  rien  voir  que  de  décent.  Craindrait-on 
le  danp^er  des  amitiés  particulières,  des  favoris?  La  succession 
rapide  de  jeunes  gens  préviendrait  les  attachements;  et  puis,  si 
un  roi,  comme  un  autre  homme,  peut  avoir  des  amis,  il  n'est 
pas  trop  aisé  de  concevoir  le  danger  qu'il  y  aurait,  même  pour 
un  roi,  de  former  une  liaison  particulière  avec  un  jeune  homme 
qui  aurait  fait  à  vingt  ans  preuve  de  dix  ans  de  vertus  et  de 
talents 

2"  Aurait-on  pour  la  personne  du  prince  des  craintes  imagi- 
naires? Assurément  il  ne  pourrait  avoir  de  garde  plus  fidèle 
que  deux  cents  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  d'une  vertu 
éprouvée,  et  dans  cet  heureux  âge  qui,  loin  de  connaître  la 
trahison,  ne  la  soupçonne  même  pas.  Des  jeunes  gens,  nés 
Français,  seraient  seuls  admis  dans  l'établissement  central,  et 
toute  communication  au  dehors,  même  avec  les  parents,  serait 
interdite. 

3"  Redouterait-on  l'ambition  des  maîtres,  et  l'ascendant 
qu'ils  pourraient  prendre  sur  l'esprit  de  leur  auguste  élève? 
Tout  objet  serait  interdit  à  l'ambition,  et  les  sujets  de  l'Ordre 
(jmployé  à  l'éducation  publique  ne  pourraient  occuper  aucune 
place  ecclésiastique  ni  civile,  pas  même  celle  de  confesseur  des 
rois.  Ils  pourraient  les  instruire  dans  la  chaire,  mais  non  les 
diriger  dans  le  secret. 
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4»  Craindrail-on  la  familiarité  qui  pourrait  sY-taWir  cniro 
le  prince  et  les  jeunes  gens?  ah  !  qu'on  s'en  fie  au  cœur  huma.n 
pour  éloigner  ce  danger,  et  qu'on  s'attache  à  prévenir  le  danger 
plus  réel  et  peut-être  inévitable  d'une  flatterie  déguisée  sous  la 
franchise  apparente  de  la  jeunesse. 

Un  avantage  de  cette  éducation  serait  de  faire  connaître  aux 
rois  les  familles  des  provinces,  qu'ils  ne  connaissent  aujour- 
d'hui que  lorsqu'elles  viennent  intriguer  à  la  cour,  c  esta-dire, 
lorsqu'elles  se  corrompent;  car  outre  la  connaissance  que  le  roi 
en  acquerrait  par  lui-même  dans  son  éducation,  il  apprendrait 
à  les  connaître  dans  le  travail  qu'il  ferait  avec  le  ministre  de 
l'éducation,  et  qui  aurait  pour  objet  de  s'instruire  des  progrès 
de  l'éducation  publique. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  s'est  formé  de  grands  rois  dans  I  édu- 
cation particulière,  parce  que  ces  mêmes  rois  se  seraient  élevés 
sans  éducation  :  je  ne  parle  pas  du  petit  nombre  des  hommes 
que  la  nature  forme  toute  seule,  et  encore  le  génie  qui  doit  le 
plus  à  la  nature,  peut-il  devoir  beaucoup  h  l'éducation;  je  ne 
considère  ici  que  le  grand  nombre  des  princes,  qui,  comme  la 
plupart  des  hommes,  naissent  avec  des  dispositions  que  édu- 
cation doit  perfectionner,  des  défauts  qu'elle  doit  corriger,  des 
penchants  qu'elle  doit  diriger.  En  général,  la  partie  la  plus 
importante  de  l'éducation  des  princes  est  nécessairement  man- 
quée  dans  l'éducation  domestique;  je  veux  dire  la  connais- 
sance des  hommes,  par  l'habitude  de  les  voir  tels  qu'ils  sont, 
de  les  comparer  et  de  les  juger. 

Les  princes  apprennent  mille  choses,  qu'il  peut  leur  être 
agréable,  mais  qu'il  leur  est  presque  inutile  de  savoir,  parce 
que  ne  pouvant  ni  ne  devant  les  cultiver,  ils  sont  nécessaire- 
ment inférieurs  à  ceux  qui  les  cultivent,  et  que  le  roi  ne  doit 
être  inférieur  à  personne. 

Ainsi  en  mathématiques,  chimie,  botanique,  astronomie,  etc. 
un  roi  ne  doit  pas  avoir  des  connaissances  très-étendues, 
parce  qu'il  ne  pourrait  faire  un  savant  distingué,  sans  être  un 
roi  médiocre;  mais  dans  la  science  de  la  profession  royale  qui 
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comprend  :  1°  l'histoire,  ou  la  connaissance  des  hommes  qui 
ont  vécu,  et  des  sociétés  qu'ils  ont  gouvernées;  2"  la  politique, 
ou  la  connaissance  du  caractère  des  hommes  qui  vivent  actuel- 
lement, et  des  intérêts  des  sociétés  qu'ils  gouvernent;   3°  la 
connaissance  des  lois  religieuses  et  politiques,  qui  lient  les 
hommes  entre  eux,  et  qui  les  unissent  tous  à  l'Etre  suprême 
et  au  pouvoir  de  la  société;  4°  la  science  de  l'administration 
intérieure  et  extérieure,  ou  la  connaissance  des  moyens   in- 
térieurs et  extérieurs  qui  assurent  la  prospérité  d'un  Etat  au 
dedans,  et  qui  font  sa  force  au  dehors;  sur  tous  ces  objets,  dis- 
je,  le  roi  doit  être  l'homme  le  plus  instruit  de  son  royaume,  et 
il  peut  en  être  le  politique  le  plus  profond  et  l'administrateur 
le  plus  éclairé. 

Le  jeune  prince  pourrait  se  former  aisément  des  habitudes 
militaires,  absolument  nécessaires  pour  un  monarque,  dans 
l'établissement  proposé,  auprès  duquel  on  pourrait  faire  cam- 
per quelques  troupes  pour  son  instruction. 

Je  Bnirai  par  quelques  observations  particulières. 

1"  Les  jeunes  gens  nés  dans  les  familles  exerçant  des  pro- 
fessions sociales,  seraient  seuls  admis  dans  l'établissement 
central,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  société  que  l'en- 
fant qui  est  appelé  à  la  gouverner,  soit  élevé  au  milieu  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  la  défendre.  Cette  disposition  nécessaire 
inspirerait  aux  familles  une  ardeur  louable  d'embrasser  les 
professions  sociales,  ce  qui  serait  d'un  grand  avantage  pour 
la  société. 

2"  Si  l'on  jugeait  à  propos  d'admettre  au  concours,  dans 
une  certaine  proportion,  des  jeunes  gens  nés  dans  les  familles 
qui  ne  seraient  pas  nobles,  le  jeune  homme,  par  cela  seul  qu'il 
serait  élevé  auprès  de  l'héritier  du  trône,  serait  ennobli  per- 
sonnellement, c'est-à-dire  que  ses  parents  contracteraient  envers 
la  société  l'engagement  de  lui  faire  embrasser  une  profession 
sociale  politique. 

3°  Le  seul  héritier  présomptif  de  la  couronne  serait  élevé 
dans  cet  établissement.  L'exclusion  de  tout  autre  prince,  même 
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de  ses  frères,  me  paraît  fondée  sur  des  raisons  politiques  duu 
grand  poids.  Il  faut  éviter  l'occasion  des  comparaisons  et  le 
partage  des  affections. 

4"  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  je  n'ai  proposé  mes 
idées  sur  l'éducation  de  l'enfant  royal,  que  parce  que  l'occa- 
sion de  les  mettre  à  exécution  ne  peut  pas  se  présenter  en 
France  de  bien  longtemps,  même  en  supposant  le  retour  pro- 
chain de  l'ordi*?;.  Les  idées  nouvelles  doivent  faire  une  rigou- 
reuse quarantaine  avant  de  s'introduire  dans  la  société.  La 
France  doit  la  peste  politique  qui  la  ravage  à  l'omission  de 
cette  mesure  indispensable. 

5°  Ce  plan  est  indépendant  du  système  général  d'éducation 
publique,  sur  lequel  je  ne  compose  pas  aussi  aisément;  parce 
que  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  de  former  les  hommes 
pour  la  société,  ou  que  bientôt  il  n'existera  plus  de  société 
parmi  les  hommes. 

6°  Il  serait  à  propos  de  publier  tous  les  ans  le  tableau  gé- 
néral d'éducation  publique,  à  peu  près  comme  on  publiait  un 
état  militaire.  Rien  de  plus  utile  pour  inspirer  aux  familles  le 
désir  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les  collèges  de  l'État, 
et  aux  jeunes  gens  l'émulation  de  s'y  distinguer.  On  a  dit  avec 
raison  :  On  en  vaut  mieux  quand  on  est  regardé-  Ce  tableau 
intéressant  mettrait  tous  les  ans  sous  les  yeux  de  la  France  le 
Bulletin  de  l'éducation  de  l'héritier  du  trône,  de  cet  enfant  de 
toutes  les  familles.  Son  portrait  en  ornerait  le  frontispice,  et 
je  pardonnerais  au  peintre  de  l'embellir.  Le  roi  doit  se  placer 
continuellement  sous  les  yeux  et  dans  le  cœur  de  ses  sujets;  et 
un  peuple  heureux  ne  manque  jamais  de  retrouver  dans  les 
traits  de  son  souverain  la  bonté  prévoyante  et  ferme  qu'il  bénit 
dans  son  administration. 


il. 
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CHAPITRE    XIII. 

DE  L'ÉDUCATION  DES  FEMMES. 


Les  femmes  appartiennent  à  la  famille  plutôt  qu'à  la  société 
politique;  leur  éducation  pourrait  donc  être  purement  domes- 
tique, si  les  parents  étaient  dignes  et  capables  de  remplir  ce 
devoir.  Eu  attendant  ce  moment  encore  éloigné,  il  faut  des 
maisons  d  éducation,  où  un  Ordre  et  un  seul  Ordre  se  voue  à 
linslitution  de  cette  portion  de  l'espèce  humaine,  d'autant 
plus  intéressante  aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  aux  enfants  la  première 
éducation. 

Les  Ordres  de  filles  sont  donc  nécessaires,  c'est-à-dire,   dans 
la  nature  de    la   société  constituée  religieuse   et  politique. 
Ils  sont  nécessaires  au  bonheur  de  l'individu,  parce  que  dans 
une  société  constituée  il  faut  une  place  à  tous  les  caractères, 
un  secours  à  toutes  les  faiblesses,  un   aliment  à  toutes  les 
vertus.  11  faut  un  asile  au  malheur,  il  faut  un  rempart  à  la 
faiblesse,  il  faut  une  solitude  a  l'amour,  il  faut  un  abri  à  la 
misère,  il  faut  un  exercice  à  la  charité;  il  faut  une  retraite  au 
repentir,  il  en  faut  une  au  dégoût  du  monde,  aux  infirmités 
de  la  nature  et  aux  torts  de  la  société.  Les  Ordres  religieux 
sont  nécessaires  à   l  utilité  de  la  société  politique,  qui   leur 
donne  une  destination  sociale,  en  les  faisant  servir  à  l'éduca- 
tion  publique,    au    soin    des  malades,   au  soulagement    des 
pauvres;  et  la  religion  imprime  à  ces  différents  emplois  ce 
caractère  imposant  de  grandeur,]et  si  j'ose  le  dire,  de  divinité, 
qu'elle  communique  à  tout  ce  dont  elle  est  le  principe.  Un 
seul  Ordre  chargé  de  l'éducation,   des  maisons  distribuées 
dans  tout  le  royaume,  eu  égard  à  la  population  de  chaque 
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arrondissement,  une  rogle  absolument  uniforme,  une  nour- 
riture saine  et  abondante,  objet  trop  négligé  dans  les  couvents, 
où  les  jeunes  personnes  contractent  si  fréquemment  des  goûts 
particuliers  pour  des  aliments  pernicieux;  une  piété  aussi 
tendre,  mais  plus  éclairée  peut-être  que  celle  qu'on  inspirait 
aux  jeunes  personnes  dans  plusieurs  maisons  religieuses, 
voilà  ce  qui  doit  être  commun  à  toutes  les  éducations  publiques, 
ou  particulier  à  l'éducation  des  personnes  du  sexe. 

J'ai  obligé  les  familles  «sociales  à  faire  donner  aux  jeunes 
gens  l'éducation  publique,  parce  que  les  homn^es  de  ces  fa- 
milles doivent  tous  exercer  une  profession  sociale,  et  qu'ils  ne 
peuvent  recevoir  dans  la  famille  l'éducation  qui  convient  à 
leurs  fonctions  dans  la  société  :  le  même  motif  ne  peut  exister 
pour  les  personnes  du  sexe,  ni  par  conséquent  la  même  obli- 
gation pour  leurs  parents  de  leur  faire  donner  l'éducation  pu- 
blique. C-'est  assez  pour  l'administration  de  les  y  inviter  par 
la  modicité  des  pensions,  la  proximité  des  couvents,  et  surtout 
par  le  bon  choix  du  système  d'éducation. 

La  femme  a  aussi  l'amour  déréglé  de  soi,  ou  la  passion  de 
dominer;  mais  comme  les  moyens  de  la  satisfaire,  ou  Vesprit 
et  les  sens,  sont  plus  faibles  dans  la  femme  que  dans  l'homme. 
il  résulte  quelquefois  de  la  force  de  la  passion  et  de  la  faiblesse 
des  moyens  un  effet  assez  ridicule  qu'on  appelle  vanitéf  effet 
également  sensible  dans  les  hommes  qui  ont  plus  de  passion 
de  dominer,  que  de  moyens  de  la  satisfaire. 

Dans  l'homme  la  passion  de  dominer,  laissée  à  elle-même, 
devient  ruse,  esprit  d'intrigue,  ou  violence,  fierté,  férocité 
même,  selon  que  Vesprit  ou  les  sens  dominent  dans  l'individu; 
dirigée  vers  un  but  utile,  cette  passion  devient  désir  de  l'hon- 
neur, ardeur  pour  la  véritable  gloire,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  passion  d'employer  toutes  ses  facultés  d'une  manière  utile 
pour  la  société. 

Dans  la  femme,  la  passion  de  dominer,  laissée  à  elle-même, 
devient  coquetterie  ou  galanterie,  selon  que  Vesprit  ou  les  sens 
dominent  dans  l'individu;  dirigée  vers  un  but  utile,  cette  pas- 
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sion  devient  désir  de  plaire,  qui  ne  doit  être  autre  chose,  dans 
une  femme,  que  le  désir  de  se  rendre  agréable  à  sa  famille. 

Dans  la  femme,  chez  laquelle  la  volonté  de  dominer  ne  peut 
être  dirigée  vers  Tulililé  de  la  société  politique,  il  faut  bien  se 
garder  de  l'exciter  :  ainsi  toutes  les  décorations  extérieures, 
toutes  les  distinctions  par  lesquelles  on  cherche  à  faire  naître 
l'émulation  et  le  désir  de  la  gloire  parmi  les  jeunes  gens,  doi- 
vent être  bannies  de  l'éducation  des  femmes.  Toute  distinction 
dans  une  jeune  personne,  toute  décoration  qui  ferait  parure, 
éveillerait  la  vanité,  et  dégénérerait  peut-être  en  fierté,  vice 
contre  nature  dans  un  être  faible  :  la  fierté  ou  la  hauteur  est, 
même  dans  les  femmes,  aussi  opposée  à  l'intérêt  de  la  société 
politique,  qu'à  l'intention  de  la  nature.  Car  les  femmes  doi- 
vent adoucir,  effacer,  s'il  se  peut,  par  l'affabilité,  la  douceur  de 
leurs  manières,  ce  que  l'inégalité  constitutionnelle  des  profes- 
sions peut  mettre  entre  les  hommes  de  dur  et  de  choquant.  Il 
me  semble  même  que  les  femmes  des  conditions  les  plus  in- 
égales mettent  entre  elles  plus  d'égalité  que  ne  font  les  hommes. 
On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  personnes,  parler  beau- 
coup plus  à  leur  cœur  qu'à  leur  raison;  parce  que  la  raison 
chez  les  femmes  est,  pour  ainsi  dire,  instinct,  et  que  la  nature 
leur  a  donné  en  sentiment  ce  qu'elle  a  donné  à  l'homme  en 
réflexion.  C'est  ce  qui  fait  qu'elles  ont  le  goût  si  délicat,  si  juste, 
et  les  manières  si  aimables.  Leurs  sens  doivent  être  exercés  par 
des  occupations  utiles;  car  il  est  égal  de  ne  rien  faire,  ou  de 
faire  des  riens.  Je  ne  parle  pas  des  cours  publics  de  physique, 
d'histoire  naturelle,  d'éloquence,  de  philosophie,  de  l'art  de 
monter  à  cheval,  etc.,  qu'on  faisait  entrer,  malgré  la  nature 
et  la  raison,  dans  l'éducation  des  femmes.  On  doit  en  bannir, 
comme  dangereux  ou  ridicule,  tout  ce  qui  peut  en  faire  de 
beaux  esprits,  des  savants,  ou  des  hommes. 

L'éducation  des  femmes  doit  être  unie,  modeste,  simple, 
comme  leur  vie,  leurs  occupations  et  leurs  devoirs. 

Voyez  la  nature,  et  admirez  comment  elle  distingue  le  sexe 
qu'elle  appelle  à  exercer  des  fondions  publiques  dans  la  so- 
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ciété  politique,  de  celui  qu'elle  destine  aux  soins  domestiques 
de  la  famille.  Elle  donne  à  l'un,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  le 
goût  des  chevaux,  des  armes,  des  chapelles;  elle  donne  à  l'autre 
le  goût  des  travaux  domestiques,  du  ménage,  des  poupées. 
Voilà  les  principes  :  et  le  meilleur  système  d'éducation  ne  doit 
en  être  que  l'application  et  le  développement.  Ainsi  la  nature 
inspire  à  l'enfant  un  goût  qui  deviendra  un  devoir  dans  un  âge 
plus  avancé,  comme  elle  introduit,  chez  un  peuple  naissant, 
une  coutume  qui  deviendra  une  loi  de  la  société  politique. 
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LIVRE  IL 

DE  L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

COMMENT  SE  DIVISE  L'ADMIMSTRATION  PCBLIQUE. 

La  nature  a  constitué  la  société  civile,  en  lui  donnant  des 
lois  fondamentales  dont  toutes  les  autres  lois  doivent  être,  raé- 
diatement  ou  immédiatement,  des  conséquences  nécessaires. 

La  société  a  formé  l'homme,  en  lui  donnant  l'éducation  so- 
ciale, qui  doit  être  la  base  de  sa  conduite  dans  la  société  et  la 
règle  de  ses  devoirs  envers  elle. 

L'homme  doit  administrer  la  société,  en  appliquant  à  son 
gouvernement  les  principes  de  la  constitution  qu'elle  tient  de 
la  nature,  et  les  règles  de  l'éducation  qu'il  a  lui-même  reçues 
de  la  société  :  c'est-à-dire,  que  l'homme  doit  administrer  la 
société,  en  homme  instruit  des  lois  fondamentales  politiques  et 
religieuses,  qui  constituent  la  société  civile,  en  homme  instruit 
de  ses  devoirs  envers  l'Etre  suprême  et  envers  ses  semblables, 
en  homme  d'Etat  et  en  homme  religieux. 

Les  règles  de  l'administration  doivent  donc  être  conformes 
à  la  nature  de  l'homme,  et  à  la  nature  de  la  société. 

V  L'homme  a  des  devoirs  généraux  et  des  devoirs  particu- 
liers; la  société  peut  être  considérée  comme  un  tout,  composé 
de  plusieurs  parties. 


i 
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L'administration  se  divise  donc  en  administration  générale 
et  en  administration  particulière. 

2°  L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers  lui-même,  et  des 
relations  nécessaires  avec  les  autres  hommes;  la  société  peut 
être  considérée  dans  son  gouvernement  intérieur,  ou  dans  ses 
rapports  extérieurs  avec  les  autres  sociétés. 

Donc  l'administration  doit  être  divisée  en  administration 
intérieure  et  extérieure,  comme  l'homme  et  comme  la  société 

3"  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens,  intelligence  ou  volonté, 
amour  ou  pouvoir,  sens  ou  force  :  la  société,  constituée  comme 
l'homme,  est  voloîité générale,  pouvoir  général,  force  générale  : 
elle  est  religion  publique,  royauté,  professions  sociales  con- 
servatrices de  la  société. 

Donc  l'administration  intérieure  se  divise  en  administra- 
lion  religieuse,  administration  civile,  administration  militaire. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  jetons  un  coup  d'oeil  sur  l'en- 
semble de  l'administration,  ou  sur  l'administration  générale. 


CHAPITRE    II. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

La  société  est  l'homme  et  la  propriété;  administrer  la  so- 
ciété, c'est  donc  administrer  ks  hommes  et  les  propriétés. 

Administrer  les  hommes,  administrer  les  propriétés,  c'est 
faire  servir  les  hommes  et  les  propriétés  à  la  conservation  des 
êtres  sociaux  ou  de  la  société. 

L'administration  est  donc  autorité  et  conseil;  autorité  pour 
administrer  les  hommes,  conseil  pour  administrer  les  pro- 
priétés. 

L'administration  est  autorité  pour  administrer  les  hommes, 
parce  qu'il  y  a  des  lois  positives  auxquelles  il  faut  forcer  les 
hommes  de  se  soumettre. 
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L'administration  est  conseil  pour  administrer  les  propriétés, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  lois  positives  auxquelles  on  puisse 
soumettre  l'administration  des  propriétés. 

Ainsi,  il  y  a  une  loi  positive  qui  défend  à  l'homme  d'attenter 
à  la  vie  ou  à  l'honneur  de  son  semblable  :  il  faut  une  autorité 
qui  force  l'homme  d'obéir  à  cette  loi,  ou  qui  le  punisse  s'il  s'en 
écarte. 

3Jais  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  positive  pour  l'établissement 
d'une  branche  de  commerce,  ou  l'ouverture  d'un  chemin  pu- 
blic; il  faut  un  conseil  pour  déterminer  la  branche  de  com- 
merce la  plus  utile,  ou  le  chemin  public  le  plus  convenable. 
Autorité  et  conseil  se  trouvent  dans  toute  société  composée 
d'hommes  et  de  propriétés. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  famille,  l'homme  est 
autorité,  pour  être  obéi  de  tous  les  membres  de  la  famille;  la 
famille  est  conseil,  pour  l'exploitation  de  la  propriété  com- 
mune. 

Ainsi,  dans  la  société  politique,  le  roi  doit  être  pouvoir  ou 
autorité,  pour  faire  obéir  l'homme  social  par  l'emploi  de  la 
force;  ei  il  y  aura  un  conseil,  pour  diriger  l'administration  des 
propriétés  publiques.  Dans  une  société  constituée,  l'administra- 
tion générale  est  donc  le  roi  en  son  conseil. 

La  nature  en  constituant  la  société  pose  des  lois  fondamen- 
tales, et  laisse  les  lois  politiques  et  civiles  se  développer  d'elles- 
mêmes;  l'homme,  en  administrant  la  société,  doit  établir  des 
règles  générales,  auxquelles  puissent  se  ramener  d'eux-mêmes 
tous  les  cas  particuliers. 

L'écueil  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  vouloir  toujours  gou- 
verner, de  vouloir  tout  gouverner,  de  vouloir  gouverner  avec 
ostentation. 

L'administration  doit  agir  comme  la  nature,  par  une  action 
continuelle,  mais  inaperçue;  on  doit  sentir  son  influence,  bien 
plus  qu'on  ne  doit  apercevoir  son  action.  Ainsi  Dieu  gouverne 
le  monde;  nous  jouissons  de  ses  bienfaits,  sans  apercevoir  la 
main  qui  les  dispense.  Veut-on  une  comparaison  qui  exprime 
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parfaitement  cette  différence?  Je  voyage  dans  certaines  con- 
rées  de  l'Europe;  j'aperçois  d'autres  voyageurs  qui  marchent 
»ans  précaution  et  sans  défiance,  et  qui  portent  leur  argent 
suspendu  au  bout  de  leur  balon,  ou  de  toute  autre  manière 
mssi  visible;  leur  sécurité  m'inspire  de  la  confiance  :  ailleurs, 
'aperçois  des  gibets,  je  rencontre  des  patrouilles;  ces  précau- 
ions  m'inspirent  de  la  crainte,  et  je  ne  marche  qu'avec  cir- 
conspection. Là,  je  sentais  Vinfluence  de  l'administration,  ici 
'aperçois  son  action. 

Vautorité  est  fermeté,  le  conseil  est  sagesse,  la  fermeté  et  la 
agesse  sont  vigilance  :  sagesse,  vigilance,  fermeté;  les  souve- 
rains devraient  faire  graver  ces  trois  mots,  en  lettres  d'or,  sur 
ous  les  lieux  où  leurs  regards  pourraient  se  porter. 

Le  génie  de  César  et  celui  de  Gharlemagne,  le  génie  de 
jharles  le  Sage  et  celui  de  Henri  IV,  étaient  sagesse,  vigilance 
!t  fermeté. 

Voyez  ce  gouvernement  de  quelques  jours,  actif  comme  la 
)ensée,  inflexible  comme  le  destin;  comme  il  se  soutient, 
omme  il  résiste  aux  haines  du  dedans,  aux  attaques  du  dehors, 
ux  efforts  de  toute  l'Europe,  à  ses  propres  crimes!  tandis 
[u'un  instant  de  sommeil  et  de  faiblesse  a  perdu  cet  empire 
ssissur  quatorze  siècles  de  durée  et  de  prospérité. 

La  philantropie,  qui  gagne  les  gouvernements,  tient  moins 

une  humanité  éclairée  qu'à  la  faiblesse  des  caractères,  à  la 
letitesse  des  esprits,  à  la  mollesse  des  mœurs.  Ilest  pénible  d'être 
erme,  il  est  doux  d'être  faible. 

Il  faut  aimer  les  hommes  comme  si  tous  étaient  bons;  il  faut 
}s  gouverner  comme  si  tous  étaient  méchants.  Le  souverain 
ui  pardonne  le  crime,  lorsqu'il  peut  le  punir,  rend  la  condi- 
ion  des  bons  pire  que  celle  des  méchants,  parce  que  les  bons 
'ont  jamais  besoin  de  pardon. 

On  ne  peut  traiter  de  l'administration  générale  d'une  société 
lonarchique,  sans  parler  de  la  cour,  qui  a  une  si  grande  in- 
uence  sur  l'administration  générale  de  l'État. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  eu  des  officiers  et  des  do- 
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mestiques;  mais  ce  qu'on  appelle  la  cour  n'a  guère  commencé 
qu'à  Anne  de  Bretagne,  sous  Louis  XII. 

La  cour  fut  galante  sous  Anne  de  Bretagne,  voluptueuse 
sous  la  3Iédicis,  superstitieuse  sous  Henri  111,  polie  et  magni- 
fique sous  Louis  XIV,  dévole  sous  la  3Iaintenon,  débordée  sous 
le  Régent,  philosophe  de  nos  jours. 

La  cour  peut  donc  devenir  v-ertueuse,  ou  du  moins  décente, 
sous  un  roi  vertueux. 

Le  monarque  doit  être  d'une  extrême  sévérité  envers  tout  ce 
qui  l'entoure.  La  royauté  est  un  sanctuaire  d'où  rien  d'impur 
ne  doit  approcher.  L'indécence  sous  les  yeux  du  monarque  fait 
éclore  le  crime  au  loin. 

Le  roi  a  la  juridiction  souveraine  et  sans  appel  sur  sa  cour. 
Le  public  est  l'accusateur,  le  roi  est  le  témoin  et  le  juge.  Un 
regard,  un  mot,  le  silence,  sont  un  arrêt  sévère  et  qui  a 
toujours  son  exécution  :  jamais  de  raillerie,  elle  a  toujours 
coûté  cher  aux  rois;  c'est  alors  un  juge  qui  descend  de  son 
tribunal  pour  prêter  le  collet  à  l'accusé. 

Louis  XIV,  élevé  par  une  reine  Espagnole  et  par  un  prélat 
Italien,  prit  de  l'une  cette  gravité  qui  sied  aux  rois,  .et  qui 
manque  souvent  à  la  légèreté  Française;  il  prit  de  l'autre  cette 
réserve  dont  les  rois  ne  sauraient  se  passer,  et  qui  ne  se  trouve 
pas  toujours  avec  notre  franchise  et  notre  loyauté.  Aussi,  il 
jouait  la  royauté,  comme  on  joue  un  rôle  :  ill'apprenait  par  cœur, 
et  sa  mémoire  Gdèle  ne  lui  permettait  pas  une  faute.  Il  était  en 
scène  toute  la  journée.  Après  lui,  les  rois  ont  voulu  se  délasser, 
quitter  le  cothurne,  pour  se  mêler  aux  spectateurs  et  venir 
causer  dans  les  loges  :  ils  ont  tout  perdu. 

Louis  XIV,  soit  qu'il  fût  sérieux,  soit  qu'il  fût  affable,  soit 
qu'il  fût  sévère,  était  toujours  roi;  il  mettait  aux  plus  grandes 
choses  comme  aux  plus  petites  une  dignité  relative.  Il  y  a  eu  de 
plus  grands  rois,  il  y  a  eu  de  meilleurs  rois,  aucun  souverain 
n'a  jamais  été  plus  roi. 

Louis  XI  méprisait  Tétiquelle  et  la  dignité;  il  dédaignait  le 
respect,  lui  qui  commandait  la  crainte;  peut-être  môme  son 
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excessive  popularité  entrait-elle  dans  ses  moyens  de  pénétrer 
les  hommes. 

Henri  IV  paraissait  oublier  l'étiquette  et  appeler  la  familia- 
rité; mais  d'un  mot,  et  il  n'en  était  pas  avare,  il  se  remettait  à 
sa  place,  et  repoussait  bien  loin  l'indiscrétion.  Sa  bonté  était 
celle  d'un  homme  ferme,  et  sa  franchise  celle  d'un  homme  fin. 
Lorsque,  dans  un  discours  au  Parlement,  où  Vabandon  était 
une  adresse  oratoire,  ce  grand  homme  se  mettait  en  tutelle; 
Ventre  saint  gris,  disait-il  lui-même,  cest  avec  mon  épée  au 
côté. 

L'étiquette  doit  être  conservée  :  elle  est  fille  de  la  prudence 
et  mère  du  respect. 

Un  roi  de  France  a  un  double  écueil  à  éviter,  celui  d'être  trop 
militaire  et  celui  de  ne  l'être  pas  assez. 

Un  roi  personnellement  trop  militaire  courrait  le  risque  de 
jeter  tout  d'un  côté  une  nation  naturellement  guerrière,  et 
d'altérer  ainsi  l'esprit  de  la  constitution,  qui  est  l'accord  de  la 
justice  et  de  la  force  :  mais  s'il  ne  l'est  pas  assez,  il  devient 
étranger  à  l'armée;  le  soldat  ne  le  connaît  plus  que  par  une 
paye  modique  et  une  discipline  sévère;  il  peut  en  résulter,  et  il 
en  a  résulté  en  France  les  plus  grands  malheurs.  Depuis  que 
nos  rois  n'ont  plus  de  connétable,  ils  doivent,  comme  disait 
Charles  IX,  porter  leur  épée  eux-mêmes,  voir  souvent  le  mili- 
taire, s'occuper  de  la  profession,  et  connaître  les  individus, 
(chose  très-importante  pour  un  roi.)  On  formait  quelquefois  en 
France  des  camps  de  paix  :  c'était  un  spectacle  plutôt  qu'un 
moyen  d'instruction  :  il  vaut  mieux  alors  laisser  le  militaire  à 
sa  garnison  et  l'argent  dans  les  coiYres. 

Charles  V,  dit  Mézerai,  était  très-retenu,  mais  très-constant 
dans  ses  affections.  Cet  éloge  renferme  un  grand  sens.  On  voit, 
dans  la  circonspection  à  aimer,  la  sagesse  de  l'esprit;  dans  la 
constance  de  TatTection,  la  sensibilité  du  cœur. 

La  bonté  d'un  roi  est  la  justice.  C'est  ainsi  que  Dieu  est  bon. 
Les  courtisans,  dit  Montesquieu, /ouisse/z/  des  faveurs  du  prince, 
et  le  peuple  de  ses  refus.  Bôdin  observe  que  les  affaires  de  France 
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ne  commencèrent  à  se  rétablir,  sous  la  fin  du  règne  de  Fran- 
çois I",  que  lorsque  ce  prince  devint  si  chagrin,  que  l'on  n'osait 
plus  lui  demander  de  grâces  aussi  indiscrètement  que  l'on 
faisait  auparavant. 

Une  chose  qui  embarrasse  assez  ordinairement  les  rois,  est 
leur  religion.  S'ils  sont  dévots,  leur  cour  sera  hypocrite;  s'ils 
ne  sont  pas  religieux,  leur  cour  sera  athée.  Cependant  la  reli- 
gion doit  s'allier  avec  tous  les  devoirs  et  toutes  les  professions, 
puisque  la  religion  n'est  que  l'accomplissement  de  tous  nos 
devoirs  dans  toutes  les  professions.  Un  roi  doit  être  religieux 
parce  qu'il  est  homme,  plus  religieux  parce  qu'il  est  roi  :  la 
religion  n'étouffe  pas  les  passions  dans  l'homme,  mais  elle 
interdit  au  roi  toute  faiblesse,  et  les  faiblesses  religieuses 
comme  les  autres.  La  religion  est  essentiellement  grandeur  et 
force,  et  rien  n'est  plus  opposé  à  son  véritable  esprit  que  les 
petitesses  et  la  minutie. 

Duclos  remarque  que  les  désordres  de  Louis  XIV  ne  cor- 
rompirent pas  les  mœurs  de  la  nation,  et  que  ceux  du  Régent 
les  perdirent.  On  n'imitait  pas  l'homme  qui  était  tout  roi,  on 
imita  le  prince  qui  était  tout  homme. 

Henri  III  avait  une  dévotion  fausse  et  superstitieuse;  il 
avait  des  mignons,  et  faisait  des  processions  la  corde  au  cou. 

Louis  XIV  avait,  malgré  ses  -désordres,  une  piété  sincère, 
mais  peu  éclairée;  il  laissait,  sur  la  fin  de  sa  vie,  diriger  le  roi 
par  ceux  qui  ne  devaient  diriger  que  l'homme. 

Le  plus  parfait  modèle  d'un  roi,  car  saint  Louis  est  un  mo- 
dèle inimitable,  est  Charles  V,  dit  le  Sage.  Jamais  prince,  dit 
Hénault,  ne  se  plut  tant  à  demander  conseil ^  et  ne  se  laissa  moins 
gouverner  que  lui.  Eprouvé  par  l'adversité,  il  succéda  au  règne 
le  plus  désastreux,  et  eut  à  réparer  des  désordres  qui  sem- 
blaient irréparables. 

Louis  XVIII,  malheureux  comme  lui  et  plus  que  lui,  a  bien 
d'autres  obstacles  à  vaincre,  d'autres  malheurs  à  réparer.  Une 
plus  grande  gloire  lui  est  réservée;  et  la  postérité,  en  rappro- 
chant les  temps,  comparera  les  rois. 
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La  France,  selon  un  homme  d  esprit,  n'élait  ni  une  aristo- 
cratie, ni  une  démocratie,  mais  une  bureaucratie.  On  peut  en 
dire  autant  de  tous  les  États  modernes.  Celte  manie  bureaucra- 
tique s'est  glissée  jusque  dans  le  militaire  :  des  commandants 
de  corps,  des  officiers  supérieurs  ne  sont  occupés  qu'à  faire  ou 
à  signer  des  états  de  situation.  Cette  fonction  absorbe  l'homme, 
rétrécit  l'esprit,  et  l'extrême  attention  sur  les  choses  n'en 
permet  presque  plus  sur  les  hommes.  Le  petit  esprit  et  la  manie 
des  détails  avaient  gagné,  en  France,  au  point  qu'un  jeune 
militaire  pouvait,  sur  la  fabrication  du  pain,  la  coupe  des 
chemises,  et  l'économie  d'un  ordinaire,  faire  des  leçons  à  la 
maîtresse  de  maison  la  plus  habile.  La  bureaucratie  tenait  d'un 
côté  à  la  corruption  des  hommes,  parce  qu'on  ne  croyait  pas 
pouvoir  prendre  assez  de  précaution  contre  leur  improbite 
réelle  ou  présumée  :  de  l'autre,  elle  tenait  au  goût  pour  le 
plaisir  et  au  petit  esprit,  symptômes  infaillibles  de  la  dissolu- 
tion d'un  État.  Les  hommes  de  plaisir  aiment  le  grand  nombre 
de  sous-ordres  qui  favorisent  leur  paresse,  et  les  petits  esprits 
aiment  les  divisions  minutieuses  qui  soulagent  leur  faiblesse. 
Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  minutie  était  le  sublime  de 
la  médiocrité;  les  gens  très-soigneux,  qui  sont  assez  souvent 
des  gens  très-médiocres,  mettent  tout  chez  eux  par  petits 
tiroirs. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  la  perfection  de  l'admi- 
nistration et  le  talent  de  l'administrateur  sont  en  raison  in- 
verse du  nombre  des  bureaux  et  des  sous-ordres. 

Il  faut  de  l'ordre  sans  doute,  et  il  en  faut  plus  à  mesure 
qu'une  administration  est  plus  étendue;  mais  l'ordre  est  plutôt 
la  réunion  d'objets  semblables,  que  la  séparation  d'objets  diffé- 
rents. L'ordre  est  la  table  des  matières;  mais  si  la  table  des 
matières  est  aussi  volumineuse  que  l'ouvrage,  le  lecteur  n'y 
gagne  rien. 

Ce  qui  simplitîe  extrêmement  1  administration  est  l'invaria- 
bilité. Il  faut  un  nouvel  ordre  pour  des  objets  nouveaux;  mais 
lorsque  l'administration  n'éprouve  aucun  changement,  un  chef 
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a  le  temps  de  songer  à  en  perfectionner  toutes  les  parties,  et  le 
subalterne  trouve  les  moyens  d'abréger  son  travail.  L'expédi- 
tion devient  plus  facile,  parce  que  l'homme  toujours  occupé 
des  mêmes  détails  devient  plus  expéditif,  et  que  le  même 
homme  peut  être  chargé  d'un  plus  grand  nombre  d'objets. 

Un  autre  moyen,  et  le  plus  efficace,  de  simplifier  l'adminis- 
tration, est  d'en  écarter  l'arbitraire.  Quand  celui  qui  demande 
ne  sait  pas  jusqu'où  il  peut  demander,  ni  celui  qui  accorde, 
jusqu'où  il  doit  accorder,  il  en  résulte  une  multitude  de  tâton- 
nements, de  négociations  et  d'arrangements,  qui  prennent 
beaucoup  de  temps  à  l'administrateur,  et  tournent  toujours 
au  détriment  de  la  chose  publique. 

Il  est  difficile  de  tracer  des  règles  fixes  pour  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  remplir  les  premières  places  de  l'administra- 
tion; la  règle  générale  est  de  choisir  le  moins  possible,  et  de 
choisir  sur  le  plus  grand  nombre  possible.  Trop  souvent  en 
France  on  faisait  le  contraire  :  on  multipliait,  par  des  dépla- 
cements fréquents,  les  occasions  de  choisir,  on  choisissait  tou- 
jours autour  de  soi,  lorsqu  il  eût  été  avantageux  de  chercher 
plus  loin.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  une 
société  constituée,  un  ministre,  même  sans  talents,  fera  plus 
de  bien,  ou  moins  de  mal  en  quinze  ans  d'administration,  que 
n'en  feront  dix  hommes  supérieurs  qui  se  succéderont  au  mi- 
nistère, dans  le  même  espace  de  temps.  Quant  aux  hommes 
sans  vertus,  ils  ne  sont  bons  à  rien,  absolument  à  rien,  qu'à 
hâter  les  révolutions.  On  a  remarqué  que  Louis  XIV  ne  pre- 
nait pour  ministres  que  des  gens  de  robe.  Les  affaires  n'en 
allaient  pas  plus  mal;  parce  que  l'homme  de  robe  est  plus  ap- 
pliqué, plus  étranger  aux  personnes  par  sa  profession,  plus 
constant  dans  les  choses  par  ses  habitudes.  Un  homme  de  robe 
chargé  de  détails  militaires,  suit  à  la  lettre  les  ordonnances, 
mais  il  n'en  fait  pas,  parce  qu'il  n'est  pas  du  métier. 

D'ailleurs  il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  constitution, 
que  les  fonctions  administratives  ne  soient  pas  entre  les  mains 
de  la  noblesse  militaire. 
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Le  cardinal  de  Richelieu  dit  quelque  part  qu'il  ne  faut  pas  se 
servir,  dans  les  affaires,  de  gens  de  bas  lieu  :  ils  sont  trop  aus- 
tères et  trop  difjicilcs.  Montesquieu,  qui  suppose  apparemment 
que  ce  fameux  ministre  n'a  rien  dit  que  de  sage,  et  n'a  rien 
fait  que  d'utile,  fait,  sur  ce  texte  immoral,  un  commentaire 
qui  l'est  bien  davantage,  et  oà  l'on  retrouve  ses  préjugés  poli- 
tiques. «  S'il  se  trouve,  dit-il,  quelque  malheureux  honnête 
)>   homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  Testament  poli- 
»  tique,  insinue  qu'un  monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir. 
»   Tant  il  est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gouver- 
»  nement!  »  De  là  beaucoup  de  gens  ont  conclu  que  les  affai- 
res publiques  ne  pouvaient  pas,  sans  danger,  être  entre  les 
mains  d'un  honnête  homme,  et  que  l'administration  d'un  État, 
c'est-à-dire,  la  fonction  de  conduire  les  hommes  au  bonheur 
par  la  vertu,  ne  devait  être  confiée  qu'à  des  gens  sans  morale 
et  sans  principes.  Si  cela  est  ainsi,  il  y  a  certains  États,  en 
Europe,  qui  doivent  être  parvenus  à  un  haut  degré  de  prospé- 
rité; car  on  a  vu  quelquefois,  à  la  tête  de  leurs  affaires,  des 
gens  qu'on  ne  peut  pas  accuser  d'être  trop  austères  et  trop  dif- 

ficiles. 

On  peut  obtenir  des  succès  par  le  crime;  mais  la  prospé- 
rité d'un  État,  comme  le  bonheur  de  l  individu,  ne  peut  être 
le  fruit  que  de  la  vertu;  et  il  ne  faut  pas  plus  confondre  les 
succès  d'un  ministre  avec  la  prospérité  d'un  État,  qu'il  ne  faut 
confondre  le  bonheur  d'un  homme  avec  sa  fortune. 
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CHAPITRE    PRE]^IIER. 

AD3IIMSTRATI0N  RELIGIEUSE. 

Revenons  aux  principes. 

Le  pouvoir  de  la  société  religieuse,  ou  de  la  religion,  ré- 
prime les  volontés  dépravées  de  l'homme,  comme  le  pouvoir 
de  la  société  politique  réprime  les  actes  extérieurs  de  ces 
mêmes  volontés. 

Le  pouvoir  religieux  réprime  les  volontés  dépravées  qui 
tendraient  à  détruire  dans  la  société  le  pouvoir  politique.  Le 
pouvoir  politique  doit  réprimer  les  actes  extérieurs  qui  ten- 
draient à  anéantir  dans  la  société  le  pouvoir  religieux. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  protéger  la  religion,  parce  que 
la  religion  défend  le  gouvernement. 

La  société  religieuse,  ou  religion  publique,  est,  comme  la 
société  politique,  comme  toute  société,  composée  d'hommes  et 
de  propriétés. 

.  Le  pouvoir  politique  doit  donc  protéger  les  hommes  de  la 
religion,  ou  ses  ministres,  et  les  propriétés  de  la  religion, 
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contre  les  actes  extérieurs  qui  tendraient  à  nuire  aux  uns  ou 
aux  autres. 

Mais  les  ministres  de  la  religion  sont  hommes,  et  ils  ont,  en 
cette  qualité,  des  volontés  dépravées  que  la  religion  doit  ré- 
primer, et  dont  le  pouvoir  politique  doit  arrêter  ou  prévenir 
les  actes  extérieurs. 

Gomment  le  pouvoir  politique  peut-il  réprimer,  dans  les 
ministres  de  la  religion,  les  actes  extérieurs  nuisibles  à  la  so- 
ciété religieuse?  Par  les  lois  dont  il  protège  l'exécution.  Com- 
ment peut-il  les  prévenir?  Par  le  bon  choix  des  ministres  de 
la  religion. 


CHAPITRE    II. 

DU  CHOIX  DES  PREMIERS  MINISTRES  DE  LA  RELIGION, 
OU  DES  ÉVÊQUES. 

Pour  garantir  la  bonté  d'un  choix,  il  faut  quatre  condi- 
tions ;  1°  l'éducation  du  sujet;  2°  la  présentation;  3°  le  choix; 
4°  la  confirmation  ou  approbation  :  c'est-à-dire,  qu'il  faut  que 
le  sujet  soit  élevé  pour  la  profession  qu'il  doit  exercer,  pré- 
senté par  ceux  qui  peuvent  le  connaître,  choisi  par  celui  qui 
peut  le  distinguer,  agréé,  confirmé  ou  approuvé  par  celui 
duquel  il  dépend  dans  la  hiérarchie  de  la  profession  à  laquelle 
il  se  destine. 

Examinons  les  différents  degrés  par  lesquels  l'homme  passe 
avant  de  parvenir  à  une  fonction  sociale. 

La  famille  présente  l'homme  à  la  société;  la  société  le  re- 
çoit, s'il  est  sain  de  corps  et  d'esprit,  et  lui  donne  l'éducation 
générale  ou  sociale. 

La  société,  à  son  tour,  le  présente  aux  différentes  profes- 
sions :  une  d'elles  le  reçoit  et  lui  donne  l'éducation  particu- 
lière de  la  profession. 

n.  12 
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La  profession  présente  tous  les  sujets  qu'elle  a  élevés,  au 
pouvoir  général  de  la  société,  ou  à  ses  délégués,  pour  choisir 
parmi  eux  celui  qui  convient  le  mieux  à  l'emploi  vacant. 

Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  remplies,  le  monarque 
ne  peut  pas  faire  un  mauvais  choix,  s'il  choisit  par  un  acte  de 
la  volonté  générale;  car  le  pouvoir  conservateur  de  la  société 
prend  nécessairement  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la 
conservation  de  la  société. 

Mais  si  l'éducation  sociale  est  imparfaite,  ou  s'il  n'y  a  pas 
d'éducation  sociale,  si  l'homme  pouvoir  met  sa  volonté  parti- 
culière à  la  place  de  la  volonté  générale  dont  il  est  l'agent,  les 
choix  pourront  être  défectueux;  ils  doivent  donc  être  soumis 
à  une  approbation  ou  conGrmation,  qui  diffère  comme  les  fonc- 
tions du  sujet  élu,  et  les  modifications  du  pouvoir  élisant. 

Dans  Tadministralion  religieuse,  le  monarque  est  pouvoir 
de  protection  :  il  renvoie  le  sujet  élu  devant  le  chef  des  minis- 
tres de  la  religion,  dont  la  confirmation  ou  l'approbation  sont 
nécessaires;  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  fonctions,  que  le 
chef  connaisse  et  approuve  le  choix  de  ses  subordonnés. 

Dans  l'administration  judiciaire,  le  monarque  est  pouvoir 
(inexécution  :  il  renvoie  le  sujet  élu  devant  le  tribunal  auprès 
duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions;  car  ce  tribunal  est  un 
corps  qui  doit  connaître  et  approuver  le  choix  de  ses  mem- 
bres. 

Dans  l'administration  militaire,  le  monarque  est  pouvoir  de 
direction:  il  ne  doit  demander  à  aucun  autre  pouvoir  l'appro- 
bation des  sujets  qui  sont  l'objet  de  son  choix.  Mais,  comme 
dit  Montesquieu,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  si  absolu,  qui  ne  soit 
borné  par  quelque  coin.  L'opinion  publique,  à  défaut  de  tout 
autre  pouvoir,  approuve  les  choix  militaires  que  fait  la  sagesse, 
ou  rejette  ceux  que  fait  la  faveur. 

Le  souverain  Pontife  peut-il  refuser  de  confirmer  le  choix 
d'un  évêque,  ou  une  compagnie  d'enregistrer  les  provisions 
d'un  magistrat  nommé  par  le  roi?  Le  droit  et  le  devoir  de  l'un 
et  de  l'autre  sont  de  représenter  l'inconvenance  d'un  mauvais 
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choix  :  le  devoir  du  roi  est  de  déférer  à  des  représentations 
fondées  sur  des  motifs  légitimes.  Le  devoir  de  la  compagnie, 
l'intérêt  du  souverain  Pontife  sont  de  céder  à  la  volonté  géné- 
rale exprimée  dans  les  formes  prescrites.  Les  droits,  les  de- 
voirs, les  intérêts,  tout  s'accorde. 

Je  reviens  aux  fonctions  religieuses.  L'État  ainsi  que  l'Église 
distingue  deux  ordres  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  L'ordre 
épiscopal  et  l'ordre  sacerdotal. 

Le  choix  des  curés  est  moins  important  pour  l'État  et  pour 
l'Église  que  celui  des  évêques;  et  le  choix  des  évêques  est  le 
plus  important  de  tous  les  choix,  parce  que  la  religion  publique 
est  la  première  et  la  plus  importante  des  lois  fondamentales  de 
la  société  civile. 

Cette  vérité  démontrée  par  le  raisonnement  a  été  prouvée  en 
France  par  les  faits. 

Comme  le  choix  d'un  évêque  est  le  plus  important  de  tous 
les  choix,  son  élection  est  soumise  à  un  plus  grand  nombre  de 
formalités. 

La  société  fait  des  hommes  sociaux;  la  religion  fait  des  prê- 
tres :  les  évêques  nomment  parmi  eux  des  coopérateurs  sous 
le  nom  de  vicaires-généraux;  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques, qui  est  toujours  un  évêque,  présente  au  roi  plusieurs 
vicaires-généraux,  pour  choisir  parmi  eux  celui  qui  doit  rem- 
plir le  siège  vacant;  le  roi  choisit,  le  Pape  confirme.  Assuré- 
ment, s'il  se  fait  de  mauvais  choix,  la  faute  en  est  aux  hommes, 
et  non  aux  institutions. 

Mais  si  les  supérieurs  de  l'éducation  ecclésiastique  ne  sont 
pas  assez  sévères  dans  le  choix  des  sujets  qu'ils  admettent  aux 
fonctions  sacerdotales;  mais  si  les  évêques  se  décident  dans  le 
choix  de  leurs  coopérateurs,  par  d'autres  convenances  que  des 
convenances  d'Étal;  mais  si  le  ministre  ecclésiastique  n'est  pas 
toujours  libre  dans  le  choix  des  sujets  qu'il  présente  au  mo- 
narque, alors  le  choix  du  monarque  peut  tomber  sur  des 
sujets  peu  capables  de  remplir  avec  fruit  cette  éminente  fonc- 
tion. 
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Or,  on  pourrait  ciler  des  exemples  de  tous  ces  abus,  et  par- 
ticulièrement du  dernier.  Le  ministre  de  la  feuille  ecclésias- 
tique n'était  pas  toujours  libre  dans  les  choix;  et  non-seulement 
il  ne  letait  pas,  mais  il  ne  pouvait  pas  l'être  :  1°  parce  qu'il 
était  seul  à  résister  aux  passions  de  tous;  2°  parce  qu'il  était  à 
la  cour,  c'est-à-dire,  là  où  il  ne  devait  pas  être  :  car  il  est  dans 
la  nature  des  fonctions  épiscopales  qu'un  évéque  soit  dans  son 
diocèse;  et  il  est  dans  la  nature  des  abus  qu'un  abus  en  pro- 
duise une  infinité  d'autres. 

Il  serait,  ce  me  semble,  avantageux  que  la  présentation  fût 
faite  au  roi  par  un  conseil  d'évéques;  et  comme  il  ne  faut  pas 
déplacer  les  évêques,  ce  conseil  serait  naturellement  celui  des 
évêques  cosuffragants  du  siège  vacant,  présidés  par  leur  mé- 
tropolitain ou  par  le  plus  ancien  de  siège,  d'âge  ou  d'épiscopat. 
Ce  conseil  présenterait  au  roi  un  certain  nombre  de  candidats, 
le  roi  choisirait,  le  Pape  confirmerait  le  choix. 

Ainsi  la  présentation  serait  faite  par  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  connaître  les  qualités  qu'exigent  les  fonctions  épisco- 
pales et  les  besoins  du  siège  vacant. 

Je  ne  parle  point  des  élections  usitées  autrefois  dans  la 
nomination  des  évêques,  forme  à  laquelle  les  novateurs  ont 
essayé  de  revenir;  on  peut  lire  dans  le  président  Hénault  les 
remarques  judicieuses  qu'il  fait  sur  la  Pragmatique  et  le  Con- 
cordat. Ce  sage  écrivain  prouve  que,  pour  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  de  l'État,  le  roi  doit  nommer  aux  évêchés,  et  qu'il 
jouissait  de  ce  droit,  ou  qu'il  exerçait  ce  devoir  sous  les  deux 
premières  races.  Il  suffira,  à  la  manière  dont  j'envisage  mon 
sujet,  d'observer  que  les  peuples  pouvaient  élire  leurs  évêques 
lorsque  les  besoins  de  la  religion  ne  demandaient  dans  ses  pre- 
miers ministres  que  la  piété;  mais  aujourd'hui  que  la  religion 
attaquée  exige  dans  ses  défenseurs  la  science  jointe  à  la  piété, 
il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  pouvoir  de  l'Etat  choi- 
sisse, sur  la  présentation  de  ceux  qui  peuvent  à  la  fois  con- 
naître la  vertu  du  sujet  et  juger  de  sa  science. 
*    A  mérite  égal,  le  roi  doit  choisir  dans  une  famille  sociale  : 
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1°  Parce  que  le  sujet  a  reçu  nécessairement  l'éducation  so- 
ciale; 

2"  Parce  qu'il  est  dans  la  nature  qu'il  se  trouve  plus  d'atta- 
chement à  la  société  dans  une  famille  vouée  spécialement  à  sa 
défense  :  «  Il  est,  dit  Hénault,  extrêmement  important  pour  la 
»  sûreté  du  roj'aumc,  que  les  rois  choisissent  ceux  dont  la 
»  fidélité  leur  est  connue,  et  dont  les  talents  s'étendent  non- 
»  seulement  aux  choses  de  la  religion,  mais  encore  au  main- 
»   tien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.  » 

Dès  que  l'évêque  est  nommé,  il  a  des  devoirs  à  remplir  dans 
son  diocèse;  il  n'a  de  devoirs  à  remplir  que  dans  son  diocèse, 
et  des  devoirs  qui  ne  peuvent  être  remplis  que  par  lui. 

De  là  suit  la  nécessité  de  la  résidence.  Il  n'y  a  aucune  raison 
d'affaires,  de  santé,  de  famille,  qui  puisse  dispenser  de  cette  loi; 
car  un  évêque  n'a  d'affaires  que  dans  son  diocèse,  de  santé  que 
pour  son  diocèse,  ni  de  famille  que  ses  diocésains. 

L'absence  de  l'évêque  de  son  diocèse,  hors  les  besoins  de 
l'Eglise  en  général,  ou  du  clergé  en  particulier,  est  un  acte 
extérieur  d'une  volonté  dépravée,  que  le  pouvoir  politique  doit 
réprimer;  et  les  lois  civiles,  en  France,  obligeaient  comme  les 
lois  canoniques,  les  é^êques  à  résider  dans  leurs  diocèses. 

Mais  si  le  pouvoir  politique  doit  faire  observer  la  résidence, 
il  ne  doit  pas  la  rendre  impossible,  en  conférant  à  des  évêques 
des  fonctions  incompatibles  avec  la  résidence.  Un  évêque  hors 
de  son  diocèse,  ou  hors  de  ses  fonctions,  est  un  homme  dé- 
placé :  c'est  un  commencement  de  révolution,  puisqu'une  ré- 
volution est  un  déplacement  d'hommes  et  de  fonctions.  Aucune 
raison  d'Etat  ne  peut,  au  moins  dans  les  temps  ordinaires, 
justitier  le  déplacement;  car  les  services  d'un  homme  ne  peu- 
vent compenser  le  préjudice  que  cause  à  la  société  l'infraction 
d'une  loi.  Une  société  constituée  ne  peut  avoir  besoin,  pour  se 
conserver,  d'enfreindre  une  loi,  puisqu'elle  ne  peut  périr  que 
par  l'infraction  des  lois. 
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CHAPITRE    III. 

CHOIX  DES  CURÉS. 

II  faut,  avons-nous  dit,  pour  garantir  la  honlé  d'un  choix, 
l'éducation,  la  présentation,  le  choix,  l'approbation.  Toutes  ces 
conditions  se  trouvent  également  remplies  dans  le  choix  des 
seconds  pasteurs. 

L'éducation  ecclésiastique  a  fait  des  prêtres  :  puisqu'ils  sont 
prêtres,  ils  doivent  être  tous  aptes  à  en  remplir  les  fonctions  : 
la  religion  les  présente  en  les  consacrant;  le  prédécesseur 
choisit;  l'évéque  approuve. 

Le  prédécesseur  choisit;  l*'  parce  qu'il  connaît  mieux  que 
personne  les  besoins  de  sa  paroisse;  2°  parce  qu'il  peut  mieux 
connaître  qu'un  autre  les  qualités  du  sujet. 

L'Evêque  approuve,  parce  qu'il  doit  connaître  ses  coopéra- 
leurs,  et  que  les  pasteurs  du  second  ordre  ne  peuvent  tenir  que 
du  premier  pasteur  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions. 

Je  maintiens  donc  la  résignation  ou  la  démission  en  faveur 
d'un  sujet  désigné,  comme  le  moyen  le  plus  conforme  à  la  con- 
stitution de  l'Etat,  et  par  conséquent  le  plus  propre  à  procurer 
de  bons  choix.  En  effet,  ce  moyen  assure,  humainement  par- 
lant, la  perpétuité  du  ministère  ecclésiastique,  en  faisant,  en 
quelque  sorte,  des  familles  sacerdotales,  comme  il  y  a  une 
famille  royale  et  des  familles  militaires  et  sénatoriales. 

Un  bénéCcier  élève  son  neveu,  son  frère,  son  parent  dans 
l'état  ecclésiastique;  et  la  famille,  à  laquelle  la  religion  ne  dé- 
fend pas  tous  motifs  temporels,  voit  avec  plaisir  un  enfant 
prendre  un  état  qui  lui  assure  la  considération  et  la  subsis- 
tance :  qu'on  ne  parle  pas  de  vocation  :  très-peu  d'hommes 
naissent  avec  une  disposition  particulière  pour  un  état  dé- 
terminé. 
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La  plupart  des  hommes  naissent  Jndifférents  à  tout  ce  que 
la  société  veut  faire  d'eux.  Les  hommes  à  qui  la  nature  a 
donné  un  bon  esprit,  un  cœur  sensible,  et  un  corps  robuste, 
sont  capables  de  remplir,  avec  une  égale  distinction,  les  fonc- 
tions les  plus  opposées.  Peut-on  croire  que  Bossuet  eût  été, 
dans  la  carrière  des  armes,  un  homme  médiocre,  ou  que  Fé- 
nelon  n'eût  pas  rempli,  avec  succèS;  celle  des  négociations? 

Il  se  fait  donc,  dans  les  familles,  des  habitudes  de  vocation 
ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  pour  cela,  dans  l'individu,  des 
vocations  d'habitude;  et  dans  ces  familles  bourgeoises  si  respec- 
tables, qui  cultivent  elles-mêmes  leur  antique  propriété  dans 
la  simplicité  de  la  vie  champêtre,  l'état  ecclésiastique  devient 
héréditaire,  comme  les  bonnes  mœurs,  l'économie,  l'attache- 
ment à  la  religion  et  au  roi. 

Si  l'on  ne  peut  détruire  dans  l'homme,  même  le  plus  mo- 
déré, le  désir  de  dominer  ou  de  s'élever  au-dessus  des  autres, 
les  démarches  faites  dans  celte  vue,  criminelles  peut-être  aux 
yeux  de  Dieu,  seront  sans  reproche  aux  yeux  des  hommes? 
lorsque  adressées  à  un  oncle,  à  un  frère,  à  un  parent,  elles 
prendront  l'apparence  de  la  reconnaissance  ou  d'une  affection 
naturelle  :  au  lieu  que,  si  l'on  laissait  la  présentation  des  curés 
aux  curés  de  l'arrondissement,  comme  j'ai  laissé  la  présenta- 
tion des  évêques  à  ceux  de  la  province,  il  serait  à  craindre  que 
le  défaut  d'éducation  et  de  tact  ne  donnât  quelquefois  à  des 
démarches,  peut-être  désintéressées,  un  caractère  de  bassesse 
qui  avilirait  aux  yeux  des  peuples  les  ministres  et  le  minis- 
tère. 

Personne  ne  peut  mieux  connaître  les  besoins  de  la  paroisse 
que  celui  qui  l'a  longtemps  gouvernée,  ni  les  qualités  du  sujet 
que  celui  qui  lui  a  donné  presque  toujours  la  première  éduca- 
tion, et  sous  les  yeux  duquel  il  a  souvent  exercé  ses  premières 
fonctions. 

Après  tout,  si  un  parent  prévenu  fait  un  mauvais  choix, 
la  faute  en  est  à  l'évêque  qui  a  fait  le  prêtre  ou  qui  approuve 
le  curé. 
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Si  le  curé  doit  choisir  son  successeur,  à  plus  forte  raison  il 
doit  choisir  ses  vicaires. 

Il  faut  donc  conserver  ou  établir  la  résignation  '. 

Je  dis  établir;  car,  lorsque  la  collation  est  faite  par  des  corps 
ou  des  individus  ecclésiastiques,  par  des  corps  ou  individus 
séculiers,  il  y  a  nomination,  mais  il  n'y  a  pas  de  choix;  parce 
que  les  premiers  ne  peuvent  pas  connaître  les  besoins  de  la 
paroisse,  et  que  les  seconds  ne  peuvent  connaître  ni  les  be- 
soins de  la  paroisse,  ni  les  qualités  qu'exige  la  profession. 

On  m  alléguera  des  droits  :  j'opposerai  l'inlérêt  de  la  reli- 
gion, celui  de  l'État,  la  constitution,  la  nature  des  choses;  et 
quel  est  le  laïque  chrétien,  qui  puisse  être  jaloux,  du  droit  de 
conférer  l'administration  d'une  paroisse? 

Si  le  prédécesseur  n'a  pu  ni  voulu  résigner,  alors  les  grands 
vicaires  du  diocèse  se  trouvent  naturellement  substitués  à  ses 
droits;  ils  choisissent,  etl'évêque  approuve. 

N"est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  que  les  paroissiens 
choisissent  leur  curé?  Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  enfants  choisissent  leur  précepteur,  les  accusés  leur 
iuge,  et  l'ennemi  le  général  qui  lui  est  opposé.  Le  curé  ne 
peut  être  nommé  que  par  ses  confrères  ou  par  le  peuple,  par 
Tévêque  ou  par  son  prédécesseur.  On  vient  de  voir  l'inconvé- 
nient de  la  nomination  par  les  curés,  et  l'absurdité  de  la  nomi- 
nation faite  par  le  peuple.  Le  choix  fait  par  l'évèque  n'aurait 
pas  de  moindres  abus;  et  l'on  verrait  les  mêmes  intrigues  pour 
obtenir  les  bénélices  à  charge  d'âmes,  que  celles  qu'on  voyait 
à  la  cour  pour  obtenir  des  bénéfices  simples.  Ces  intrigues, 
plus  aperçues  dans  de  petites  villes,  en  seraient  plus  scanda- 
leuses. On  peut  voir  dans  les  histoires  les  abus  énormes  des 


'  «  La  résignation,  qui  pouvait  obvier  à  quelques  abus,  mais  qui  établissait 
»  pour  on  ministère  spirituel  une  succession  un  peu  trop  séculière,  ne  peal 
»  plus  convenir  à  la  corruption  des  hommes,  ni  aux  progrès  de  leurs  connais- 
»  sances  en  administration.  » 

Législation  primitive.  Traité  du  Minist.  public,  t.  II,  ch.  x,  page3o4.  {^ote 
de  ledit.) 
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élections  qui  se  pratiquaient  autrefois;  il  ne  reste  donc  que  la 
nomination  par  résignation. 

La  résignation  présentait  des  abus  :  son  succès  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'activité  d'un  banquier,  ni  de  la  diligence  d'un 
courrier.  La  nature  de  la  société  établit  le  principe,  l'homme  y 
ajoute  ses  erreurs. 

Il  y  avait,  ce  semble,  dans  le  gouvernement  intérieur  des 
diocèses,  quelques  abus  qui  venaient  des  hommes,  et  non  des 
institutions.  Par  une  disposition  commune  en  France  à  toutes 
les  autorités,  et  dont  je  parlerai  en  son  lieu,  le  supérieur  cher- 
chait peut-être  à  abaisser  l'inférieur,  et  celui-ci  cherchait  à  se 
soustraire  à  son  supérieur.  Il  faut  que  le  curé  jouisse,  chez  son 
évèque,  de  la  considération  due  à  ses  fonctions,  et  que  l'évêque 
jouisse,  sur  les  ministres  subordonnés,  de  l'autorité  de  son 
caractère  et  de  sa  place. 

L'éducation  sociale  et  l'éducation  ecclésiastique  préviendront 
les  abus.  Il  y  a  des  tribunaux  ecclésiastiques  ou  civils  pour 
punir  les  délits. 


CHAPITRE    IV. 

DES  PROPRIÉTÉS  RELIGIEUSES. 

Je  suppose  qu'on  rendra  à  la  religion,  en  France,  ses  pro- 
priétés et  toutes  ses  propriétés  :  et  qu'on  ne  les  usurpera  pas 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  que  la  perpétuité  de  la  religion  publique  dé- 
pende, dans  une  société,  d'un  arrêt  du  conseil,  d'une  insurrec- 
tion populaire,  ou  de  la  générosité  des  particuliers.  C'est  fait 
de  la  religion  publique  en  Europe,  si  elle  n'a  plus  de  proprié- 
tés; c'est  fait  de  l'Europe,  s'il  n'y  a  plus  de  religion  publique. 
La  religion  publique  est  une  société  constituée  :  donc  elle  doit 
être  indépendante,  donc  elle  doit  être  propriétaire. 

12, 
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Dans  la  propriété  religieuse,  je  distingue  trois  choses;  la 
protection,  la  régie,  l'emploi;  1°  le  pouvoir  politique  protège, 
et  l'on  aperçoit  le  motif  des  justes  prérogatives  dont  jouissent 
les  propriétés  ecclésiastiques  dans  les  affaires  contentieuses. 

Je  sais,  mieux  que  personne,  que  ces  privilèges  sont  onéreux 
au  particulier;  mais  je  sais  aussi  que  la  religion  serait  peu  à 
peu  dépouillée  de  ses  propriétés,  si  elle  n'opposait  ses  privi- 
lèges à  l'activité  de  l'intérêt  personnel. 

2°  La  régie  :  elle  doit  être  laissée  au  clergé,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  que  la  régie  soit  mieux  fatie  par  le  clergé  que 
par  tout  autre.  Le  propriétaire  est  le  plus  intéressé  au  succès 
de  la  régie;  donc  il  est  le  régisseur  le  plus  habile. 

3°  La  distribution.  Elle  a  quatre  objets  :  1"  l'éducation  ecclé- 
siastique; 2"  subsistance  des  ministres;  3°  frais  et  entretien  du 
culte;  4"  secours  pour  la  faiblesse. 

1"  Il  faut  pour  l'éducation  ecclésiastique  un  corps  et  uu 
corps  unique,  comme  pour  l'éducation  sociale.  Tout  ce  qui 
doit  éire  permanent  quant  au  temps,  universel  quanl  aux  lieux, 
uniforme  quant  aux  personnes,  ne  peut  être  confié  qu'à  un 
corps.  Si  l'éducation  ne  peut  être  entièrement  gratuite,  elle 
doit  être  proportionnée  aux  facultés  de  la  classe  moyenne  des 
citoyens. 

2"  Ou  s'occupait,  en  France,  à  augmenter  la  portion  con- 
grue des  curés  et  vicaires.  Il  ne  faut  pas  qu'un  curé  soit  un 
homme  opulent;  mais  il  faut,  bien  moins,  qu'il  soit  au  nombre 
des  nécessiteux  de  sa  paroisse.  Le  respect  pour  soi-même  et 
pour  les  bienséances  de  son  état,  la  bienfaisance,  l'hospitalité, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile  tient  à  une  honnête  aisance. 
On  ne  peut  rien  fixer  à  cet  égard  :  les  besoins  varient  avec  les 
paroisses,  et  le  prix  des  denrées,  avec  les  provinces.  La  por- 
tion congrue  doit  être  fixée  en  denrées  pour  n'y  plus  revenir, 
et  payée  à  la  volonté  du  bénéficier  en  argent  ou  en  denrées.  Au 
reste,  quelque  manière  que  l'on  adopte,  il  faut  que  le  ministre 
chargé  des  intérêts  spirituels  de  la  paroisse  ait  le  moins  possi- 
ble d'intérêts  personnels  et  temporels  à  démêler  avec  ses  parois- 
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siens.  Il  est  surtout  nécessaire  d'assurer  des  pensions  alimen- 
taires aux  ministres  âgés  ou  infirmes;  car  il  ne  faut  pas  réduire 
à  l'aumône  le  résignataire  pour  faire  vivre  le  résignant. 

3°  Un  objet  trop  négligé,  dans  les  campagnes  surtout,  était 
l'entretien  du  culte.  Les  yeux  étaient  révoltés  de  l'état  de  mi- 
sère et  de  nudité  d'un  grand  nombre  d'églises;  et  il  y  avait  au 
moins  de  l'inconvenance  qu'un  décimateur  opulent  ne  voulût 
pas  meubler,  avec  décence,  la  maison  de  Dieu,  lorsqu'une  pa- 
roisse pauvre  faisait  construire,  quelquefois  avec  luxe,  la  mai- 
son du  curé. 

Simplicité  pour  le  particulier,  faste  pour  le  public;  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  au  culte  religieux,  on  n'en  fera  jamais  trop, 
parce  qu'on  n'en  fera  jamais  assez. 

Le  gouvernement  doit  surveiller  cet  objet  avec  d'autant  plus 
d'attention,  qu'il  ne  lui  en  coûte  que  de  surveiller. 

Pour  une  religion  persécutée,  une  sombre  caverne  est  un 
temple  magnifique  :  la  nature  renforce  le  sentiment  à  propor- 
tion des  efforts  que  l'homme  fait  pour  le  détruire;  mais  quand 
la  religion  est  tranquille,  la  nature  laisse  aux  choses  leur  cours 
ordinaire,  elle  rend  aux  sens  leur  fonction  naturelle,  celle  d'é-. 
veiller  le  sentiment. 

4°  Les  biens  de  la  religion  sont  destinés  à  secourir  la  fai- 
blesse. 

La  faiblesse  de  l'homme  est  celle  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la 
condition. 

V  La  religion  protège  la  faiblesse  de  l'enfant,  par  l'éduca- 
tion sociale  et  par  conséquent  religieuse  qu'elle  lui  donne.  Je 
l'ai  déjà  dit  :  l'éducation  publique  a  été,  dans  l'origine,  le  motif 
d'un  grand  nombre  de  fondations  pieuses;  et  cette  destination 
intéresse  la  religion  comme  l'État,  puisqu'en  contribuant  à 
l'éducation  des  enfants,  la  religion  se  prépare  des  ministres. 

2*"  Elle  protège  la  faiblesse  du  sexe,  en  offrant  des  asiles  aux 
jeunes  personnes  que  leur  goût  pour  la  retraite,  la  modicité  de 
leur  fortune,  les  torts  de  la  nature  et  de  la  société,  les  fautes 
de  conduite  ou  les  défauts  de  caractère,  éloignent  du  mariage. 
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La  nature  fait  naître  les  deux  sexes  en  nombre  égal;  mais  la 
société  politique  les  consomme  inégalement.  Il  faut  donc  pour 
le  bonheur  et  la  perfection  de  la  société  civile  que  la  société 
religieuse  rétablisse  un  équilibre  nécessaire  aux  mœurs,  et 
qu'elle  offre  une  retraite  aux  personnes  du  sexe  qui  ne  veu- 
lent pas  du  monde,  ou  dont  le  monde  ne  veut  pas.  Dans  les 
pays  011  il  n'y  a  point  d'asiles  religieux  pour  les  personnes  du 
sexe,  la  loi,  pour  prévenir  de  plus  grands  désordres,  consacre 
le  libertinage  en  autorisant  le  divorce  ou  la  polygamie. 

Ces  asiles  deviennent  utiles,  sous  d'autres  points  de  vue,  à 
la  société.  Ils  servent  à  l'éducation  des  jeunes  personnes,  à  la 
direction  des  hôpitaux,  au  soulagement  des  infirmes  et  des 
indigents  :  il  n'est  point  de  destination  utile  qu'on  ne  puisse 
donner  à  des  corps  qui  font  tout  par  esprit  de  religion,  et  dont 
la  piété  héroïque  a  résisté  avec  le  rare  courage  de  la  patience 
à  la  persécution  la  plus  atroce  et  aux  tentations  les  plus  sédui- 
santes. 

3°  La  religion  protège  la  faiblesse  de  la  condition  :  elle  in- 
struit le  peuple,  assiste  l'indigent,  soulage  l'infirme,  console  le 
malheureux,  et  n'abandonne  pas  même  le  malfaiteur  que  la 
société  politique  rejette  de  son  sein.  Elle  va  jusque  chez  les 
Barbares  délivrer  l'esclave,  et  amener  le  sauvage  au  christia- 
nisme et  par  conséquent  à  la  civilisation. 

Tous  ces  emplois  sont  de  l'essence  de  la  religion,  et  l'objet 
de  la  donation  des  biens  qu'elle  possède.  Ces  biens  n'appar- 
tiennent pas  au  clergé,  bien  moins  encore  k  la  nation;  ils  ap- 
partiennent à  la  religion,  ils  appartiennent  à  la  société  civile, 
c'est-à-dire,  à  la  société  religieuse  cl  à  la  société  politique  en- 
semble; c'est  tout  à  la  fois  une  profanation  sacrilège,  et  une 
interversion  absurde,  que  de  les  faire  servir  de  gage  à  d'in- 
làmes  usuriers,  ou  d'hypothèque  à  d'avides  capitalistes. 

Périssent  tous  les  engagements  de  l'État,  s'il  faut,  pour  les 
maintenir,  dépouiller  la  religion!  Préférer  à  l'intérêt  de  la  re- 
ligion ce  qu'on  appelle  le  crédit  de  l'État,  dans  une  société  qui 
ne  devrait  peut-être  pas  en  connaître  le  nom,  est  une  spécula- 
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lion  de  banquier,  une  combinaison  d'alhée,  cl  non  la  politique 
d'un  homme  d'État. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  tous  les  ecclésiastiques 
ne  faisaient  pas  de  leurs  biens  l'usage  que  la  religion  voulait 
qu'ils  en  lissent;  et  ceux  qui  le  relèvent  avec  le  plus  d'amer- 
tume ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  font  de  leur  fortune  l'usage 
le  plus  conforme  à  la  morale,  et  le  plus  utile  à  la  société.  C'est 
un  abus  sans  doute;  mais  si  la  religion  ne  peut  pas  réprimer, 
même  dans  ses  ministres,  toutes  les  volontés  dépravées,  c'est  à 
l'administration  à  en  empêcher  les  actes  extérieurs,  en  faisant 
des  biens  ecclésiastiques  une  distribution  éclairée,  et  surtout 
en  prévenant  l'accumulation  dans  les  mêmes  mains. 

Je  n'ai  point  parlé  des  bénéfices  simples,  ou  de  ceux  qui 
n'obligent  celui  qui  en  est  pourvu  à  aucune  fonction  publi- 
que. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  sous  la  dénomination  de  béné- 
fices simples,  les  canonicals  qui  obligent  à  la  prière  publique. 
'  1"  La  prière  publique  est  de  l'essence  de  la  religion  chré- 
tienne. 

2°  Les  chanoines,  conseil  né  de  l'évéque,  ajoutent,  par  leur 
présence  et  leurs  fonctions,  à  la  majesté  du  culte  dans  les 
églises  épiscopales;  et  il  est  utile  à  la  religion  que  les  cérémo- 
nies religieuses  soient  faites,  avec  pompe,  dans  toutes  les 
églises,  et  principalement  dans  les  anciennes  basiliques,  pre- 
miers monuments  de  la  piété  de  nos  pères,  preuves  matérielles 
de  leur  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de 
l'âme,  et  près  desquelles  la  jeunesse,  qui  se  destine  à  l'étal 
ecclésiastique,  est  élevée  sous  les  yeux  de  son  évêque. 

Les  canonicats  peuvent  être  des  places  de  retraite  pour  les 
ecclésiastiques.  D'ailleurs,  tel  prêtre  éclairera  l'Eglise  par  ses 
écrits,  instruira  les  autres  par  ses  discours,  les  édifiera  par  ses 
exemples,  les  soulagera  par  ses  bienfaits,  qui  ne  serait  pas  pro- 
pre au  gouvernement  d'un  diocèse  ou  d'une  paroisse  :  il  faut, 
dans  une  société  religieuse,  des  minisires  qui  écrivent,  qui 
prêchent,  qui  s'adonnent  au  soulagement  des  pauvres;  je  dis 
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plus  :  on  ne  peut  pas  séparer  entièrement  Thomme  de  toute 
affection  temporelle.  Laissez  un  motif,  quel  qu'il  soit,  laissez 
un  espoir  vague  et  indéterminé  à  ceux  qui  se  dévouent  à  une 
profession  qui  commande  tant  de  sacrifices.  Dans  de  grandes 
sociétés  religieuses  et  politiques,  dont  les  besoins  en  tout  genre 
sont  Irès-multipliés,  il  faut,  en  quelque  sorte,  du  superflu,  si 
l'on  veut  ne  manquer  jamais  du  nécessaire  \  Les  âmes  faibles 
s'effraient  de  quelques  désordres;  il  leur  semble  que  la  religion 
va  périr,  parce  qu'un  bénéficier  aura  fait  de  son  temps  ou  de 
ses  biens  un  usage  peu  conforme  à  son  état.  Ah  î  qu'elles  se 
rassurent;  la  religion  eût  péri,  dès  sa  naissance,  si  les  scandales 
eussent  pu  la  détruire.  Un  sentiment  intérieur  nous  accuse, 
lorsque  les  désordres  de  ceux  que  nous  devons  respecter  sem- 
blent justifier  les  nôtres.  3Iaintenez  les  mœurs  de  la  profession, 
et  laissez  les  mœurs  privées  à  celui  qui  voit  les  cœurs.  Faut-il 
le  dire?  Les  sociétés  religieuses  ou  politiques  ont  bien  moins 
à  craindre  les  dérèglements  du  cœur  que  les  égarements  de 
l'esprit.  Les  vertus  qui  conservent  la  société  tiennent  de  près 
aux  faiblesses  du  cœur;  les  vices  qui  la  détruisent  sont  enfants 
de  l'orgueil;  celui  qui  pardonne  la  femme  adultère,  réprouve 
le  Pharisien  superbe.  L'histoire  de  la  révolution  de  France 
fournit  de  nouvelles  preuves  à  une  vérité  dont  la  démonstra- 
tion est  fondée  sur  la  connaissance  approfondie  du  cœur  hu- 
main. La  religion  a  compté  plus  d'apostats  parmi  ceux  de  ses 
ministres,  qui,  fiers  d'une  régularité  de  mœurs  peut-être  peu 
pénible,  se  croyaient  d'une  espèce  supérieure  aux  autres,  que 
parmi  ceux  qui,  combattus,  partagés  entre  des  penchants  vio- 


'  Il  n'est  pas  des  chapitres  de  France  comme  de  ceux  d'Allemagne  :  en 
France,  il  n'y  a  que  quatre  chapitres  nobles,  y  compris  celui  de  Strasbourg; 
dans  tous  les  autres,  les  canoni<  als  sont  possédés  indifféremment  par  le  second 
ou  le  troisième  ordre,  cl  par  conséquent,  à  cause  du  nombre  respectif  des 
ordres,  il  y  a  beaucoup  plus  de  chanoines  du  troisième  ordre  que  du  second. 
Mais  dans  tous  les  chapitres,  on  est  obligé  à  résidence,  parce  qu'on  ne  peut 
posséder  qu'une  prébende,  et  qu'on  ne  peut  être  chanoioe  dans  deux  cathé- 
drales a  la  fois. 
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lenls  et  des  principes  sévères,  joignaient  à  la  force  que  donne 
l'habitude  de  combattre,  la  déiiance  de  soi-même  qui  naît  de 
l'expérience  de  sa  faiblesse. 

Les  désordres  particuliers  pourraient  être  corrigés  par  les 
conciles  provinciaux,  toujours  demandés  par  les  assem- 
blées du  clergé,  toujours  éludés  par  le  gouvernement,  qui 
avait  tort  de  les  redouter;  car  tout  ce  qui  est  utile  à  la  religion 
est  utile  à  l'État.  Au  reste,  qu'il  soit  utile  ou  non,  après  la 
révolution,  d'assembler  le  clergé  de  France,  le  gouvernement 
ne  saurait  assez  insister,  auprès  des  premiers  pasteurs,  sur  ces 
deux  points  fondamentaux  du  retour  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité. Discrétion  dans  le  zèle,  uniformité  dans  la  conduite  : 
qu'on  suive  la  maxime  du  grand  Maître,  de  ne  point  briser  le 
roseau  à  demi  cassé,  de  ne  point  éteindre  la  mèche  qui  fume  en- 
core. Les  esprits  timides  laissent  commencer  les  révolutions, 
les  esprits  extrêmes  les  empêchent  de  finir. 

Le  premier  soin  de  l'administration  de  France  doit  être  de 
rendre  au  saint-siége  Avignon  et  le  Comlat,  et  à  l'Ordre  de 
Malle  ses  propriétés.  L'intérêt  politique  de  la  France  s'accorde 
avec  la  justice. 

La  possession  du  Comtat,  enclavé  dans  la  France,  fortifie  les 
liens  précieux  qui  unissent  la  France  au  saint-siége,  ou  facilite 
leur  rapprochement  en  cas  de  division.  Peut-être  Avignon 
assure  au  Pape  la  tranquille  possession  de  Rome  contre  des 
vieilles  prétentions.  Quant  aux  propriétés  de  l'Ordre  de  Malte, 
la  France,  d'accord  avec  l'Ordre,  pourrait  venir  au  secours 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus  de  la  noblesse  pauvre  et 
militaire,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'État. 
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SECTION  IL 

ADMINISTRATION  CIVILE. 


Le  gouvernement  divisait  l'administration  civile  en  justice, 
police  et  finances.  Cette  division  est  exacte,  et  comprend  tous  les 
objets  qui  tiennent  à  l'administration  publique. 


CHAPITRE    PRE:^IIER. 

JUSTICE. 

L'institution  de  la  magistrature  en  France  était  excellente, 
parce  qu'elle  était  l'ouvrage  de  la  nature  de  la  société,  et  le  dé- 
veloppement de  sa  constitution;  mais  l'homme  y  avait  porté  ses 
passions,  et  introduit  des  abus.  Une  profession  grave,  austère, 
laborieuse,  effrayait  la  légèreté  de  nos  jeunes  gens;  et  tandis 
que  les  opinions  philosophiques  attaquaient  jusqu'aux  prin- 
cipes des  lois,  le  goût  du  luxe  et  des  mœurs  frivoles  éloignait 
l'homme  de  la  profession  respectable  de  magistrat. 

J'ai  parlé  ailleurs  des  lois;  il  ne  sera  question  ici  que  de  l'é- 
tendue des  ressorts  et  de  la  composition  des  tribunaux. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  réelle  à  diminuer  le  ressort  de 
quelques  Parlements;  il  serait  peut-être  plus  nécessaire  d'é- 
tendre le  ressort  de  quelques  autres,  ou  de  créer  des  Parle- 
ments dans  les  provinces  qui  ont  des  cours  souveraines  sous 
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d'autres  noms.  Il  faut,  dans  un  État^  tenir  aux  mots  autant 
qu  aux  choses;  car  les  mots  rappellent  des  idées,  et  les  idées 
sont  des  choses.  Un  tribunal  suprême,  appelé  Parlement,  dépo- 
sitaire des  lois  et  chargé  d'en  faire  l'application,  est,  dans  une 
province  de  France,  le  sceau  de  la  constitution.  Unité,  et  tou- 
jours unité! 

C'est  un  mal  auquel  il  est  urgent  de  remédier,  que  la  trop 
grande  multiplicité   des  cours  bailliagères  ou  sénéchaks  \   et 
l'extrême  division  de  leurs  ressorts.  On  l'a  dit  depuis  longtemps, 
les  affaires  font  les  hommes,  et  l'on  n'aura  de  grands  magistrats 
et  d'habiles  jurisconsultes  que  dans  les  ressorts  étendus  où  il 
y  a  beaucoup  d'affaires  et  de  grandes  affaires.  On  pourrait  citer 
des  tribunaux  inférieurs,  renommés  autrefois  par  les  lumières 
de  leurs  magistrats,  et  les  talents  de  leur  barreau,  qu'une  di- 
vision de  ressort,  opérée  sous  de  vaines  prétextes  de  bien  pu- 
blic, a  plongés  dans  la  langueur  et  l'inconsidération.  Qu'on 
n'oppose  pas  surtout  l'intérêt  des  plaideurs;  l'intérêt  des  plai- 
deurs n'est  pas  celui  de  la  société,  puisque  l'intérêt  de  la  so- 
ciété est  qu'il  n'y  ait  point  de  plaideurs.  Or,  pour  multiplier  le 
nombre  des  plaideurs,  il  n'y  a  qu'à  multiplier  les  tribunaux; 
comme  pour  multiplier  les  férailleurs,  il  n'y  a  qu'à  établir 
partout  des  salles  d'escrime.  Une  division  de  chaque  ressort 
de  cour  souveraine  en  tribunaux  inférieurs  d'une  juste  éten- 
due me  paraît  absolument  nécessaire,  surtout  dans  les  ressorts 
très-vastes,  parce  qu'on  a  moins  souvent  recours  à  la  voie  dis- 
pendieuse de  l'appel,  lorsque  le  siège  du  Parlement  esi  plus 
éloigné.  Il  se  termine  donc  plus  d'affaires  devant  le  bailliage; 
donc  ce  tribunal  doit  être  plus  en  état  de  les  terminer  par  les 
lumières  de  ses  juges  ou  les  talents  de  ses  avocats;  donc  son 
ressort  doit  être  plus  étendu,  puisque  les  lumières  des  juges  et 

'  On  appelle  sénéchal  dans  le  pays  de  la  langue  d'oc,  ce  qu'on  appelle 
bailliage  dans  le  pays  de  la  langue  d'oyl  ou  d'oui.  Cette  division  ancienne  par- 
tage la  France  en  deux  parties,  dans  l'une  desquelles  le  peuple  ne  parle  que  la 
langue  Française,  et  dans  Kautre,  la  langue  particulière  aux  provinces  méri- 
dionales de  ce  royaume. 
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les  talents  des  avocats  sont  toujours  en  proportion  du  nombre 
cl  de  l'importance  des  affaires,  et  celles-ci  en  proportion  de  l'é- 
tendue du  ressort.  Je  vais  même  plus  loin,  et  la  révolution  a 
prouvé  que,  dans  la  classe  des  avocats,  les  vertus  étaient  en 
proportion  des  talents;  et  partout  les  avocats  médiocres  ont  été 
les  coryphées  des  nouveaux  principes. 

Cette  observation  est  encore  plus  vraie  à  l'égard  des  justices 
inférieures  seigneuriales.  J'ai  dit  ailleurs  que  la  manière  dont 
la  nature  s'y  prenait  pour  établir  une  loi  nécessaire  était  d'en 
introduire  insensiblement  la  coutume.  C'est  ce  qui  arrivait  à 
l'égard  des  justices  seigneuriales.  Leur  ressort  était  trop  peu 
étendu,  et  le  même  juge  était  contraint  d'en  réunir  plusieurs, 
preuve  certaine  que  la  nature  demandait  qu'on  réunît  les  res- 
sorts. Effectivement  on  pourrait  conserver  les  devoirs  des 
seigneurs  et  les  droits  des  justiciables,  et  distribuer  les  terri- 
toires en  arrondissements  dont  l'étendue  serait  calculée  sur  le 
nombre  des  justiciables. 


CHAPITRE    II. 

COMPOSITION  DES  TRIBUNAUX. 

Je  suivrai,  en  traitant  cette  matière,  l'ordre  naturel  de  la 
juridiction  ascendante. 

Puisqu'il  y  a  une  place  à  remplir,  il  faut  élever,  il  faut  pré- 
senter, il  faut  choisir,  il  faut  approuver  le  sujet  qui  doit  la 
remplir. 

Le  sujet  reçoit,  dans  les  universités,  l'éducation  particulière 
de  la  profession  à  laquelle  il  se  destine,  et  la  profession  pré- 
sente les  gradués  qu'elle  a  déclarés  capables  d'être  promus 
aux  fonctions  de  juge,  après  un  cours  d'études  et  une  suite 
d'examens  préparatoires. 
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A  qui  est-ce  à  choisir?  Aux  justiciables,  dit  la  philosophie; 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  justiciables,  dit  le  bon  sens;  car  le  juge 
choisi  par  les  justiciables,  dépendra  d'eux;  et  dans  les  fonctions 
qui  demandent  l'impartialité  la  plus  sévère,  il  sera  toujours 
placé,  au  moins  au  dehors  et  dans  l'opinion,  entre  le  ressenti- 
ment et  la  reconnaissance. 

Quel  est  le  seul  individu  du  ressort  qui  ne  soit  pas  justiciable 
du  juge  dans  sa  personne  ni  dans  ses  biens?  C'est  le  seigneur; 
donc  c'est  au  seigneur  à  choisir  le  juge;  car  le  seigneur  peut 
distinguer  le  mérite  du  sujet,  et  il  n'a  pas  d'intérêt  personnel 
au  choix.  Si  l'on  réunit  les  ressorts,  comme  je  le  propose,  alors 
les  seigneurs  compris  dans  l'arrondissement  choisiront  en 
commun  un  juge;  le  devoir  de  chacun  sera  conservé,  et  le 
choix  de  tous  sera  plus  éclairé. 

A  qui  est-ce  à  approuver  le  choix?  au  tribunal  qui  reçoit 
l'appel,  et  qui  a  intérêt  de  discuter  le  choix  du  juge,  puisque 
sa  fonction  est  de  redresser  ses  jugements.  Aussi  les  provisions 
de  juge  seigneurial  sont  enregistrées,  et  lui-même  est  reçu  en 
la  cour  du  bailli  ou  du  sénéchal. 

Dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  roi  choisit,  puisqu'il 
est  le  seul  individu  du  ressort  et  de  tous  les  ressorts  (car  le  roi 
est  l'homme  universel),  qui  ne  soit  pas  soumis,  au  moins  dans 
sa  personne,  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Puisque  le  roi 
choisit,  il  doit  connaître,  il  peut  distinguer.  Il  connaît  les 
sujets,  puisque  la  profession  les  lui  présente  comme  capables 
de  remplir  les  fonctions  déjuge  par  les  études  qu'ils  ont  faites, 
et  les  examens  qu'ils  ont  subis;  il  les  distingue,  puisqu'on 
offrant  au  roi  d'acheter  une  charge  de  judicature,  le  candidat 
fait  preuve,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  sa  capacité  à  remplir 
les  devoirs  d'homme  social,  par  son  application  et  son  aptitude 
à  remplir  les  devoirs  d'homme  naturel. 

Quand  le  roi  a  choisi,  il  renvoie  l'élu  à  sa  compagnie,  pour 
en  être  approuvé;  et  comme  le  roi  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à 
faire  un  mauvais  choix,  la  compagnie  a  un  intérêt  particulier 
à  la  bonté  du  choix.  Son  devoir  est  donc  de  le  discuter  et  de 
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faire  au  roi  des  représentations  sur  l'inconvenance  d'un  choix 
fait  par  l'homme  et  non  par  le  monarque.  Les  chefs  de  ces  tri- 
bunaux, nommés  également  par  le  roi,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation des  cours  souveraines  devant  lesquelles  ils  prêtent  ser- 
ment. 

Les  cours  souveraines,  ou  Parlements,  sont  composées  sur 
les  mêmes  principes.  La  profession  élève  les  sujets  et  les  pré- 
sente au  pouvoir.  Le  pouvoir  nomme,  la  compagnie  approuve; 
mais  comme  le  choix  est  plus  important,  puisque  les  cours 
souveraines  redressent  les  jugements  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs,  qu'elles  ont  le  plein  exercice  de  la  juridiction  cri- 
minelle, et  qu'enfin  elles  sont  sénat  ou  corps  dépositaire  des 
lois,  et  que  sous  ce  dernier  rapport,  elles  sont  profession  so- 
ciale; il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  celui  qui  aspire  à 
exercer  ces  fonctions  augustes,  fournisse  au  pouvoir  de  l'Etat 
une  caution  qu'il  a  rempli  par  son  travail  et  son  industrie  le 
devoir  imposé  à  l'homme  naturel,  caution  plus  forte  à  propor- 
tion de  l'importance  de  la  place.  Cette  somme,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs,  est  en  même  temps  une  propriété  placée  sur  l'Etat, 
et  au  moyen  de  laquelle  la  profession  sociale  s'est  élevée,  sui- 
vant l'esprit  de  la  constitution,  au  rang  de  profession  proprié- 
taire, c'est-à-dire  indépendante. 

Il  faut  observer  ici,  pour  ne  rien  laisser  à  dire  sur  ce  sujet 
important,  que  le  roi  est  le  juge  suprême,  ia  source  de  toute 
justice,  et  que  c'est  avec  vérité  que  J.  J.  Rousseau  a  dit  :  «  Si 
»  le  roi  jugeait  en  personne,  j'estime  qu'il  aurait  le  droit  de 
»  juger  seul;  en  tout  état  de  cause,  son  intérêt  serait  toujours 
»  d'être  juste.  »  Si  le  roi  peut  juger,  donc  il  peut  choisir  et 
déléguer  ceux  qui  jugent.  ^ 

On  peut  remarquer  dans  la  composition  des  tribunaux,  que 
laprofession  judiciaire  qui  présente  les  sujets  est  la  seule  qui 
puisse  connaître  leur  capacité,  puisqu'elle  leur  a  donné  l'édu- 
cation judiciaire  :  que  le  roi  ou  le  seigneur  qui  choisissent  sont 
les  seuls  qui  soient  dans  l'état  de  non-intérêt  et  d'impartialité 
nécessaires  pour  garantir  la  bonté  d'un  choix;  que  les  compa- 
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gnies  qui  agréent  ont  un  intérêt  direct  et  particulier  à  discuter 
la  bonté  du  choix,  et  que  par  conséquent  le  mode  de  présen- 
tation, de  choix  et  d'approbation  est  le  plus  parfait,  ou  le 
plus  dans  la  nature  de  l'homme  social,  c'est-à-dire,  de  la  so- 
ciété. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire,  et  elle  est  décisive.  La 
justice  était  mieux  administrée  en  France  qu'en  aucun  autre 
pays  de  l'Europe.  C'est  un  fait  avoué  par  les  étrangers  eux- 
mêmes.  Or,  celte  perfection  ne  tenait  pas  aux  hommes,,  car  ils 
sont  partout  les  mêmes;  elle  ne  tenait  pas  aux  lois,  puisque 
l'Europe  est  régie  presque  partout  par  les  mêmes  lois.  Elle 
était  donc  l'effet  de  l'institution;  donc^lle  était  plus  parfaite,  je 
veux  dire,  plus  dans  la  nature  de  la  société  perfectionnée  ou  de 
la  constitution. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  faire  l'application  des  principes  que 
j'ai  posés,  à  l'institution  du  juri;  il  est  aisé  de  démontrer  que, 
dans  cette  institution  sublime  et  bienfaisante ,  tout  est  contre  la 
nature  de  l'homme  social,  ou  contre  la  nature  de  la  société. 

Un  accusé  est  prévenu  d'assassinat;  il  faut  recueillir  les 
preuves,  peser  les  probabilités,  entendre  les  témoins,  discuter 
leur  crédibilité,  confronter  leurs  dépositions,  interroger  l'ac- 
cusé, former  une  opinion,  juger  enOu.  Il  faut  la  connaissance 
des  hommes,  il  faut  la  connaissance  des  lois,  il  faut  surtout 
être  sans  intérêt.  Toutes  ces  conditions  sont  réunies  dans  un 
tribunal  de  juges.  Leur  éducation  et  leur  choix  garantissent 
à  la  société  la  connaissance  qu'ils  ont  des  lois;  leurs  habitudes 
garantissent  la  connaissance  qu'ils  ont  des  hommes;  leur  état, 
leur  nombre,  leur  fortune,  garantissent  l'impartialité  de  leurs 
jugements  :  je  vois  ce  rapport  nécessaire  et  dérivé  de  la  nature 
des  choses,  entre  des  hommes  choisis  et  des  hommes  éclairés, 
entre  des  hommes  occupés  à  juger  les  hommes  et  des  hommes 
qui  les  connaissent,  entre  des  hommes  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'accusé  et  des  hommes  sans  prévention.  Mais  s'il 
s'assemble  un  juri  pour  prononcer  sur  le  fait  et  l'intention  de 
l'accusé,  je  me  demande  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  des 
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hommes  souvent  sans  éducation  et  sans  lettres,  et  la  connais- 
sance des  lois;  des  hommes  simples  et  grossiers,  et  la  connais- 
sauce  des  hommes;  des  pairs  de  l'accusé,  et  l'imparlialité  du 
juge.  Je  vois,  au  contraire,  un  rapport  évident  entre  beaucoup 
d'hommes  simples,  sans  élude  et  sans  connaissance,  et  beau- 
coup d  ignorance,  de  prévention  et  d'erreurs;  entre  Tidentité 
des  conditions,  et  la  partialité  de  l'homme;  entre  l'unanimité 
absolue  que  la  loi  exige  pour  la  condamnation  de  l'accusé,  et 
l'impossibilité  d'accorder  beaucoup  d'ignorance,  d'erreurs  et 
de  préventions  :  c'est-à-dire  que  je  vois  un  rapport  évident 
entre  l'institution  du  juri,  et  l'impunité  du  criminel  dans  les 
temps  ordinaires,  et  la  condamnation  de  l'innocent  dans  des 
temps  de  factions.  Aussi  cette  institution,  conservée  en  Angle- 
terre, parce  quelle  y  est  ancienne,  a  été  adoptée  en  France, 
parce  qu'elle  y  est  nouvelle;  là,  sa  conservation  est  l'effet  d'un 
respect  louable  pour  les  anciennes  habitudes;  ici,  son  intro- 
duction provient  de  la  manie  funeste  des  innovations.  En  An- 
gleterre comme  en  France,  elle  n'a  pu  convenir  que  dans  l'en- 
fance de  la  nation,  et  elle  est  l'ébauche  informe  et  grossière  de 
la  procédure  criminelle.  La  nature  de  la  société  perfectionnée 
la  repousse;  et  depuis  longtemps,  elle  avertit  l'Angleterre  de 
la  nécessité  de  la  réformer,  par  le  grand  nombre  de  malfai- 
teurs qu'elle  soustrait  au  supplice,  comme  elle  a  averti  la 
France  du  danger  de  l'introduire,  par  le  grand  nombre  d'inno- 
cents qu'elle  a  conduits  a  Téchafaud. 

La  prévention  de  la  nation  Anglaise  pour  toutes  ses  institu- 
tions, prévention  qu'elle  a  eu  l'adresse  d'inspirer  aux  autres 
nations,  lui  ferme  les  yeux  sur  les  inconvénients  de  cette  forme 
de  procéder,  qu'elle  apprécie  à  sa  juste  valeur,  lorsqu'elle  la 
retrouve  chez  quelque  autre  peuple.  «  L'institution  du  juri  en 
Suède,  dit  Coxe  dans  son  Voyage  de  Suède,  n'est  dans  le 
fait  qu'une  pure  formalité.  Ces  jurés  sont  si  ignorants  et  si 
pauvres,  que  la  plupart  suivent  aveuglément  l'avis  du  juge. 
D'ailleurs  leur  opinion  n'est  comptée  que  quand  ils  sont 
unanimes,  et  ils  ne  sont  pas  obligés  de  l'être  comme  m  An- 
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»  gleterre  :  leur  négligence,  leur  nullité  sont  si  notoires,  que 
»  c'est  une  comparaison  usitée  en  Suède  que  de  dire  :  En- 
»    dormi  comme  un  juré.  » 

Je  reviens  à  la  composition  des  tribunaux.  On  no  manquera 
pas  de  m'opposer  que  les  étudiants  en  droit  n'étudient  pas, 
que  les  examinateurs  n'examinent  pas,  que  le  roi  et  les  sei- 
gneurs nomment  et  ne  choisissent  pas,  que  les  compagnies 
agréent  et  ne  discutent  pas;  c'est  la  faute  des  hommes,  dirai-je, 
et  non  celle  des  institutions.  Conservez  les  institutions,  re- 
dressez les  hommes.  La  révolution  a  fait,  en  France,  le  con- 
traire; elle  a  corrompu  les  hommes  et  changé  les  institutions. 

Je  n'ai  pas  parlé  du  conseil  qui  admet  les  requêtes  en  cas- 
sation d'arrêts  des  cours  souveraines.  Le  roi,  chef  suprême  de 
la  justice,  doit  veiller  à  l'observation  rigoureuse  des  lois,  et 
tout  sujet  doit  pouvoir  appeler  au  juge  suprême  des  fautes  que 
ses  délégués  peuvent  commettre  contre  le  texte  des  lois.  Mais 
si  toutes  les  requêtes  sont  admises,  et  tous  les  arrêts  cassés, 
alors  les  corps  se  combattent,  la  justice  s'avilit,  les  affaires 
s'éternisent,  et  la  mauvaise  foi  triomphe. 

On  fait  aux  rois  un  crime  de  ne  pas  faire  de  meilleurs 
choix;  mais  à  moins  que  la  probité  d'un  homme  ne  soit  déjà 
suspecte,  ou  ses  talents  connus,  qui  peut  sonder  l'abîme  sans 
fond  du  cœur  de  l'homme,  ou  connaître  la  portée  et  la  nature 
de  son  esprit?  Parce  qu'on  voit  peu  de  grands  talents,  on  sup- 
pose qu'il  y  en  a  beaucoup  de  cachés.  Rien  de  plus  rare  qu'un 
vrai  talent,  c'est-à-dire,  un  bon  esprit  uni  à  un  cœur  sensible, 
un  homme  en  qui  le  sentiment  soit  pensée,  et  la  pensée  soit 
sentiment. 

S'il  y  a  quelques  abus  dans  l'administration  de  la  justice, 
ils  tiennent  à  l'homme  et  non  à  l'institution.  Une  meilleure 
éducation,  ou  sociale,  ou  judiciaire,  les  fera  disparaître.  Mais 
un  abus  monstrueux,  parce  qu'il  serait  contre  la  nature  de  la 
société,  serait  la  loi  souvent  proposée,  qui,  fixant  au  juge 
civil  des  honoraires,  ferait  payer  les  frais  de  justice  à  celui  qui 
a  gagné  le  procès  que  la  mauvaise  foi  lui  a  intenté,  et  même  à 
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celui  qui  ne  plaide  pas.  La  fonction  de  juge  civil  regarde  l'in- 
«iividu,  et  ne  doit  pas  être  payée  par  la  société;  mais  la  fonction 
de  juge  criminel  est  sociale,  parce  que  tous  les  crimes  sont 
destructifs  de  la  société.  Sous  ce  rapport,  le  juge  peut  et  doit 
même  recevoir  des  honoraires;  et  il  me  semble  avoir  aperçu 
que  le  défaut  de  rétribution,  quelquefois  même  de  rembourse- 
ment pour  frais  avancés,  jetait  de  la  lenteur  dans  la  poursuite 
des  délits  de  la  part  des  justices  royales  inférieures. 

Quand  la  loi  a  parlé,  elle  doit  être  obéie;  ce  qui  distingue 
essentiellement  un  peuple  vertueux,  c'est-à-dire,  libre,  est  le 
respect  pour  la  loi.  Trop  souvent^n  regardait  en  France  comme 
une  preuve  de  supériorité  d'esprit  ou  de  rang,  de  s'y  soustraire. 
N'ordonnez  rien  que  de  juste,  mais  aussi  que  tout  périsse 
pour  que  force  demeure  à  justice.  La  loi  est  plus  que  l'homme, 
et  la  justice  plus  que  la  société;  car  la  justice  est  Dieu  même. 


POLICE. 

Je  comprends  sous  ce  titre  :  1°  le  régime  municipal  des 
communautés  ou  communes;  2^"  le  régime  administratif  des 
provinces;  3°  les  mœurs;  4"  les  lettres;  5°  la  bienfaisance 
publique. 


CHAPITRE    III. 

RÉGIME  MUNICIPAL  DES  COMMUNES. 

Les  officiers  municipaux,  ou  administrateurs  particuliers 
des  communes,  sont  les  éléments  de  l'administration,  comme 
les  familles  sont  les  éléments  du  corps  social.  Aussi,  en  qualité 
d'éléments,  les  corps  municipaux  sont  indestructibles,  et  ils 
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ont  survécu  en  France,  à  peu  près  sous  leur  forme  ancienne, 
à  la  destruction  et  à  la  recomposition  de  toutes  les  autorités. 
Ils  sont  donc  jwcessaires,  ils  sont  donc  le  dernier  anneau  de  la 
chaîne  dont  le  souverain  est  le  premier. 

L'administration  des  communes  doit-elle  être  une  ou  col- 
lective? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  ce  que 
c'est  qu'une  commune.  Une  commune  est  une  grande  famille, 
une  petite  société,  composée  d'hommes  de  la  commune  et  de 
propriétés  de  la  commune. 

Donc  les  oflSciers  municipaux  sont  les  pères  de  la  famille, 
ou  les  pouvoirs  de  la  société,  chargés  d'en  gouverner  les 
hommes,  d'en  administrer  les  propriétés. 

Donc  les  officiers  municipaux  doivent  être  à  la  fois  autorité 
et  conseil;  autorité  pour  gouverner  les  hommes,  conseil  pour 
administrer  les  propriétés. 

Donc  l'administration  municipale  doit  être  à  la  fois  une  et 
collective;  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  un  chef  et  des  mem- 
bres. Le  chef  est  autorité,  les  membres  sont  conseil;  c'est  en 
petit  l'administration  de  l'État,  avec  cette  différence  que  le  roi 
est  pouvoir,  c'est-à-dire,  la  source  de  l'autorité.  Le  chef  de  la 
municipalité  ne  peut  rien  sans  ses  membres,  les  membres  ne 
doivent  rien  faire  sans  le  chef,  et  le  chef  doit  être  plus  fort 
de  sa  considération  personnelle  que  de  l'autorité  de  sa  place. 

A  ces  motifs,  tirés  de  la  nature  de  cette  société,  on  peut  en 
ajouter  un  autre,  pris  dans  la  nature  de  l'homme.  Si  dans  les 
communes  l'autorité  était  entre  les  mains  d'un  seul,  elle  serait 
trop  dure,  parce  qu'elle  serait  trop  sentie,  à  cause  que  le  mo- 
teur serait  trop  près  du  mobile;  elle  finirait  par  devenir  insup- 
portable. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que  le  nombre  des  officiers  mu- 
nicipaux doit  être  dans  chaque  commune,  en  raison  du  nombre 
d'hommes  à  gouverner,  et  de  la  quantité  de  propriétés  à  admi- 
nistrer. 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  commune  ne  peut 
H.  13 
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jamais  être  indifférent.  Il  devient  extrêmement  intéressant^ 
lorsque  la  société  échappe  aux  horreurs  d'une  révolution. 

Les  habitants  de  la  commune  élisaient  autrefois  leurs  officiers 
municipaux.  Les  choix  étaient  généralement  bons,  parce  que 
tous  avaient  intérêt  de  bien  choisir,  et  que  chacun  redoutait 
d'être  choisi.  Mais,  lorsque  vers  l'année  176...  le  gouverne- 
ment s'avisa  de  mettre  les  offices  en  vente,  et  que  plus  tard  un 
sous-ordre  choisit  les  officiers  municipaux,  les  honnêtes  gens 
s'éloignèrent  des  hôtels  de  ville,  et  ne  voulurent  pas  ajouter 
aux  peines  sans  nombre  de  la  place,  la  sottise  de  l  acquisition 
ou  le  désagrément  du  choix. 

Il  faut  revenir  à  la  constitution,  c'est-à-dire,  à  la  nature  des 
choses. 

Les  fonctions  d'officier  municipal  ne  sont  pas  une  profession, 
mais  une  simple  commission;  il  ne  peut  y  avoir  de  familles 
municipales  ni  d'éducation  municipale,  comme  il  y  a  des  fa- 
milles sénatoriales  et  une  éducation  judiciaire. 

Les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de  la  commune, 
chargés  d'en  gouverner  les  hommes,  den  administrer  les  pro- 
priétés. Ils  doivent  donc  être  eux-mêmes  habitants  et  proprié- 
taires dans  la  commune,  parce  qu'il  faut  qu'ils  en  connaissent 
les  hommes  et  les  propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  habitants  riches  et 
considérés  de  la  commune,  parce  qu'une  plus  grande  considé- 
ration leur  donne  plus  à'autorité  pour  gouverner  les  hommes, 
une  plus  grande  propriété  leur  donne  plus  d'intérêt  et  de 
moyens  pour  administrer  les  propriétés. 

Ils  doivent  donc  être  choisis  par  les  habitants  riches  et  con- 
sidérés de  la  commune;  car  les  propriétaires  riches  et  consi- 
dérés sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  de  connaître  et  le 
plus  d'intérêt  à  choisir  des  propriétaires  riches  et  considérés, 
pour  administrer  les  hommes  et  les  propriétés  de  la  com- 
mune. 

On  me  demandera  peut-être,  pourquoi  je  fais  nommer  les 
officiers  municipaux  par  les  habilants,  tandis  que  je  refuse  aux 
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justiciables  le  droit  de  nommer  leurs  juges.  La  raison  de  cette 
différence  n'est  pas  difficile  à  apercevoir. 

1"  Les  offices  municipaux  sont  une  simple  commission,  c'est- 
à-dire,  un  devoir  auquel  l'homme  n'est  soumis  que  pour  un 
temps;  les  fonctions  de  juge,  qui  demandent  une  longue  édu- 
cation et  des  études  préparatoires,  sont  un  office,  c'est-à-dire 
un  devoir  auquel  l'homme  est  soumis  pour  toute  sa  vie.  2°  Le 
juge  prononce  sur  les  plus  grands  intérêts  qui  puissent  occuper 
les  hommes  en  société;  les  officiers  municipaux  ne  prononcent 
que  sur  les  intérêts  les  moins  importants.  3"  Personne  n'est 
assuré  qu'il  ne  sera  pas  traduit  devant  le  juge  comme  partie 
civile,  ou  même  comme  accusé;  mais  tout  honnête  homme  peut 
se  répondre  qu'il  ne  sera  pas  repris  par  l'officier  de  police 
comme  délinquant. 

Ne  craignez-vous  pas,  dira-t-on,  la  dureté  du  riche  envers 
le  pauvre?  Non;  car  celte  dureté  est  contraire  à  la  nature  de 
l'homme  riche,  qui  veut  dominer  par  le  bienfait;  mais  je  crain- 
drais les  attentats  du  pauvre  contre  le  riche,  car  ces  attentats 
sont  dans  la  nature  de  l'homme  pauvre,  qui  veut  devenir  riche. 
Pour  faire  la  nomination  des  officiers  municipaux,  il  est  de 
toute  nécessité  que  les  habitants  de  la  commune  soient  divisés 
en  classes  de  gradués,  bourgeois,  marchands,  artisans,  comme 
ils  étaient  avant  la  révolution. 

Pour  faire  l'élection,  l**  on  prend  sur  le  rôle  des  frais  locaux 
de  la  commune  les  premiers  de  toutes  les  classes  pour  élec- 
teurs; 2°  on  peut  prendre  dans  chacune  des  premières  classes 
un  officier  municipal.  Au  moyen  de  cette  disposition,  per- 
sonne n'est  humilié;  chaque  élu  est  le  premier  de  sa  classe;  et 
ce  n'est  pas  l'homme  qui  passe  après  tel  ou  tel  autre,  mais  la 
profession  qui  passe  après  une  autre  profession. 

Sans  cette  distribution  de  citoyens,  absolument  nécessaire, 
les  électeurs  ne  pourraient  fixer  leurs  choix,  ni  assortir  les 
convenances  d'âge,  de  parenté,  d'amitié;  et  ils  seraient  exposés 
à  choquer  à  tout  moment  l'amour-propre  si  exigeant  dans  les 
petites  villes,  si  actif  chez  les  petits  esprits.  Or,  l'art  de  satis- 
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faire  tous  les  amours-propres  doit  être  la  première  étude  de 
l'administration. 

Enfin,  sans  celle  disposition  qui  fixe  à  chaque  individu 
sa  place,  en  assignant  à  chaque  profession  son  rang,  la  société 
n'est  plus  qu'un  lieu  de  confusion,  et  les  villes  un  théâtre  de 
discorde. 

La  nomination  dos  officiers  municipaux  doit  être  approuvée 
par  le  conseil,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  suprême  de 
la  province,  parce  que  l'administrateur  et  le  conseil  doivent 
connaître  et  agréer  leurs  subordonnés  dans  la  hiérarchie  de 
l'administration. 

Les  officiers  municipaux  doivent  être  renouvelés  au  bout 
d'un  temps  assez  court,  de  deux  ou  trois  ans  :  1°  parce  que 
l'amour  de  la  domination,  qui  se  glisse  si  aisément  dans  le 
cœur  de  l'homme,  peut  rendre  l'autorité  de  l'homme  même  le 
plus  modéré,  fâcheuse,  si  elle  se  prolonge,  à  l'amour-propre 
de  ses  concitoyens;  une  commune  est  une  petite  république,  et 
elle  en  a  les  passions. 

2**  Des  administrateurs  nouvellement  élus  ne  manquent  ja- 
mais, dans  la  première  ferveur  de  leur  autorité  récente,  de 
remonter  le  ressort  de  la  police,  qui  se  détend  si  aisément  dans 
de  petites  administrations,  où  il  faut  tout  exiger  par  l'affection, 
et  peu  par  l'autorité. 

3°  Si  les  fonctions  municipales  sont  un  horreur,  elles  doi- 
vent être  partagées  entre  tous;  si  elles  sont  un  fardeau,  elles 
ne  doivent  pas  peser  exclusivement  sur  les  mêmes  personnes. 

4°  Les  fonctions  municipales  sont  propres  à  former  des 
hommes  capables  des  détails  d'administration  :  or,  il  est  avan- 
tageux pour  la  société,  qu'il  se  forme  des  hommes  capables, 
quand  môme  le  gouvernement  ne  devrait  pas  les  employer. 

Les  officiers  municipaux  ne  doivent  pas  avoir  d'honoraires; 
car  des  honoraires,  quels  qu'ils  soient,  éveillent  la  cupidité 
et  affaiblissent  la  considération. 

Les  fonctions  municipales  sont  incompatibles,  1"  avec  les 
fonctions  ecclésiastiques.  Les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent 
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élire  ni  être  élus.  On  ne  saurait  séparer  avec  assez  de  soin  le 
religieux  du  civil  dans  les  moyens,  parce  que  le  religieux  et  le 
civil  se  réunissent  dans  le  but. 

2"  Elles  sont  incompatibles  avec  toute  fonction  qui  demande 
l'absence  actuelle  hors  de  la  commune. 

3"  Toute  autre  excuse  est  non  recevable;  car  on  n'a  pas 
droit  à  jouir  des  avantages  de  la  commune,  lorsqu'on  ne  veut 
pas  en  partager  les  charges.  Aucune  fonction,  hors  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  n'est  incompatible  avec  la  faculté  d'élire, 
et  tout  habitant  de  la  commune  peut  et  doit  être  contraint  de 
la  remplir. 

J'ai  dit  que  les  officiers  municipaux  doivent  gouverner  les 
hommes  de  leur  commune.  La  commune  est  une  famille,  dont 
les  officiers  municipaux  sont  les  pères.  Ils  doivent  former  les 
mœurs  du  peuple,  diriger  ses  habitudes,  réprimer  ses  passions; 
donner  l'exemple  de  l'attachement  à  la  religion,  et  de  la  fidélité 
au  pouvoir  de  l'Etat;  maintenir  la  paix  dans  les  familles,  l'u- 
nion entre  les  parents,  l'obéissance  envers  les  maîtres,  les 
égards  envers  les  inférieurs,  la  bienveillance  réciproque  entre 
les  citoyens;  ils  doivent  pourvoir  à  la  santé,  à  la  subsistance, 
à  la  sûreté  de  leurs  concitoyens,  à  l'éducation  du  peuple,  au 
soulagement  des  pauvres  :  il  faut  les  entourer  d'affection  et  de 
respect.  Il  faut  donc  les  délivrer  des  fonctions  odieuses  de  ré- 
partiteurs d'impôts  publics. 

Les  officiers  municipaux  ne  deviennent  jamais  odieux,  lors- 
qu'ils reprennent  avec  justice,  lorsqu'ils  punissent  avec  sévé- 
rité; parce  que  Thomme,  même  le  plus  corrompu,  avoue  la 
nécessité  du  châtiment  par  le  sentiment  de  sa  faute  :  mais 
comme  les  règles  à  suivre  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques sont  moins  fixes  que  celles  qui  font  la  distinction  du 
juste  et  de  l'injuste,  l'homme  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé 
commet  involontairement  un  grand  nombre  d'erreurs,  que  le 
peuple,  soupçonneux  parce  qu'il  est  ignorant,  injuste  parce 
qu'il  est  intéressé,  ne  manque  pas  d'attribuer  à  la  passion  de 
l'homme,  et  non  à  la  préoccupation  inévitable  du  magistrat. 
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Il  est  impossible  que  les  officiers  municipaux  soient  aimés, 
soient  considérés,  soient  utiles,  tant  qu'ils  auront  des  impôts  à 
répartir.  Ils  doivent,  à  la  vérilé,  répartir  les  frais  locaux,  et  il 
n'en  résulte  pas  le  même  inconvénient;  car  outre  que  la  somme 
eu  est  peu  considérable,  comparée  à  celle  des  contributions 
publiques,  les  frais  locaux  sont  une  levée  qui  se  fait,  en  fa- 
mille, pour  des  objets  utiles  à  la  famille  entière,  et  dont  tous 
les  membres  consentent  la  répartition,  parce  qu'ils  en  voient 
l'emploi. 

Les  officiers  municipaux  doivent  administrer  les  propriétés 
de  la  commune.  J'entends  par  propriétés  communes,  les  édi- 
tices,  lieux  publics,  ou  établissements  qui  servent  à  l'instruc- 
tion, à  l'agrément,  à  la  commodité,  à  l'utilité  enfin  de  l'babi- 
lant,  à  la  salubrité  ou  à  l'ornement  de  la  cité;  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ces  objets  intéressants  doit  être  administré  avec  soin, 
construit  avec  solidité,  je  dirais  presque  avec  une  magnificence 
relative  jusque  dans  les  villages  les  plus  ignorés.  Partout  le 
luxe  doit  être  pour  le  public,  la  modestie  pour  le  particulier. 
Quelques  communes  ont  des  propriétés  foncières,  ou  des  droits 
au  mojen  desquels  elles  acquittent  leurs  frais  locaux  :  le  plus 
grand  nombre  y  subvient  par  une  imposition  dont  je  détermi- 
nerai les  bases. 

Quand  on  a  parcouru  l'intérieur  des  provinces  éloignées, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  d'un  contraste  qui  se  pré- 
sente fréquemment.  On  voit  des  édifices  publics,  comme  ponts, 
églises,  tours,  aqueducs,  construits  anciennement,  à  grands 
frais  et  avec  luxe,  dans  des  communes  qui  ne  peuvent  aujour- 
d'hui subvenir  aux  dépenses  locales  de  première  nécessité,  et 
réparer  un  hôtel  de  ville,  ou  une  fontaine  publique  qui  tom- 
bent en  ruines.  Dans  les  mêmes  lieux,  on  remarque  quelque- 
fois un  luxe  tout  neuf  de  maisons  particulières  qui  contraste 
avec  le  délabrement  des  édifices  publics.  On  se  dit  à  soi-même, 
qu'autrefois  l'État  demandait  moins  aux  sujets,  et  que  les  com- 
munes pouvaient  demander  davantage  à  leurs  habitants;  ou 
que  les  citoyens  faisaient  moins  de  dépenses  personnelles,  et 
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subvenaient  plus  volontiers  aux  dépenses  communes.  Le  luxe 
a  rendu  l'Étal  plus  avide,  et  le  particulier  plus  égoïste. 

Un  abus  opposé,  dont  on  trouve  fréquemment  des  exemples, 
et  quelquefois  dans  les  mêmes  villes,  est  la  profusion  indiscrète 
d'embellissements,  de  théâtres,  de  promenades,  qui,  concen- 
trant dans  les  villes  toutes  les  jouissances,  fait  déserter  les 
campagnes,  et  transforme  une  nation  de  cultivateurs  en  un 
peuple  de  citadins.  La  société  ne  gagne  pas  à  ce  changement  : 
les  habitants  des  villes  ont  nécessairement  des  habitudes  répu- 
blicaines, qui  naissent  de  leur  réunion  habituelle  et  de  leur 
vanité.  Le  citadin  est  corrompu,  parce  qu'il  est  oisif;  il  a  de 
l'esprit  sans  jugement,  et  de  la  politesse  sans  vertus.  L'habi- 
tant des  campagnes  a  des  principes  plus  monarchiques,  parce 
qu'il  est  lui-même  pouvoir  et  chef  de  son  petit  Etat;  il  sent 
mieux  le  besoin  d'une  autorité  tutélaire,  parce  qu'il  est  plus 
isolé;  il  est  vertueux,  parce  qu'il  est  occupé,  et  raisonnable 
parce  qu'il  est  vertueux. 

Les  règles  qui  conviennent  au  régime  municipal  des  com- 
munes, et  dont  je  n'ai  fait  que  développer  les  motifs,  ne  peu- 
vent pas  s'appliquer  au  gouvernement  intérieur  de  ces  cités 
immenses  dont  l'administration  particulière  est  intimement 
liée  à  l'administration  générale  de  l'Etat,  parce  que  la  tran- 
quillité générale  de  l'État  dépend  de  leur  tranquillité  particu- 
lière. Non-seulement  les  principes  d'après  lesquels  les  admi- 
nistrations des  autres  communes  sont  composées,  ne  sont  pas 
dans  la  nature  de  ces  grandes  communes,  mais  ils  sont  formel- 
lement contre  leur  nature,  parce  que  leurs  habitants,  trop 
nombreux  pour  être  assemblés,  sont  trop  étrangers  les  uns  aux 
autres  pour  pouvoir  se  connaître.  Dans  les  autres  villes,  il  faut 
réunir,  dans  les  mêmes  mains,  tous  les  objets  qui  tiennent  à 
l'administration  de  la  commune,  pour  augmenter  la  force, 
c'est-à-dire,  la  considération  de  l'autorité  municipale  :  dans 
celles-ci,  il  faut  séparer  ces  mêmes  objets,  pour  diminuer  une 
influence  qui  pourrait  devenir  un  pouvoir,  et  qui  le  devient 
presque  toujours  dans  les  temps  de  trouble  Cependant  il  est 
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essentiel  de  conserver  la  modestie  des  noms  et  l'apparence  des 
formes;  car  il  ne  faut  pas  qu'aucune  cité  de  l'Empire  se  croie 
autre  chose  qu'une  cité.  On  peut  môme  remarquer  que  dans 
les  deux  plus  s^randes  villes  de  France,  Paris  et  Lyon,  le  chef 
de  la  municipalité  s'appelait  du  nom  plus  modeste  de  Prévôt 
des  marchands. 

Ces  grandes  cités  sont  dangereuses,  sans  doute,  à  la  tran- 
quillité de  l'État  :  mais  quelle  ressource  n'oCfrent-elles  pas  à 
un  gouvernement  qui  gouverne  pour  diriger  l'esprit  public!  Ce 
serait  se  priver  d'un  puissant  moyen  d'influence  générale,  et 
ôter  en  même  temps  aux  grandes  villes  un  moyen  de  prospé- 
rité particulière,  que  de  morceler  leur  administration  muni- 
cipale en  plusieurs  petites  administrations,  comme  viennent  de 
le  faire  les  tyrans  de  la  France  à  l'égard  des  principales  villes 
du  royaume.  Ce  n'est  qu'à  une  autorité  usurpée,  au  pouvoir 
particulier,  que  peut  convenir  la  maxime  de  diviser  pom^  ré- 
gner. 

Dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  les  consuls  ou 
syndics  de  village  sont  nommés  par  le  seigneur  sur  la  présen- 
tation des  habitants.  Cette  forme  doit  être  conservée  :  les  élec- 
teurs sont  en  trop  petit  nombre  dans  les  communes  de  campa- 
gne, les  intérêts  personnels  trop  rapprochés  et  trop  actifs,  pour 
laisser  aux  habitants  le  choix  définitif  de  leurs  officiers  de 
police.  Le  seigneur  ou  son  juge  peuvent  connaître,  peuvent 
distinguer,  et  n'ont  jamais  d'intérêt  à  faire  un  mauvais  choix. 
Un  fief  est  une  monarchie  en  petit.  La  perfection  de  la  consti- 
tution monarchique  est  d'être  comme  une  grande  pièce  de 
mécanique  dont  toutes  les  roues  s'engrènent  les  unes  dans  les 
autres,  et  concourent  toutes  à  produire  un  seul  et  même  effet. 
Ces  roues  ne  sont  pas  égales,  mais  elles  sont  semblables  eôtre 
elles  :  leurs  vitesses  ne  sont  pas  égales,  mais  uniformes,  et  leurs 
mouvements  simultanés.  La  famille,  la  commune,  le  royaume, 
sont  semblables  sous  le  rapport  de  l'administration;  la  famille, 
le  fief,  le  bailliage,  le  Parlement,  sont  semblables  sous  le  rap- 
port de  la  justice. 
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CHAPITRE    lY, 

ADMINISTRATION  DES  PROVINCES. 

J'ose  fronder  une  opinion  assez  générale,  et  m'élever  contre 
le  système  des  administrations  collectives,  quelles  que  soient 
leur  composition,  leur  forme  et  leur  dénomination. 

Je  les  regarde  comme  contraires  à  la  constitution,  et  par 
conséquent  à  la  nature,  à  la  raison. 

On  n'a  pas  assez  observé  la  marche  des  opinions  en  France. 
Les  uns  voulaient  assimiler  le  régime  des  provinces  au  régime 
des  communes,  et  établissaient  dans  les  provinces  des  admi- 
nistrations collectives;  les  autres  ont  voulu  assimiler  le  régime 
de  l'État  au  régime  des  provinces,  et  ont  établi  dans  l'État  le 
gouvernement  républicain. 

Qu'est-ce  qu'une  province?  Ce  n'est  pas  une  société,  ce  n'est 
qu'une  fraction  de  société.  Je  m'explique. 

Une  famille  est  une  société  :  elle  en  a  le  caractère;  elle  a 
des  hommes  et  des  propriétés,  des  hommes  naturels  et  des  pro- 
priétés naturelles.  Il  y  existe  un  pouvoir  naturel,  \e pouvoir  de 
'homme,  un  coîiseil  naturel,  celui  de  la  famille,  pour  en  gou- 
verner les  membres  et  en  administrer  les  propriétés. 

Une  commune  est  une  société;  elle  en  a  le  caractère;  elle  a 
des  hommes  et  des  propriétés,  les  hommes  de  la  commune  et 
des  propriétés  communes;  il  faut  un  pouvoir  commun  ou  mu- 
nicipal, un  conseil  commun  ou  municipal,  pour  gouverner  les 
hommes  et  administrer  les  propriétés.- 

Le  ressort  d'une  cour  de  justice  est  une  société  :  elle  a  des 
hommes  et  des  propriétés;  des  justiciables  et  un  tribunal  :  il 
faut  un  consaY  pour  exercer  les  fonctions  du  tribunal,  un  pou- 
voir pour  soumettre  les  justiciables  à  ses  arrêts. 

13. 
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Le  royaume  enfin  est  une  société  et  la  société  générale  :  il 
en  a  le  caractère;  des  hommes  et  des  propriétés,  des  sujets  et 
des  propriétés  publiques.  Il  faut  un  pouvoir  général  ou  royal 
et  un  conseil  général  ou  royal  pour  gouverner  les  hommes  et 
administrer  les  propriétés. 

Une  province  n'est  pas  une  société,  car  elle  n'a  ni  hommes, 
ni  propriétés  particulières.  Elle  li'aque  les  hommes  et  les  pro- 
priétés de  la  famille,  de  la  commune,  du  ressort,  du  royaume. 
Elle  ne  considère  pas  les  hommes  ni  les  propriétés  sous  une 
modification  qui  lui  soit  propre;  je  vois  l'homme  de  la  famille 
ou  l'homme  naturel,  l'homme  de  la  commune  ou  le  citoyen, 
l'homme  du  ressort  ou  le  justiciable,  l'homme  du  royaume  ou 
le  sujet  :  je  ne  vois  nulle  part  l'homme  de  la  province.  Je  puis 
en  dire  autant  des  propriétés.  La  maison  et  le  champ  appar- 
tiennent à  la  famille;  les  églises,  l'hôtel  de  ville,  les  fontaines  à 
la  commune;  le  palais  de  la  justice  et  les  prisons  au  ressort;  les 
chemins  publics,  les  canaux,  les  ponts,  les  établissements  d'édu- 
cation, les  propriétés  navales  ou  militaires,  au  royaume  :  parce 
que  toutes  ces  propriétés  ont  pour  objet  de  faciliter  les  commu- 
nications et  le  commerce  des  différentes  parties  du  royaume 
entre  elles  ou  avec  les  Etats  voisins,  et  d'assurer  la  défense 
de  1  État,  en  ajoutant  à  ses  moyens  de  force  et  de  prospérité. 

La  province  n'est  donc  pas  une  société  particulière,  et  lors- 
qu'une province  veut  être  une  société,  l'État  est  en  révolution.  Les 
prétentions  de  quelques  provinces  de  France  de  former  une 
société  particulière  ont  été,  malgré  elles-mêmes,  le  signal  de  la 
révolution. 

On  me  citera  les  pays  d'États. 

Les  États  particuliers  des  provinces  n'étaient,  dans  l'ori- 
gine, que  les  États  généraux  des  grands  fiefs;  car  chaque  partie, 
en  se  séparant  du  grand  tout,  lorsque  les  gouverneurs  des 
provinces  se  rendirent  héréditaires,  en  retint  la  constitution. 

Ces  États  généraux  des  grands  fiefs  avaient,  comme  ceux  du 
royaume,  la  faculté  d'accorder  l'impôt;  et  depuis  que  les  fiefs 
furent  réunis  à  la  couronne,  ils  joignirent  à  cette  faculté,  au- 


DE    l'aD^HNISTRATION   CIVILE.  287 

jourd'hui  purement  nominale,  la  réalité  des  fonctions  admi- 
nistratives :  à  peu  près  comme  si  les  Etats  généraux  de  France, 
les  Cortès  d'Espagne  et  le  Parlement  Britannique  s'érigeaient, 
conlre  la  nature  de  leurs  fonctions,  en  assemblées  administra- 
tives de  leurs  États  respectifs,  devenus  par  le  sort  des  armes, 
des  provinces  d'un  vaste  empire. 

Or  je  dis  que  les  Etats  particuliers  des  provinces  ont  ac- 
quis les  fonctions  administratives  contre  la  nature  de  la  con- 
stitution. 

1"  Le  premier  ordre  doit  défendre  la  société  religieuse,  et 
non  administrer  la  société  générale. 

2°  Le  second  ordre  doit  défendre  la  société  politique,  et  non 
administrer  la  société  générale. 

3"  Le  troisième  ordre  doit  enrichir  l'Etat  et  s'enrichir  lui- 
même  par  son  travail,  et  non  administrer  la  société  générale. 

Tous  les  ordres  ou  toutes  les  professions  sont  donc  déplacés 
dans  une  administration  collective.  Or  une  institution  qui  dé- 
place les  professions  sociales  dans  une  société  constituée,  com- 
mence une  révolution,  puisqu'une  révolution,  dans  une  société 
constituée,  ne  peut  s'opérer  que  par  le  déplacement  des  pro- 
fessions sociales. 

Les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement;  et  la  manie 
d'administrer,  que  depuis  quelques  années  on  avait  inspirée  à 
tous  les  ordres  de  l'Etat,  n'a  pas  peu  contribué  à  altérer  leur 
esprit  particulier,  et  à  amener  la  révolution. 

Les  pays  d'Etats,  dira-t-on,  prospèrent  sous  ce  régime.  Cette 
prospérité  ne  prouve  rien  pour  la  bonté  de  l'institution.  Elle 
fait  honneur,  si  l'on  veut,  à  la  sagesse  personnelle  des  admi- 
nistrateurs :  elle  en  fait  encore  plus  à  la  nature,  à  la  fertilité  et 
à  la  situation  de  la  province.  Dans  le  bien  que  les  hommes 
croient  faire,  il  ne  faut  voir  souvent  que  le  bien  que  les  hommes 
ne  peuvent  détruire.  Tous  les  pays  d'États  en  France,  sont  ou 
(les  provinces  maritimes,  ou  des  provinces  naturellement  fer- 
tiles. 

Dans  le  régime  des  administrations  collectives,  les  hommes 
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valaient  mieux  que  l'inslitulion;  dans  le  régime  d'adminis- 
tration unique,  l'institution  quelquefois  valait  mieux  que 
l'homme. 

Si  les  États  particuliers  de  quelques  provinces  sont,  comme 
on  n'en  peut  douter,  les  États-généraux  d'un  grand  fief,  pour- 
quoi ont-ils  les  fonctions  administratives?  S'ils  ne  sont  qu'as- 
semblée administrative,  pourquoi  délihèrenl-ils  sur  l'impôt? 
S'ils  sont  Étals-généraux,  pourquoi  ont-ils  député  aux  États- 
généraux  du  royaume? 

Ces  provinces,  dil-an,  conservent  leur  institution,  c'est  pour 
cela  même  que  celle  du  royaume  allait  en  s'affaiblissant;  je  le 
prouve. 

Dans  les  vrais  principes  de  la  constitution,  l'impôt  pour  les 
besoins  fixes  uue  fois  accordé,  la  demande  n'en  doil  plus  être 
renouvelée,  à  moins  qu'après  un  temps  considérable,  une  di- 
minution de  valeur  dans  le  signe  ne  rende  nécessaire  une  au- 
gmentation dans  la  quantité.  Non-seulement  la  demande  n'en 
doil  pas  être  renouvelée,  mais  elle  ne  peut  pas  l'être,  puisque 
l'impôt  n'est  fixe  qu'autant  qu'on  n'en  renouvelle  ni  la  de- 
mande ni  loctroi.  Si  les  Étals  particuliers  des  provinces  n'eus- 
sent eu  que  leurs  fonctions  naturelles,  celles  dÉlats-généraux, 
comme  eux  ils  ne  se  seraient  assemblés  que  lorsque  les  besoins 
extraordinaires  de  l'État  auraient  nécessité  leur  convocation. 
Mais  comme  ils  avaient  encore  les  fonctions  administratives, 
ils  s'assemblaient  tous  les  ans,  et  donnaient  ainsi  au  gouverne- 
ment la  facilité  de  demander  et  d'obtenir  tous  les  ans  un  ac- 
croissement d  impôt. 

L'impôt  n'avait  plus  rien  de  fixe,  parce  que  la  facilité  de  le 
demander  tous  les  ans  fournissait  l'occasion  de  l'accroître  tous 
les  ans.  Or,  de  l'accroissement  annuel  de  l'impôt,  sont  ve- 
nus 1  accroissement  des  dépenses,  le  déficit,  les  États-géné- 
raux, etc.,  etc.  Ces  provinces,  dit-on,  avaient  conservé  une 
ombre  de  liberté.  C'est  une  erreur  :  si  dans  une  société  mo- 
narchique les  États-gt-néraux  s'assemblent  tous  les  ans,  et  à 
époques  fixes,   ils  finiront  par  renverser  la  constitution  en 
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établissant  leur  pouvoir  particulier.  Mais  comme  les  Étals 
d'une  seule  province  ne  pouvaient  pas  renverser  \e  pouvoir 
général  de  la  société,  ils  étaient  nécessairement  asservis  par 
ce  pouvoir. 

J'oserai  dire,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  la  con- 
vocation périodique  des  États-généraux,  demandée  par  les 
cahiers,  est  formellement  contraire  à  la  constitution,  et  doit 
flnir  par  la  renverser.  Ce  n'est  qu'en  laissant  à  la  nature  de  la 
société  le  soin  d'amener,  lorsqu'il  est  nécessaire,  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  que  le  monarque  peut  continuer  d'être 
\e pouvoir  ^Qnéra\  de  l'État,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  que 
la  nation  peut  conserver  sa  liberté.  Dans  une  société  consti- 
tuée, des  États-généraux  assemblés  h  époques  fixes,  s'assem- 
bleront souvent  sans  nécessité;  s'ils  s'assemblent  sans  nécessité, 
l'État  sera  en  révolution,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ces 
corps  de  faire,  et  qu'ils  défont  là  où  il  n'y  a  rien  à  faire.  On  ne 
manquera  pas  d'alléguer  que,  dans  mes  principes,  la  convo- 
cation des  derniers  États-généraux  de  France  était  nécessaire, 
puisque  l'impôt  ordinaire  ne  pouvait  plus  suftire  aux  besoins 
de  l'État,  et  que  cependant  ils  ont  mis  le  royaume  en  révolu- 
tion; mais  je  répondrai  :  1^  que  dans  la  constitution  la  forme 
est  aussi  nécessaire  que  le  fond,  puisque  toutes  les  lois  poli- 
tiques sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois  fondamen- 
tales, et  lois  fondamentales  elles-mêmes  ;  or,  en  France,  on  a 
violé  les  formes  constitutives  des  États-généraux  ;  2°  que  la 
nature  saura  ramener  à  ses  vues  les  hommes  et  les  choses,  et 
se  servir  des  passions  des  uns  et  du  désorde  des  autres,  pour 
perfectionner,  en  France,  la  constitution  politique  et  reli- 
gieuse. 

La  province  ne  forme  donc  pas  société  particulière,  puis- 
qu'elle n'a  ni  hommes  particuliers,  ni  propriétés  particulières; 
il  ne  faut  donc  pas  une  autorité  particulière  dans  la  province; 
il  n'y  faut  donc  pas  un  conseil  particulier.  Elle  est  une  fraction 
de  la  grande  société;  elle  n'a  que  les  hommes  et  les  propriétés 
de  la  grande  société  :  donc  elle  doit  être  gouvernée  par  le 
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pouvoir  de  la  grande  sociélé,  et  administrée  par  son  conseil; 
c'est-à-dire,  par  le  roi  et  par  le  conseil  royal;  et  comme  le  roi 
ni  son  conseil  ne  peuvent  pas  gouverner  immédiatement  les 
hommes  ni  administrer  immédiatement  les  propriétés,  il  faut 
un  délégué  du  roi  et  du  conseil,  un  commissaire  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Ce  commissaire  ne  sera  pas  pouvoir,  mais  délégué  du  pou- 
voir; il  ne  sera  pas  conseil,  mais  délégué  du  conseil  :  sa  fonc- 
tion sera  d'exécuter  les  ordres  du  pouvoir,  et  d  éclairer  les 
décisions  du  conseil;  il  sera  le  lien,  l'intermédiaire  entre  la 
grande  société  royale  et  les  sociétés  municipales;  il  ne  sera  ni 
le  centre  ni  la  circonférence,  mais  le  rayon  qui  unit  le  centre 
à  la  circonférence. 

Les  partisans  des  administrations  collectives  se  rejettent 
sur  l'égale  répartition  des  impôts,  sur  l'encouragement  à  ac- 
corder au  commerce,  aux  manufactures,  à  l'agriculture,  sur 
l'ouverture  des  communications  par  terre  ou  par  eau;  ils  pré- 
tendent qu'une  administration  collective  porte,  sur  tous  ces 
objets,  une  surveillance  plus  éclairée  :  mais  1°  l'administra- 
tion générale  n'a  rien  à  faire,  en  fait  d'impôt,  qu'à  en  dépenser 
le  produit  et  à  en  rendre  compte.  Les  États-généraux  doivent 
l'accorder;  les  tribunaux  institués  par  la  nation  en  éclairer  la 
perception,  en  recevoir  le  compte  :  la  répartition  doit  s'en 
faire  sur  le  produit  des  terres,  ou  le  montant  des  consomma- 
tions; et  elle  doit  se  faire  toute  seule,  sans  rôle,  sans  cadastres, 
par  la  seule  décimation  des  produits  du  sol  ou  de  ceux  de  l'in- 
dustrie. 2°  Le  gouvernement  doit  se  mêler  le  moins  possible 
de  commerce,  parce  qu'il  le  dérange;  de  manufactures,  parce 
qu'il  s'y  ruine;  il  ne  doit  encourager  l'agriculture  qu'en  lais- 
sant, dans  l'intérieur,  un  cours  libre  à  ses  produits,  qu'en 
modérant,  et  plus  encore  en  asseyant  les  impôts  sur  les  terres 
d'une  manière  éclairée,  qu'en  surveillant  les  mœurs  du  peuple, 
et  l'arrachant  à  des  distractions  dangereuses;  il  faut,  sur  le 
reste,  laisser  faire  l'intérêt  personnel,  bien  plus  clairvoyant  et 
bien  plus  actif  que  l'administration  générale  la  plus  clair- 
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voyante  et  la  plus  active.  Si  rétablissement  d'une  branche  de 
commerce,  ou  d'une  manufacture  est  lucratif,  si  l'introduction 
d'un  nouveau  procédé  d'agriculture  est  avantageuse,  l'intérêt 
personnel  établira  l'un,  introduira  l'autre,  et  trouvera  dans 
les  profits  les  véritables  encouragements.  Le  gouvernement 
n'établit  jamais  qu'à  force  d'argent  des  manufactures  qu'il  ne 
soutient  qu'à  force  d'argent,  et  qui  enrichissent  des  fripons  en 
ruinant  l'État. 

Pour  les  communications  générales,  il  doit  exister  et  il  existe 
en  France  une  administration  centrale,  qui  embrasse,  d'un 
coup  d'oeil,  l'ensemble  des  besoins  et  des  relations  de  l'État,  et 
dirige  les  communications  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt 
général.  C'est  précisément  la  partie  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser 
aux  administrations,  qui,  trop  souvent,  demandent  et  obtien- 
nent des  chemins  pour  leur  province,  sans  consulter  et  sans 
connaître  le  véritable  intérêt  des  provinces  voisines  ou  de 
l'État  en  général.  D'ailleurs  toute  décision,  à  cet  égard,  confiée 
aux  administrations  collectives,  y  est  presque  toujours  une 
pomme  de  discorde,  et  un  aliment  aux  passions  et  aux  intérêts 
personnels. 

Le  caractère  particulier  et  le  défaut  des  administrations 
collectives  est  de  se  laisser  aller  au  vent  des  nouveautés  et  des 
systèmes,  et  d'être  le  bureau  d'adresse  de  tous  les  faiseurs  de 
projets.  Dès  que  les  hommes  sont  réunis,  ils  éprouvent  le 
besoin  d'agir  par  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leurs  forces,  et  le 
besoin  d'agir,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  faire,  n'est  que  le  besoin  de 
détruire  ce  qui  est  fait.  Or,  l'administration  ne  consiste  pas  à 
faire,  mais  à  conserver. 

Une  administration  collective  est  une  république  où  chacun 
veut  exercer  son  pouvoir.  Les  moins  imparfaites  de  toutes, 
celles  où  les  administrateurs  étaient  nommés  par  le  roi,  comme 
dans  les  dernières  administrations  provinciales,  avaient  un  in- 
convénient moral  très-grave.  Elles  brisaient,  dans  les  pro- 
vinces, les  liens  de  parenté,  d'amitié,  de  cité;  elles  mettaient  la 
hauteur  et  les  tons  ministériels  à  la  place  de  la  bonhomie,  et  la 
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jalousie  i\  la  place  de  la  cordialité.  La  province  était  divisée, 
sur-le-clianip,  et  par  la  nature  des  choses,  en  deux  partis,  celui 
des  administrants  et  celui  des  administrés.  Or,  il  n'y  a  plus 
de  liaison  possible  entre  des  pouvoirs  et  des  sujets,  et  cet  objet 
est  d'une  autre  importance  que  rétablissement  d'un  haras, 
l'ouverture  d'un  chemin,  ou  même  l'institution  d'un  cours 
public  d'accouchement. 

Le  gouvernement  peut  rappeler  un  commissaire  qui  ne  fait 
pas  son  devoir;  mais  il  ne  peut  renouer,  une  fois  qu'ils  sont 
rompus,  des  liens  précieux  qui  font  la  douceur  et  le  charme  de 
la  vie. 

Si  l'on  m'objectait  que  les  cahiers  de  quelques  ordres  ont 
demandé  les  assemblées  provinciales,  je  dirais  qu'à  cette  époque 
cela  devait  être  ainsi,  et  j'en  apprendrais  la  raison. 

L'administration  des  provinces  n'est  donc  qu'une  commis- 
sion. La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  cinquante  com- 
missaires valent  mieux  qu'un.  Or  il  ne  faut  connaître  ni  les 
hommes  ni  les  choses,  pour  ignorer,  qu'en  administration,  cin- 
quante hommes  médiocres  ne  valent  pas  un  homme  supérieur, 
et  que  cinquante  hommes  supérieurs,  nécessairement  jaloux 
et  discords,  valent  encore  moins  un  homme  médiocre. 

3Jais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits;  là  où  tous  veulent 
dominer j  il  faut  qu'un  seul  domine;  et  malgré  les  hommes,  elle 
concentre  dans  le  plus  petit  nombre  possible,  c'est-à-dire,  dans 
un  seul,  toute  l'autorité  de  l'assemblée,  qu'il  exerce  alors  au 
nom  de  tous  et  sans  responsabilité  personnelle.  C'est  là  le 
grand  danger  des  administrations  collectives.  Car  puisque 
l'administration  est  une  commission  chargée  d'exécuter  les 
ordres  du  pouvoir  qui  gouverne  les  hommes,  elle  peut  outre- 
passer les  ordres  du  pouvoir,  et  opprimer  les  hommes.  Si 
l'homme  est  opprimé  par  un  seul  homme  délégué  du  pouvoir, 
il  s'en  plaint  a\i  pouvoir  qui  l'a  délégué;  et  l'homme  social  peut 
en  obtenir  justice,  par  ce  motif  secret  qu'il  est  possible  à 
l'homme  naturel  d'en  tirer  vengeance  :  mais  quand  l'homme 
social  est  opprimé  par  un  corps  délégué  du  pouvoir,  ou  au 
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nom  de  ce  corps,  il  ne  peut  en  obtenir  justice,  parce  qu'il  est 
ph^'siquement  impossible  que  l'Iiorame  naturel  en  tire  ven- 
geance. Cette  raison,  tirée  de  la  nature  de  l'homme  naturel^  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  recevoir  aucune  application  dans 
la  société  constituée,  est  la  déraonsiralion  la  plus  évidente  que 
le  gouvernement  républicain  est  non-seulement  contraire  à  la 
nature  de  l'homme  social,  mais  même  à  celle  de  l'homme 
naturel. 

xMais  le  régime  des  intendants  n'avait-il  pas  de  grands  abus? 
Il  en  avait  sans  doute,  et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement, 
1°  parce  que  l'homme  s'était  perverti  avant  que  l'institution 
se  fût  perfectionnée  :  2"  parce  qu'il  avait  un  impôt  à  répartir 
contre  Tesprit  et  la  lettre  de  la  constitution.  Il  faut  donc, 

1"  former  l'homme;  2°  perfectionner  l'institution;  S*'  lui  ôter 
toutes  fonctions  relatives  à  l'impôt. 


CHAPITRE    Y. 

RÉGIME  DES  INTENDANTS  OU  COMMISSAIRES 

Comment  perfectionner  le  régime  des  intendants  ou  com- 
missaires? 

L'éducation  sociale  a  formé  l'homme  social;  l'administra- 
teur, délégué  du  conseil,  se  formera  en  faisant  l'apprentissage 
de  ses  fonctions  près  du  conseil  d'État  :  et  c'est  précisément 
dans  cette  classe  de  magistrats  employés  près  du  conseil,  ap- 
pelés maîtres  des  requêtes,  que  les  intendants  étaient  choisis. 

L'intendant  a  donc  reçu  l'éducation  particulière  de  ses  fonc- 
tions :  il  a  été  nommé  magistrat  près  du  conseil,  et  ordinaire- 
ment reçu  en  une  cour  souveraine.  Le  roi  le  nomme  son  com- 
missaire, et  celui  du  conseil;  ce  choix  est  agréé  par  le  conseil,  et 
d'ailleurs  il  peut  toujours  être  révoqué,  puisqu'il  ne  donne 
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qu'une  commission,  et  ne  confère  pas  un  office  :  véritable 
raison  pour  laquelle  celte  place  n'a  jamais  obtenu  une  consi- 
dération proportionnée  à  l'importance  de  ses  fonctions.  Les 
commissions  répuirnent  au  principe  de  la  monarchie,  qui  tend 
à  rendre  tout  héréditaire.  C'est  pour  s'en  rapprocher  le  plus 
possible,  et  perfectionner  par  conséquent  l'institution,  qu'il 
faut  tîxer  le  commissaire  dans  sa  province. 

Ainsi  un  règlement  absolument  nécessaire,  est  qu'un  inten- 
dant ou  commissaire  ne  puisse  pas  quitter  la  province  à  la- 
quelle il  aura  été  nommé,  pour  passer  à  une  autre. 

1^  Il  ne  peut  }  avoir  de  motif  au  changement,  tiré  de  l'in- 
térêt de  l'Etal;  parce  que  toutes  les  provinces  doivent  être  éga- 
lement chères  au  pouvoir  de  l'État,  et  qu'aucune  n'est  faite 
pour  servir  de  sujet  aux  expériences  d'un  ministre,  ni  de 
théâtre  aux  coups  d'essai  d'un  apprenti;  parce  que  l'adminis- 
Iration  de  toutes  les  provinces  doit  rouler  sur  les  mêmes  ob- 
jets, et  que  l'administration  d'une  province  plus  étendue  ne 
demande  pas  plus  de  talents  dans  l'administrateur,  mais  plus 
de  secrétaires  dans  ses  bureaux. 

2"  ïl  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  changement,  pris  de  l'in- 
térêt de  la  province;  parce  qu'un  intendant  qui  ne  convient 
pas  à  une  province  ne  peut  convenir  à  aucune  autre;  parce  que 
chaque  intendant  doit  se  former  dans  la  province  à  l'adminis- 
tration de  laquelle  il  a  élé  nommé,  et  s'il  ne  peut  pas  s'y  for- 
mer, il  faut  le  rappeler. 

3"  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  tiré  de  l'intérêt  de  l'intendant, 
parce  que  si  ses  intérêts  l'appellent  ailleurs,  il  est  libre;  il  n'a 
qu'une  commission,  il  peut  la  rendre.  Je  n'exclus  cependant 
pas  tout  congé  extraordinaire,  et  limité  à  un  temps  très-court. 
Les  Romains,  dont  le  gouvernement  était  mauvais  et  l'admi- 
nistration parfaite,  ne  cherchaient  pas,  comme  nous,  à  assortir 
les  talents  aux  provinces,  ce  qui  n'est  presque  jamais  que  con- 
sulter des  intérêts  particuliers;  ils  tiraient  au  sort  les  provinces, 
et  quelles  provinces!  Dans  une  société  constituée,  les  choses 
doivent  faire  aller  les  hommes;  une  province  qui  a  besoin  d'un 
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tel  homme  pour  administrateur,  est  bien  à  plaindre;  un  Etat  qui 
a  besoin  d'un  tel  homme  pour  ministre,  travaille  à  entrer  en 
révolution  ou  à  en  sortir.  Les  exemples  ne  sont  pas  loin  de 
nous. 

Si  un  administrateur  peut  espérer  de  changer  une  fois  de 
province,  et  pour  un  motif,  tous  les  administrateurs  change- 
ront, et  même  sans  motif. 

Si  un  intendant  ne  se  regarde  pas  irrévocablement  fixé  dans 
sa  province,  il  ne  remplira  ses  fonctions  qu'avec  dégoût  ou 
impatience,  parce  qu'il  s'attendra,  parce  qu'il  désirera  de  pas- 
ser à  une  autre.  Plus  d'habitudes,  plus  d'affections  récipro- 
ques entre  Tadministrateur  et  les  administrés;  plus  de  connais- 
sance approfondie  des  hommes  ni  des  propriétés,  connaissance 
sans  laquelle  on  ne  peut  gouverner  les  uns,  ni  administrer  les 
autres;  plus  de  projets  utiles,  dont  il  faut  laisser  à  un  succes- 
seur l'exécution  et  le  mérite.  L'intendant  n'est  plus  qu'un  in- 
specteur en  tournée.  11  passe,  il  prend  des  notes,  il  verra. 

Le  roi,  ni  son  conseil,  ne  peuvent  pas  tout  yoir  par  eux- 
mêmes  dans  le  royaume;  ils  nomment  des  commissaires  pour 
voir  à  leur  place  :  mais  le  roi,  ni  son  conseil,  ne  doivent  rien 
faire  par  eux-mêmes,  et  leur  commissaire  n'a  donc  rien  à 
faire  par  lui-même.  Il  y  a  des  officiers  publics,  chargés  chacun 
dans  leur  partie,  do  faire  sous  les  ordres  du  roi  et  du  conseil, 
transmis  par  le  commissaire.  Ainsi  les  intendants  ou  commis- 
saires sont  les  yeux,  le  roi  et  son  conseil  sont  la  pensée  ou  la 
volonté,  les  officiers  publics,  chargés  d'une  partie  quelconque 
d'administration,  sont  les  mains.  Ainsi,  dans  les  affaires  des 
communes,  l'intendant  voit  et  rend  compte,  le  conseil  pro- 
nonce, les  officiers  municipaux  exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  publique,  l'intendant  voit, 
le  conseil  ordonne,  les  officiers  de  police  civils  et  militaires 
exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  aux  communications  et  autres  ou- 
vrages publics,  l'intendant  doit  voir  et  rendre  compte,  le  con- 
seil  prononcer,    les   ingénieurs   exécuter.   Il  faut  cependant 
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excepter  de  cette  règle  s^énérale  deux  circonstances  extraordi- 
naires; lorsque  la  sûrelé  publique  est  menacée  par  une  sédition 
ou  un  complot,  et  les  subsistances  générales  compromises. 
Alors  le  commissaire  a  nécessairement  une  autorité  executive  : 
il  voit,  il  ordonne,  et  rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés; 
et  c'est  ce  qui  démontre  encore  mieux  le  vice  des  administra- 
tions collectives,  qui,  dans  des  circonstances  semblables,  se- 
raient obligées  de  s'écarter  de  leur  forme  constitutive,  qui  ne 
pourrait  s'accorder  avec  le  secret  et  la  célérité  nécessaires,  et 
de  créer  dans  leur  sein  une  sorte  de  dictature. 

Dans  les  grands  communes,  où  le  cboix  des  habitants  appelle 
aux  fondions  municipales  des  sujets  éclairés,  considérés  et 
riches,  les  officiers  municipaux  doivent  agir  sous  la  surveillance 
du  commissaire  et  leur  propre  responsabilité;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  campagnes,  où  l'on  ne  pourrait,  sans 
inconvénient,  confier  certaines  fonctions  à  des  hommes  sans 
lumières  et  sans  fortune  suffisantes. 

Ce  serait  un  autre  abus  que  de  croire  remédier  à  cet  incon- 
vénient, en  réunissant  les  communes  de  campagne  dans  des 
arrondissements,  pour  n'en  former  que  de  grandes  communes; 
car  outre  que  dans  certains  pays  on  pourrait  réunir  plusieurs 
villages  et  grands  territoires,  sans  trouver  des  hommes  qui 
eussent  les  qualités  requises  pour  être  administrateurs  de  ces 
grandes  communes,  il  y  aurait  un  (Ranger  réel  à  laisser  des 
villages  écartés  sans  officier  de  police  et  sans  moyen  de  répres- 
sion. 

Il  faut  donc  conserver  des  correspondants  ou  subdélégués 
pour  surveiller  l'administration  des  communes  de  campagne. 

Par  qui  seront  présentés  ces  correspondants?  par  ceux  qui 
les  connaissent.  Par  qui  seront-ils  choisis?  par  celui  qui  peut 
les  distinguer.  Par  qui  seront-ils  ai^prouvés?  par  le  conseil 
dont  ils  sont  les  délégués  médiats. 

Ainsi  ils  seront  présentés  par  les  habitants  de  l'arrondisse- 
ment, choisis  par  l'intendant,  et  approuvés  par  le  conseil;  c'est- 
a-dire,  que,  dans  chaque  commune  de  la  subdélégation,  les 
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dix,  quinze  ou  vingt  plus  forts  propriétaires  présenteront  à 
l'intendant  trois  sujets  de  l'âge,  état  et  fortune  requis,  en 
observant  de  spécilier  leur  âge,  leur  état,  leur  fortune.  Après 
trois  mois,  riiUendant,  qui  aura  eu  le  temps  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  fera  passer  au  conseil  toutes  ces 
listes  avec  son  avis  particulier,  et  le  conseil  nommera  sans  être 
tenu  à  observer  aucune  pluralité  de  sulTr'ages.  Ce  moyen,  qui 
n'exige  aucune  assemblée  générale  d'électeurs,  mais  simplement 
une  assemblée  partielle  dans  chaque  commune  des  plus  forts 
propriétaires,  aurait  l'avantage  de  mettre  de  temps  en  temps 
sous  les  ;yeux  de  l'administration  générale,  des  hommes  ca- 
pables dans  les  provinces,  et  dont  elle  pourrait  se  servir  au 
besoin. 

Le  correspondant  ne  sera  qu'un  commissaire  révocable, 
puisque  l'intendant  lui-même  n'est  pas  autre  chose. 

Il  doit  avoir  une  fortune  honnête,  et  obligé  à  se  déplacer 
fréquemment,  il  recevra  des  appointements  décents.  La  société 
ne  demande  à  aucun  de  ses  membres  des  sacritices  sans  com- 
pensation. 

La  fonction  de  correspondant  ou  subdélégué  sera,  comme 
elle  était  anciennement  et  pour  les  mêmes  raisons,  incompa- 
tible avec  celle  de  juge;  mais  si  les  cours  souveraines  doivent 
lever  l'incompatibilité  comme  elles  le  faisaient  trop  souvent,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'ordonner  :  sur  deux  abus,  c'est  en  épar- 
gner un. 

Il  ne  faut  pas  que  l'intendant  soit  un  'potentat,  qui  ne  puisse 
se  mouvoir  sans  qu'on  sonne  toutes  les  cloches,  et  que  toute  la 
jeunesse  d'un  pays  prenne  les  armes;  ni  son  correspondant,  un 
important^  qui  ne  puisse  aller  dans  un  village,  sans  se  faire 
annoncer,  un  mois  à  l'avance,  au  plus  riche  habitant  du  lieu, 
qui,  pour  le  recevoir,  met  en  réquisition  toutes  les  volailles  de 
la  paroisse  et  tout  le  gibier  du  canton.  L'intendant,  comme  son 
correspondant,  doivent  être  des  hommes  actifs,  laborieux, 
allants,  afTables  pour  les  administrés,  inflexibles  pour  leurs 
sous-ordres,  cherchant  à  connaître  les  hommes  et  à  voir  par 
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eux-mêmes  les  choses,  dignes  de  représenter  l'autorité  suprême 
par  la  décence  de  leurs  mœurs,  l'auslérité  de  leurs  principes,  la 
dignité  relative  de  leur  représentation,  et  surtout  par  l'intégrité 
de  leur  conduite. 

Ces  correspondants  n'auront  en  cette  qualité  aucune  fonc- 
tion, au  moins  publique,  dans  les  villes;  ou  bien  il  faut  re- 
noncer à  avoir  dans  les  villes,  pour  officiers  municipaux,  des 
hommes  riches  et  considérés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  officiers  municipaux  doit  s'appliquer  aux 
intendants.  Ce  qui  les  rendait  odieux  était  l'impôt,  parce  que 
c'était  malgré  la  constitution  qu'ils  s'occupaient  de  l'impôt. 

Comme  une  société  peut  périr  par  l'impôt,  la  nature  a  re- 
doublé de  précautions  pour  éloigner  ce  danger.  Elle  a  séparé 
les  fonctions  entre  la  société  et  son  pouvoir. 

Le  roi  doit  demander,  la  société  accorder,  par  les  Etats- 
généraux. 

Le  roi  doit  percevoir,  la  société  éclairer  la  perception,  par 
les  cours  des  aides. 

Le  roi  doit  employer,  la  société  recevoir  le  compte,  par  les 
chambres  des  comptes. 

Mais  il  s'était  établi  un  impôt  sans  la  société,  je  veux  dire 
la  capitation  personnelle;  et  parce  que  cet  impôt  était  contre  la 
constitution  ou  contre  la  nature  de  la  société,  il  était,  et  je  le 
ferai  voir  en  traitant  de  l'impôt,  contre  la  nature  de  l'homme. 
Comme  le  monarque  seul  avait  établi  limpôt,  seul  il  le  répar- 
tissait,  le  percevait,  en  surveillait  la  répartition  et  la  percep- 
tion. 

Il  ne  le  faisait  pas  par  lui-même,  il  le  faisait  par  ses  délé- 
gués, ce  qui  les  rendait  odieux  à  ceux  même  qui  ne  connais- 
saient pas  la  constitution.  Un  autre  abus,  qui  tenait  à  la  même 
cause,  était  l'abus  des  modérations,  les  dégrèvements  sur  la  ca- 
pitation, des  dons  accordés  pour  grêle,  incendie,  mortalité  des 
bestiaux,  etc.  Un  des  plus  précieux  avantages  de  l'impôt  en 
nature,  est  d'être  toujours  en  proportion  exacte  avec  les  bien- 
faits de  la  nature,  ou  avec  ses  rigueurs.  Je  dis  plus  :  c'est  une 
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proportion  que  l'homme  ne  peut  jamais  trouver;  et  il  y  a  de 
(juoi  rire  de  la  présomptueuse  ignorance  d'un  expert,  qui 
alFirme,  et  par  serment,  que  la  gelée  ou  la  grêle  a  diminué  la 
récolte  juste  d'un  tiers,  ou  d'un  quart,  dans  toute  l'étendue 
d'une  paroisse.  Un  propriétaire  souffrait  une  perte  de  bestiaux 
évaluée  1500  liv.  :  il  obtenait  de  l'intendant  une  modération 
de  dix  écus,  ou,  si  l'on  veut,  un  don  extraordinaire  de  soixante 
livres  :  mais  pour  un  don,  dérisoire  à  force  d'être  insuffisant, 
combien  de  dons  injustement  appliqués,  combien  d'impostures 
dans  l'exposition,  de  faussetés  dans  le  rapport,  de  démarches, 
de  bassesses,  de  corruption  quelquefois  de  la  part  des  sous- 
ordres?  Quand  on  trouverait  de  trop  grandes  difficultés  à  éta- 
blir l'impôt  en  nature,  je  ne  regarderais  pas  moins  comme  une 
mesure  essentielle,  en  morale  comme  en  administration,  de 
supprimer  tout  don  particulier.  Que  l'impôt  soit  modéré,  et  il 
n'y  aura  aucune  injustice  à  cette  disposition. 

Au  reste  il  faut  faire  observer  que  je  n'ai  considéré  la  capi- 
tation  que  dans  les  pays  de  taille  réelle,  où  elle  est  distinguée 
de  l'imposition  territoriale,  et  où  elle  porte  directement  et  uni- 
quement sur  la  personne. 

Si  l'on  veut  perfectionner  le  régime  des  intendants,  il  n'est 
pas  inutile  de  changer  la  dénomination  de  cette  fonction.  La 
dénomination  d'intendant  rappelle  des  fonctions  de  domesticité 
peu  considérées  :  que  celle  qu'on  lui  substituera  soit  modeste, 
car  la  considération  n'est  pas  dans  l'orgueil;  qu'elle  ennoblisse 
les  fonctions  sans  enfler  la  personne;  qu'elle  soit,  s'il  est  pos- 
sible, sans  épithète,  parce  que  notre  langue,  et  c'est  une  de  ses 
beautés,  tend  à  abréger,  et  la  supprime.  Le  titre  de  commissaire 
départi  n'a  jamais  été  employé  que  dans  les  arrêts  du  Conseil, 
ou  le  style  des  Parlements.  La  dénomination  de  subdélégué 
doit  également  être  changée,  et  sur  les  mêmes  principes. 
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CHAPITRE    YI. 

MOEURS. 

Les  mœurs  sont  privées  OU  publiques,  de  l'homme  naturel 
ou  de  l'homme  politique.  Les  mœurs  privées  se  forment  par 
l'éducation  domestique;  les  mœurs  publiques  par  l'éducation 
publique  et  l'éducation  particulière  de  la  profession;  les  unes 
comme  les  autres  se  perfectionnent  par  les  bons  exemples,  ou 
se  détériorent  par  les  mauvais. 

Le  gouvernement  peut  dont  former  les  mœurs  privées  et  les 
mœurs  publiques,  puisqu'il  peut  veiller  sur  l'éducation  domes- 
tique et  sociale,  et  sur  celle  de  la  profession,  et  procurer  de 
bons  exemples,  ou  réprimer  les  mauvais. 

Il  est  inutile  de  prouver  qu'une  bonne  éducation  domestique 
ou  sociale  forme  les  mœurs  privées  et  les  mœurs  publiques. 
Une  bonne  éducation  domestique  ou  sociale  est  une  éducation 
religieuse;  or,  la  religion  commande  toutes  les  vertus,  et  elle 
réprouve  tous  les  vices. 

En  vain  le  philosophisme,  qui  n'a  ni  cœur  ni  sens,  parce 
qu  il  n'a  jamais  rien  refusé  à  l'un  ni  aux  autres,  (ainsi  que 
l'homme  physique  n'aurait  pas  l'idée  de  la  force,  s'il  n'avait 
celle  de  la  résistance;  en  vain  le  philosophisme  veut-il  tout  faire 
avec  Vesprit;  en  vain  appellc-t-il  la  raison  pour  dompter  les 
passions,  et  V intérêt  pour  produire  la  vertu;  il  suppose  ce  qui 
est  en  question  :  car  la  raison  n'est  que  la  passion  domptée,  et 
la  vertu  n'est  que  Vintérêt  connu.  Il  appelle,  pour  dompter  la 
passion,  la  raison,  qui  n'existe  que  quand  la  passion  est  domp- 
tée; il  appelle,  pour  produire  la  vertu,  Vintérêt,  qui  n'est  connu 
parfaitement  que  quand  la  vertu  est  pratiquée;  ainsi  il  ne  peut 
exister  de  raison  sans  religion,  puisque  la  religion  dompte  les 
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passions  qui  s'opposent  au  développement  de  la  raison;  et  il 
n'existe  pas  de  connaissance  de  nos  vrais  intérêts  sans  vertu, 
puisque  la  vertu  n'est  que  la  connaissance  parfaite  et  pratique 
de  nos  vrais  intérêts. 

L'éducation  propre  à  la  profession  forme  aussi  les  mœurs 
publiques,  ou  les  habitudes  de  la  profession. 

Ainsi,  c'est  dans  l'éducation  particulière  de  la  profession 
royale,  que  l'homme  destiné  à  régner  contracte  l'habitude  de 
toutes  les  vertus,  de  toutes  les  bienséances,  de  tout  l'empire  sur 
son  esprit,  sur  son  cœur,  sur  ses  sens,  que  demande  cette  pro- 
fession auguste,  où  l'homme  est  pouvoir  par  son  exemple,  plus 
encore  que  par  ses  ordres,  et  où  son  exemple  est  plus  pouvoir 
à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée. 

Ainsi,  c'est  par  l'éducation  particulière  de  leurs  professions 
respectives,  que  le  jeune  ecclésiastique  formera  son  esprit  par 
l'instruction,  son  cœur  par  la  charité,  ses  sens  par  le  recueille- 
ment; que  le  jeune  militaire  pliera  son  esprit  à  la  subordina- 
tion, dirigera  son  cœur  par  l'amour  de  son  roi,  développera  ses 
sens  ou  ses  forces  par  les  exercices  de  son  état;  que  le  jeune 
magistrat  ajtprendra  à  cultiver  son  espj'it  par  l'application,  à 
former  son  cœur  par  l'amour  de  ses  semblables,  à  commander 
à  ses  sens  par  l'habitude  de  la  gravité  et  de  la  décence.  Et  ob- 
servez qu'on  ne  peut  considérer,  comme  mœurs  privées,  les 
mœurs  des  individus  dans  les  professions  sociales,  je  veux  dire 
royales,  sacerdotales  et  nobles;  parce  que,  dans  l'individu  re- 
vêtu d'une  de  ces  professions,  la  profession  est  inséparable  de 
l'homme,  puisqu'elle  tient  à  un  caractère  indélébile,  de  consé- 
cration ou  de  naissance.  Ainsi  leurs  mœurs  privées  forment  ou 
corrompent  les  mœurs  publiques  par  leur  bon  ou  mauvais 
exemple. 

L'on  peut  même  en  démontrer  la  raison,  en  observant  que 
le  principe  de  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  de  la  société 
se  trouve  nécessairement  dans  les  professions  essentiellement 
conservatrices  de  la  société.  Or,  les  mœurs  publiques  intéres- 
sent essentiellement  la  conservation  de  la  société,  puisque  les 
IL  14 
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bonnes  ou  mauvaises  habitudes  des  hommes  en  société  ne  sont 
que  l'habitude  de  faire  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  à  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  ont  plus  d'influence  sur  les  mœurs 
publiques,  à  proportion  que  la  profession  est  plus  importante 
au  maintien  de  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  du  monarque  sont  essentiellement 
conservatrices  ou  corruptrices  des  mœurs  publiques  :  donc 
plus  une  société  sera  constituée,  plus  les  mœurs  privées  du 
monarque  influeront  sur  les  mœurs  de  ses  sujets,  parce  qu'à 
mesure  qu'une  société  est  plus  constituée,  le  monarque  est  plus 
pouvoir  conservateur  de  la  société. 

Pourquoi  la  France,  héritière  de  la  constitution  des  Ger- 
mains, u'a-t-elle  pas  hérité  de  la  sévérité  de  leurs  mœurs? 
((  Personne,  dit  Tacite,  n'y  fait  du  vice  un  sujet  de  plaisan- 
»  terie,  et  l'on  n'y  traite  pas  de  mœurs  du  jour  la  séduction  ou 
»  la  faiblesse.  »  Nemo  illic  vitia  ridet  :  nec  corrumpere  aut 
corrumpi  sœculum  vocatur.  Des  hommes,  dont  les  Romains  ne 
considéraient  qu'avec  étonnement  la  force  prodigieuse,  se  fai- 
saient un  point  d'honneur  de  s'interdire,  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  tout  ce  qui  pouvait  l'énerver;  et  les  habitants  amollis 
de  nos  villes  corruptrices  osent,  à  quinze  ans,  parler  de  leurs 
besoins  ! 

Si  les  individus  exerçant  des  professions  sociales  peuvent 
corrompre  les  mœurs  publiques  par  leurs  exemples,  l'admi-    1 
nistration  peut  les  corrompre  par  ses  institutions.  Revenons 
aux  principes. 

La  fin  de  la  société  civile  est  la  conservation  de  l'homme 
moral  et  de  l'homme  physique,  parce  que  la  société  civile  est 
la  réunion  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  conserve  l'homme  moral  en  réprimant 
sa  passion  de  dominer;  elle  le  conserve  en  protégeant  sa  fai- 
blesse. 

Mais  si  le  gouvernement  laisse  affaiblir  la  religion,  ou  s'il 
en  détruit  le  sentiment  par  des  institutions  dépravées,  il  exalte 
la  passion  de  dominer,  au  lieu  de  la  réprimer,  il  opprime  la 
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faiblesse  au  lieu  de  la  protéger.  Donc  il  nuit  à  la  conservation 
de  l'homme  moral,  donc  il  le  détruit. 

Entrons  dans  le  détail  : 

A  la  honte  des  nations  chrétiennes,  les  anciens  avaient, 
pour  le  culte  public,  un  respect  qui,  même  dans  une  religion 
essentiellement  corruptrice,  était  utile,  puisqu'il  entretenait 
les  peuples  dans  la  cro^'ance  de  la  Divinité. 

A  Rome,  le  gouvernement,  au  lieu  de  réprimer  la  férocité 
naturelle  de  l'homme,  Texaltait  par  ses  institutions;  sous  ce 
point  de  vue,  les  combats  publics  de  gladiateurs,  et  les  spec- 
tacles qu'on  donnait  au  peuple,  d'hommes  dévorés  par  les  ani- 
maux, étaient  des  institutions  immorales. 

Dans  la  Grèce,  la  faiblesse  du  sexe  ou  de  l'enfance  était  op- 
primée par  la  licence  des  institutions  religieuses,  institutions 
immorales,  puisqu'en  corrompant  la  religion,  elles  corrom- 
paient les  mœurs  jusque  dans  leur  principe. 

Mais  à  Rome,  ainsi  que  dans  la  Grèce,  le  respect  pour  les 
vieillards  était  une  institution  morale,  puisqu'elle  protégeait 
la  faiblesse  de  l'âge. 

Chez  les  modernes,  l'irréligion  avait  fait  depuis  un  demi- 
siècle  des  progrès  effrayants;  et  sans  parler  des  ouvrages  qui 
affaiblissaient  la  croyance  de  la  religion  dans  Vespritde  ceux 
qui  se  croyaient  éclairés,  de  mauvais  exemples  en  altéraient 
le  sentiment  dans  le  cœur  de  ceux  pour  qui  les  exemples  sont 
des  raisons,  et  qui  doivent  avoir  la  religion  dans  le  cœur,  parce 
que  le  défaut  d'éducation  et  la  nature  de  leurs  occupations  ne 
leur  permettent  pas  d'en  approfondir  les  preuves.  Ainsi  c'était 
un  usage  immoral,  parce  qu'il  était  très-irréligieux,  que  Tu- 
sage  introduit  dans  les  grandes  villes,  de  travailler  publique- 
ment les  dimanches  et  les  fctes,  sans  nécessité,  même  sans 
motif,  aux  travaux  les  plus  inutiles;  et  c'était  préparer  le 
peuple  à  voir  sans  regret  abolir  la  solennité  du  dimanche,  que 
de  faire  construire,  sous  ses  yeux,  une  salle  de  spectacle,  les 
jours  particulièrement  consacrés  au  culte  religieux. 

C'était  donc  une  institution  immorale  que  celle  qui,  dans 
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le  militaire,  ôlail  à  rancienuelé  de  service  ses  jusles  droits,  ou 
l'oxlrëmc  facilité  avec  laquelle  on  accordait  des  dispenses 
d'âge,  parce  que  c'était  affaiblir  le  respect  dû  à  la  vieillesse. 
Aussi  les  jeunes  gens  gouvernaient  la  cour,  donnaient  le  ton 
dans  les  cercles,  dominaient  dans  les  compagnies  de  magistra 
lure,  parvenaient  même  dans  l'Église.  De  là  venait  l'instabilité 
de  nos  modes,  de  nos  mœurs,  de  notre  administration  même. 
La  jeunesse  veut  changer,  parce  qu'elle  change  elle-même  :  la 
vieillesse  résiste  au  changement,  parce  qu'elle  ne  change  plus; 
elle  veut  que  tout  reste  en  place  autour  d'elle,  parce  qu'elle 
voudrait  y  rester  elle-même,  et  que  les  changements  lui  rap- 
pellent une  idée  de  destruction  et  de  mort  qu'elle  repousse. 
Cette  inflexibilité  de  goûts  et  d'opinions,  dans  le  vieillard,  qui 
le  rend  ennemi  de  toutes  les  innovations,  est  le  plus  ferme 
rempart  de  la  constitution  des  sociétés;  et  jamais  gouvernement 
n'a  passé  des  mains  des  vieillards  dans  celles  des  jeunes  gens, 
sans  tomber  dans  la  confusion  et  l'anarchie. 

J'ai  dit  que  la  licence  opprimait  la  faiblesse  du  sexe;  et  l'on 
me  demandera  peut-être  comment  le  sexe  peut  être  opprimé 
lorsqu'il  jouit  de  la  liberté  la  plus  entière. 

Tout  être  a  une  fin  à  laquelle  il  veut  parvenir.  Sa  liberté 
consiste  dans  sa  faculté  d'y  parvenir,  et  sa  perfection  consiste 
à  y  parvenir. 

Donc,  tout  ce  qui  détourne  un  être  de  sa  fin,  lui  ôte  sa  li- 
berté, et  s'oppose  à  sa  perfection;  donc  il  l'opprime. 

La  fin  naturelle  et  sociale  de  la  femme  est  le  mariage,  ou 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  dans  sa  famille,  envers  son 
mari  et  envers  ses  enfants. 

Or,  la  licence  brise  ou  relâche  les  liens  du  mariage,  et  dé- 
tourne la  femme  de  ses  devoirs  envers  sa  famille;  donc  la  li- 
cence lui  Ote  la  faculté  de  parvenir  à  sa  fin,  donc  elle  lui  ôte  sa 
liberté  naturelle  et  sociale,  donc  elle  l'opprime. 

Donc  le  divorce  l'opprime,  puisque  le  divorce  rompt  les  liens 
du  mariage,  et  empêche  la  femme  de  remplir  ses  devoirs  envers 
son  mari  et  envers  ses  enfants. 


DE    l'administration   CIVILE.  305 

Donc  les  spectacles  licencieux,  les  écrits  licencieux,  les 
productions  licencieuses  de  l'imagination  ou  des  arts  oppriment 
la  femme,  puisqu'ils  détournent  son  esprit,  son  cœur  et  ses 
sens,  des  devoirs  que  la  nature  et  la  société  lui  imposent  envers 
sa  famille. 

Il  faut  observer  que,  quoique  l'homme  soit  destiné  par  la 
nature  au  mariage,  il  est  aussi  destiné  par  la  nature  à  la  con- 
servation de  la  société  civile  :  ainsi  la  licence  et  le  divorce 
l'oppriment  en  ce  qu'ils  le  détournent  de  sa  fin  naturelle;  mais 
ils  ne  le  détournent  pas,  au  moins  directement,  de  sa  fin  civile  : 
au  lieu  que  la  femme,  n'ayant  pas  d'autre  fin  naturelle  et  civile 
que  le  mariage,  est  opprimée  par  la  licence  et  le  divorce,  dans 
sa  fin  naturelle  et  civile  à  la  fois.  De  là  vient  que  les  mêmes 
désordres  sont  plus  criminels  dans  la  femme  que  dans  l'homme. 

Mais  l'homme  moral,  qui  n'a  point  de  sexe,  a  une  fin  intel- 
lectuelle ou  religieuse  à  laquelle  il  veut  parvenir,  et  qui  est 
supérieure  à  sa  fin  naturelle  ou  physique,  comme  l'homme 
moral  est  supérieur  à  l'homme  physique.  Ainsi  les  institutions 
religieuses,  qui  détournent  librement  l'homme  ou  la  femme  de 
leur  fin  naturelle  ou  sociale  pour  les  amener  à  leur  fin  reli- 
gieuse, protègent  l'homme  moral  au  lieu  de  l'opprimer. 

Si  je  donnais  à  ces  vérités  tous  les  développements  dont  elles 
sont  susceptibles,  je  ferais  un  traité  de  religion  ou  de  morale, 
et  je  ne  fais  qu'un  traité  d'administration. 

Les  mœurs  publiques  peuvent  être  corrompues  par  le  dé- 
faut d'instruction.  C'est  à  la  religion  à  instruire  les  peuples,  et 
à  l'autorité  religieuse  à  veiller  à  ce  que  les  peuples  soient  in- 
struits par  les  ministres  de  la  religion.  Les  mœurs  publiques 
peuvent  être  corrompues  par  de  mauvais  exemples;  ainsi  tout 
ce  qui  présente  aux  peuples  une  fortune  faite  par  des  voies 
injustes,  une  élévation  sans  mérite,  ou  le  mérite  dans  l'oubli, 
un  salaire  sans  travail,  ou  des  services  sans  récompense,  la 
vertu  opprimée,  ou  le  vice  triomphant,  offre  de  mauvais 
exemples  et  ne  peut  que  corrompre  les  mœurs  publiques. 

a  II  y  a,  dit  3Iontesquieu,  de  mauvais  exemples  qui  sont 
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»   pires  que  des  crimes;  et  plus  d'Élals  ont  péri,  parce  qu'on  a 
»   violé  les  mœurs,  que  parce  qu'on  a  violé  les  lois.   » 

Assurément,  l'exemple  des  succès  de  l'intrigue  fait  plus  d'i- 
mitateurs que  l'exemple  d'un  assassin  impuni. 

Je  dois  le  dire,  parce  que  je  ne  veux  rien  taire.  La  cause  la 
plus  féconde  de  Textréme  corruption  des  mœurs,  en  France, 
était  l'histrioraanie.  Elle  était  devenue  une  maladie  épidé- 
raique,  qui  avait  corrompu  la  capitale,  et  infecté  les  provinces. 
Les  petits  spectacles  de  Paris  étaient  un  établissement  mon- 
strueux dans  un  État  chrétien,  et  certaines  pièces  de  théâtre  un 
scandale  dans  une  société  policée.  La  fureur  avec  laquelle  on  y 
courait,  aurait  dû  être,  pour  le  gouvernement,  la  mesure  de 
l'immoralité  des  spectateurs.  Dans  les  provinces,  des  spectacles 
au-dessous  du  médiocre  pervertissaient  les  mœurs  privées  et 
publiques,  sans  aucune  utilité  pour  les  progrès  de  l'art.  Le  jeune 
homme  quittait  une  compagnie  décente   pour  la  licence  des 
coulisses;  le  père  de  famille,  au  retour  du  spectacle,  ne  retrou- 
vait dans  son  ménage,  que  dégoût  et  ennui.  Je  ne  parle  pas 
du  choix  des  pièces.  Elles  étaient,  depuis  longtemps,  toutes 
dirigées  vers  un  but  unique,  celui  de  faire  une  révolution  dans 
la  religion  et  dans  le  gouvernement,  et  de  rendre  odieuses  ou 
ridicules  les  professions  sociales.  Ce  but  paraît  quelquefois  à 
découvert  sous  la  morgue  d'une  sentence  :  plus  souvent,  il  ne 
se  montre  qu'à  travers  le  transparent  des  allusions;  et  comme 
s'il  eût  fallu  des  poisons  pour  tous  les  lieux  et  pour  toutes  les 
classes  de  la  société,  des  histrions  munis  de  patentes  parcou- 
raient impunément  les  bourgs  et  les  campagnes,  débitant,  à 
la  fois,  des  drogues  nuisibles  et  des  farces  ordurières,  et  don- 
naient au   villageois  ébahi  l'exemple  de  la  vie  la  plus  licen- 
cieuse et  de  l'escroquerie  la  plus  effrontée. 

Il  faut  observer  que  les  Romains  ne  mettaient  sur  la  scène 
comique  que  des  Grecs,  peuple  qu'ils  méprisaient,  des  mar- 
chands d'esclaves,  des  parasites,  des  courtisanes,  des  esclaves, 
professions  viles  ou  infâmes.  La  constitution  des  sociétés  ne 
permet  pas  d'introduire  dans  la  comédie  les  professions  socia- 
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les,  parce  que  l'homme  ne  peut  pas  être  séparé  de  la  profession 
sociale  dont  il  est  membre,  et  qu'ainsi,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
les  mœurs  du  roi,  du  prêtre,  du  noble,  militaire  ou  sénateur, 
sont  des  mœurs  publiques,  lesquelles  ne  sont  pas  du  ressort  de 
la  comédie,  qui  ne  doit  peindre  que  les  mœurs  privées. 

Les  mœurs  publiques  appartiennent  à  la  tragédie;  elle  est 
l'école  des  professions  sociales.  Elle  honore  dans  Milhridate 
la  profondeur  des  conseils;  dans  Auguste,  l'empire  de  la  clé- 
mence; dans  Achille,  la  hauteur  du  courage;  dans  Ulysse,  l'as- 
cendant de  la  sagesse  :  comme  elle  relève  l'héroïque  sainteté 
de  Joad,  la  valeureuse  fidélité  d'Abner,  la  vertueuse  fermeté 
de  Burrhus,  et  le  sublime  attachement  de  Léontine  au  sang  de 
ses  rois;  elle  blâme  la  précipitation  dans  Thésée,  l'orgueil  dans 
Agamemnon,  la  vengeance  dans  Alrée,  l'ambition  dans  Agrip- 
pine  :  comme  elle  flétrit  la  corruption  dans  Mathan,  la  flatterie 
dans  OEnone,  et  la  trahison  dans  Pharnace.  Mais  ce  qui  est 
remarquable,  est  qu'à  mesure  qu'une  société  s'affermit  en  se 
constituant,  et  qu'elle  a  moins  à  craindre  des  eflets  de  l'ambi- 
tion du  sujet,  ou  du  despotisme  du  monarque,  la  muse  tragique 
s'attache  à  décrire  les  funestes  eff'ets  de  la  volupté,  seul  danger 
qu'aient  à  redouter  les  sociétés  constituées;  et  soit  qu'elle  en 
montre  les  fureurs  dans  Oreste..  ou  les  faiblesses  dans  Titus, 
les  imprudences  dans  Britannicus,  ou  les  indiscrétions  dans 
Bajazet,  la  honte  dans  Phèdre,  ou  les  malheurs  dans  Ariane, 
elle  cherche  à  prémunir  les  rois  contre  cet  écueil  fatal  à  leur 
gloire  et  au  bonheur  de  leurs  peuples. 

Dans  ce  siècle,  par  une  suite  de  l'afiaiblissement  de  la  con- 
stitution dans  toutes  ses  parties,  on  avait  donné  des  mœurs 
privées  aux  professions  publiques,  pour  pouvoir  les  introduire 
sur  la  scène,  et  l'on  représentait  des  hommes  revêtus  de  pro- 
fessions sociales  dans  des  attitudes  naturelles  ou  de  famille. 
C'est  ce  qu'on  appelle  des  drames.  Le  public  applaudissait  au 
talent  de  l'auteur;  il  entrait  dans  la  situation  du  personnage  : 
mais  l'homme  de  goût  se  reprochait  le  plaisir  qu'il  y  prenait; 
un  sentiment  intérieur  l'avertissait  de  l'inconvenance  du  sujet. 
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en  le  laissant  jouir  des  beautés  de  l'ouvrage.  C  était  la  conscience 
de  la  constitution  qui  s'élevait  contre  ces  productions  bizarres, 
où  l'on  défigurait  l'homme  de  la  société,  pour  nous  peindre 
l'homme  de  la  famille. 

Ce  n'était  pas  assez,  pour  corrompre  les  mœurs,  des  spec- 
tacles publics,  on  y  joignait  la  fureur  des  spectacles  domesti- 
ques '  :  goût  funeste,  poison  des  mœurs  privées,  école  de  cor- 
ruption et  de  persifllage,  où  l'on  apprend  à  être  sans  cesse  un 
autre  que  soi,  à  nouer  des  intrigues,  ou  à  avouer  des  passions, 
à  n'aimer  que  des  amusements  futiles,  à  n'estimer  que  des 
gens  frivoles;  où  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  profes- 
sions viennent  se  confondre,  oublier  leurs  devoirs,  et  changer 
la  décence  des  mœurs,  la  solidité  des  goûts,  la  dignité  des 
manières  contre  l'afféterie  et  le  jargon  du  théâtre.  Ce  sujet,  sur 
lequel  je  me  suis  peut-être  trop  étendu,  me  conduit  naturelle- 
ment à  parler  des  gens  de  lettres. 


CHAPITRE    y II. 

DES  GENS  DE  LETTRES. 

Dans  une  société  constituée,  tout  marche  à  sa  perfection, 
parce  que  la  constitution  n'est  que  le  développement  de  rap- 


'  Dans  un  Dialogue  sur  les  Orateurs,  que  quelques  critiques  attribuent  à 
Tacite,  plutôt  sur  la  pureté  des  principes  qui  y  sont  développés  que  sur  aucune 
ressemblance  de  style,  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  met  au  nombre  des  causes  de 
corruption  de  la  jeunesse  Romaine,  les  leçons  que  lui  donnaient  dans  ses 
premières  années  des  femmelettes  Grecques  ou  des  esclaves  auxquels  on  en 
conflait  le  soin,  et  dans  un  ùge  plus  avancé,  le  goût  des  spectacles  :  At  nunc 
natus  infans  delegatur  Grœculœ  alicui  ancillop,  cui  adjungitur  unus  aut  aller 
ex  omnibus  servis...  Horum  fabulis  et  erroribus  teneri  statim  et  rudes  animi 
imbuuntur...  Jam  verô  propria  et  peculiaria  hujus  Urbis  vitia  pœne  in  utero 
matris  concipi  mihi  videntur,  histrionalis  favor,  etc.,  etc.  (xxix.) 
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^ovls  nécessaires  on  parfails.  Le  progrès  des  lettres  est  donc  le 
résultat  nécessaire  de  la  constitution;  mais  il  est  résultat  et  non 
pas  moyen.  La  culture  des  lettres  peut  embellir  la  société,  mais 
2lle  ne  peut  la  conserver;  c'est-à-dire  que  les  lettres  en  sont 
ornement,  le  luxe;  il  faut  donc  en  régler,  ou  pour  mieux  dire, 
m  diriger  l'usage,  en  prévenir  l'abus. 

Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  que  je  distingue  des 
cens  de  lettres,  ne  peuvent  former  une  profession,  un^'corps  • 

1»  Parce  que  la  société  monarchique  tend  invinciblement  à 
Mettre  les  professions  dans  les  familles,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
les  familles  littéraires,  comme  il  y  a  des  familles  militaires 
)u  sénatoriales; 

2°  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'éducation  particulière  pour 
homme  qui  se  destine  à  la  culture  des  lettres; 

3o  Parce  qu'il  faut  être  plusieurs  ou  corps,  pour  remplir  les 
onctions  militaires  ou  sénatoriales,  mais  pour  faire  un  ou 
rage  de  littérature,  il  faut  être  seul.  Une  réunion  d'hommes 
e  lettres  ne  peut  faire  en  commun  que  des  recueils,  des  corn- 
dations.  En  France,  les  beaux  esprits  réunis  n'ont  fait  que 
eux  Dictionnaires,  et  il  y  en  a  un  de  trop. 

Les  savants  peuvent  faire  corps,  parce  que  dans  les  sciences 
e  calcul  un  homme,  avec  du  sens  et  de  l'application    peut 
ivoir  ce  qu'un  autre  sait  ou  a  su,  et  qu'ainsi  tous  pc'uvent 
-availler  avec  les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  données  à  per- 
îctionner  telle  ou  telle  partie  d'une  science.  Il  est  même  né- 
Bssairc  que  les  savants  fassent  corps,  parce  qu'il  n'y  a  que  le« 
3rps  savants,  qui,  pour  hâter  les  progrès  des  sciences  puis- 
mt  tenter  et  suivre  des  entreprises  qui  surpassent  les  moyens 
t  la  durée  d'un  individu,  et  que  le  gouvernement,  pour  en 
iciliter  le  succès,  peut  faire,  en  faveur  d'un  corps,  des  dé- 
enses  qu'il  ne  risquerait  pas  en  faveur  d'un  particulier 
Mais  les  beaux  esprits  ne  peuvent  faire  corps;  c'est  à  la  fois 
)ntre  la  nature  des  choses,  et  contre  l'intérêt  des  lettres  • 
lo  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  se  trouve  à 
.ute  époque  de  l'existence  d'une  nation,  un  nombre  déter- 

14, 
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miné  de  beaux  esprits;  il  peut  s'en  trouver  plus,  il  peut  s'en 
trouver  moins,  et  la  société  est  exposée  à  laisser  le  vrai  talent 
sans  récompense,  ou  à  honorer  la  médiocrité. 

2°  Les  lettres,  lorsqu'elles  font  corps,  sont  nécessairement 
asservies.  Elles  plieront  sous  le  parti  dominant,  parce  que  le 
parti  qui  domine  sent  l'avantage  d'avoir  pour  soi  les  trompettes 
de  la  renommée,  et  qu'il  s'attache  à  les  séduire  ou  à  les  inti- 
mider. Des  corps  qui  sont  dans  la  nature  de  la  société,  et  qui 
existent  indépendamment  des  volontés  du  gouvernement,  peu- 
vent braver  ses  menaces,  ou  mépriser  ses  caresses;  mais  unei 
association  qui  existe  malgré  la  nature  des  choses,  et  parj 
la  seule  volonté  du  gouvernement,  une  association  qui  veut| 
exister,  car  tout  ce  qui  existe  tend  à  perpétuer  son  existence, 
ne  peut  opposer  aucune  résistance,  et  appartient  toujours  etj 
tout  entière  aux  plus  forts.  Ainsi  un  corps  littéraire  louera, 
dans  la  même  administration,  les  mesures  politiques  les  plusj 
contradictoires;  ainsi  il  sera  dévot  dans  un  temps,  et  philosophe 
dans  un  autre.  Si  l'académie  Française  eût  subsisté  sous  Ro- 
bespierre, il  eût  fallu  le  louer  ou  périr;  et  l'on  peut  appliquer 
à  ce  corps  célèbre  ces  belles  paroles  de  Tacite,  en  parlant  d"A- 
gricola  :  «  Heureux,  s'écrie-t-il,  et  par  l'éclat  de  sa  vie,  et  par 
»  r à-propos  de  sa  mort  '.  » 

J'ai  distingué  les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  ou  iej 
beaux  esprits,  des  gens  de  lettres;  et  cette  distinction  n'est  pas 
sans  fondement. 

Le  siècle  de  Louis  XIV  a  vu  des  historiens,  des  poètes,  dei 
orateurs,  des  traducteurs,  des  critiques,  des  grammairiens,  dej 
hommes  distingués  dans  toutes  les  parties  de  la  littérature; 
notre  siècle,  qui  a  eu  aussi,  dans  tous  les  genres,  des  écrivaini 
célèbres,  a  produit  une  espèce  d'hommes  connus  sous  le  noir 
de  gens  de  lettres. 


'Tu  vero  felix,  Agricola,  non  vilaetanium  claritate,  scd  etiam opporlanilat 
mortis. 

Tacit.  de  Vita  Agric.  xlt. 
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On  pouvait,  en  France,  êlre  homme  de  lettres,  sans  avoir 
fait  ni  histoire,  ni  discours,  ni  pièce  de  théâtre,  ni  traduction, 
ni  grammaire;  il  suffisait  d'avoir  lu  ce  qu'ont  fait  les  autres 
d'avoir  retenu  des  anecdotes,  des  traits;  et  si  l'on  joignait 
à  ce  mérite  facile,  celui  qui  ne  l'est  guère  moins,  d'enrichir 
l'Almanach  des  Muses  de  quelque  épigramme  bien  précieuse 
ou  les  journaux  de  quelque  extrait  bien  philosophique,  on 
pouvait  hardiment  arborer  l'enseigne  du  métier,  et  quelquefois 
sous  le  costume  économique  d'homme  d'Église,  plus  souvent 
sous  la  dénomination  insignifiante  d'avocat,  afficher  l'indépen- 
dance de  toute  profession  utile,  le  mépris  de  toute  autorité  et 
la  haine  de  toute  religion.  Si  les  fonctions  de  ce  nouvel  état 
n'étaient  pas  pénibles,  la  morale  n'en  était  pas  austère;  tout 
en  frondant  le  gouvernement,  on  pouvait  tendre  la  main  pour 
en  obtenir  une  pension;  en  déclamant  contre  les  grands,  on 
pouvait  accepter  leurs  dîners;  en  insultant  à  la  relio-ion,  on 
pouvait  vivre  de  ses  biens,  et  se  parer  de  ses  livrées. 

Les  bons  ne  font  pas  d'association  particulière,  et  ils  ne  doi- 
vent pas  en  former,  parce  qu'ils  sont  la  société;  mais  les  mé- 
chants, qui  sont  hors  de  la  société,  ne  manquent  pas  de  se 
réunir  contre  elle  :  ce  sont  des  gens  sans  aveu,  de  divers  pays, 
que  le  hasard  a  jetés  sur  des  côtes  étrangères,  et  qui  s'attrou- 
pent pour  en  troubler  les  paisibles  habitants.  Les  gens  de  let- 
tres formaient  donc  une  coalition;  le  prétexte  de  leur  réunion 
était  le  bonheur  des  hommes;  le  but,  la  propagation  du  répu- 
blicanisme et  de  l'athéisme;  les  moyens...  tous. 

Les  gens  de  lettres  avaient  usurpé  un  grand  ascendant  dans 
la  société.  Le  gouvernement  devenu  plus  timide,  à  mesure 
qu'il  devenait  plus  faible,  les  redoutait  par  instinct  du  mal 
qu'ils  pouvaient  lui  faire,  sans  se  mettre  en  devoir  d'arrêter 
celui  qu'ils  lui  faisaient.  Ils  avaient  engoué  les  femmes  en  leur 
donnant  de  Vesprit,  et  les  hommes  en  leur  faisant  des  réputa- 
tions; parce  qu'ils  s'étaient  érigés  en  distributeurs  de  l'esprit 
et  des  réputations,  et  qu'ils  disposaient  exclusivement  en  leur 
faveur,  et  en  faveur  de  leurs  amis,  de  je  ne  sais  quelle  opinion 
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publique  dont  ils  étaient  les  souffleurs  et  les  échos.  Cette  so- 
ciété, tourmentée  de  la  fureur  des  conquêtes  et  du  besoin  de 
s'étendre,  comme  toutes  les  sociétés  républicains  ',  avait  fait 
de  nombreux  prosélytes  dans  les  classes  les  plus  élevées,  par 
la  licence  de  sa  morale  et  la  vanité  du  bel  esprit.  C'était  des 
intelligences  qu'elle  s'était  ménagées  dans  le  pays  ennemi;  et 
tout  élait  prêt  pour  un  soulèvement  général  contre  les  prin- 
cipes conservateurs  des  sociétés,  lorsque  le  tocsin  des  États 
généraux  vint  hâter  l'explosion  et  donner  le  signal  aux  con- 
jurés. Ce  parti  vain  et  présomptueux  crut  alors  que  son  règne 
était  arrivé;  il  s'agita  à  la  cour,  intrigua  à  la  ville,  bouleversa 
la  composition  des  États  généraux,  confondit  l'antique  et  né- 
cessaire distinction  des  ordres,  parvint  à  s'y  introduire,  et 
bientôt  à  y  dominer  :  une  fois  maître  du  terrain,  tel  qu'un 
usurpateur  qui,  en  entrant  dans  un  pays  dont  il  médite  la  con- 
quête, rallie  tous  les  mécontents,  intimide  les  faibles,  et  séduit 
le  peuple  en  lui  accordant  l'exemption  de  tous  les  impôts,  le 
parti  philosophe,  précédé  de  la  terreur,  grossi  par  la  foule  des 
ambitieux,  souleva  le  peuple  en  lui  accordant  l'exemption  de 
toute  morale,  et  fit,  dans  la  société  civile,  à  la  tête  d'une  armée 
de  dupes  et  de  scélérats,  cette  terrible  et  à  jamais  mémorable 
invasion  dont  la  France  la  première  a  éprouvé  les  efTels,  et 
dont  l'Europe  aveuglée  a  méconnu  les  suites. 

Les  dogmes  fondamentaux  de  cette  secte  étaient  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse,  la  tolérance  illimitée  des  opinions.  C'é- 
laienl  ses  armes  offensives  et  défensives  :  elle  attaquait  avec  la 
liberté  de  la  presse,  elle  se  défendait  avec  la  tolérance  des  opi- 
nions; principes  de  circonstance,  et  qu'elle  a  violés  sans  pu- 
deur, lorsqu'elle  n'a  plus  eu  à  craindre  que  l'opinion,  ni  à 
immoler  que  la  pensée? 

J'oserai  émettre  ici,  sur  la  liberté  de  la  presse,  une  opinion 
qui  ne  satisfera  peut-être  personne.  C'est  quelquefois  le  sort 
des  opinions  modérées  et  raisonnables. 

'  On  dit  avec  raison,  la  république  des  lettres. 
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Si  le  Créateur  a  mis  dans  le  cœur  des  hommes  le  sentiment 
de  son  existence  et  celui  de  leur  destination  future,  sans  dai- 
gner leur  apprendre  comment  ils  pourraient  conserver  l'un  et 
l'autre;  si,  les  a^'ant  faits  pour  vivre  en  société,  il  n'a  pas  dai- 
gné leur  enseigner  comment  cette  société  pouvait  subsister 
heureuse  et  indépendante,  lorsqu'il  donne  aux  animaux  mêmes 
qui  forment  société,  des  règles  admirables  qui  en  assurent  la 
durée;  si  Dieu  enfin  n'a  donné  à  la  société  humaine  ni  consti- 
tution religieuse,  ni  constitution  politique,  et  s'il  a  laissé  aux 
passions  le  soin  de  faire  des  religions,  et  au  hasard  le  soin  de 
faire  des  gouvernements;  les  objets  qui  intéressent  le  plus  sur 
la  terre  l'homme  social,  je  veux  dire  la  religion  et  le  gouver- 
nement, ne  sont  plus  que  des  questions  oiseuses  et  indifférentes, 
sur  lesquelles  la  curiosité  humaine  peut  s'exercer  à  loisir, 
semblables  à  ces  systèmes  sur  le  monde  matériel,  que  Dieu, 
comme  dit  le  Sage  *,  a  livrés  à  nos  vaines  discussions. 

Mais  s'il  y  a  pour  l'homme  social  une  constitution  religieuse 
et  une  constitution  politique,  comme  il  y  a  dans  l'homme  na- 
turel une  constitution  intellectuelle  et  une  constitution  phy- 
sique, c'est-à-dire  un  esprit  et  un  corps;  les  actions  qui  ten- 
dent à  détruire  la  constitution  religieuse  ou  la  constitution 
politique  de  l'homme  social,  ou  de  la  société,  sont  aussi  crimi- 
nelles que  les  actions  qui  tendent  à  corrompre  la  constitution 
intellectuelle  de  l'homme  naturel,  ou  à  détruire  sa  constitution 
physique. 

Or,  il  existe,  pour  l'homme  social,  une  et  une  seule  consti- 
tution religieuse,  une  et  une  seule  constitution  politique;  je  le 
répète  :  «  Si  je  n'ai  pas  démontré  cette  vérité,  d'autres  la  dé- 
»  montreront,  parce  que  le  temps  et  les  événements  l'ont 
»  mûrie;  parce  que  son  développement  est  nécessaire  à  la 
»  conservation  de  la  société  civile,  et  que  l'agitation  qu'on 
»  aperçoit  dans  la  société,  n'est  autre  chose  que  les  efforts 
»  qu'elle  fait  pour  enfanter  cette  vérité.  » 

'  Eccles.  m.  11. 
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Je  permellrais  donc  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
solennelle  de  celte  vérilé,  parce  que  je  suis  convaincu  du 
triomphe  de  la  religion  chrétienne  sur  toutes  les  religions,  et 
de  la  constitution  monarchique  sur  tous  les  gouvernements, 
comme  je  suis  convaincu  de  l'égalilé  des  diamètres  d'un  môme 
cercle. 

Je  dis  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  solennelle;  car 
si  un  écrivain  se  pernioUait  d'attaquer  sourdement,  de  miner 
la  religion  et  la  conslilulion,  en  paraissant  pénétré  de  respect 
pour  l'une  et  pour  l'autre,  je  dirais  :  Yoilà  un  lâche  à  qui  il  ne 
manque  qu'un  tyran  pour  être  un  esclave;  il  eût  loué  la  dou- 
ceur de  Marat,  et  V humanité  de  Rohespierre;  il  n'ose  ni  attaquer 
Terreur,  ni  défendre  la  vérilé;  et  je  le  punirais  comme  un  vil 
corrupteur  de  la  morale  publique. 

Si  un  écrivain  se  permettait  d'attaquer  la  constitution  reli- 
gieuse et  politique,  par  des  plaisanteries  et  par  des  sarcasmes; 
si,  dans  une  discussion  sérieuse,  il  osait  défigurer  l'histoire, 
altérer  les  citations,  tronquer  les  passages,  je  dirais  :  Voilà  un 
scélérat  à  qui  il  ne  manque  que  du  courage  pour  être  un  assas- 
sin; il  ne  feint  de  vouloir  éclairer  le  peuple  sur  les  abus  de  la 
religion  et  les  vices  de  la  constitution,  que  pour  lui  inspirer 
le  plus  profond  mépris  pour  toute  religion  et  pour  tout  gou- 
vernement; il  veut  ôler  tout  frein  aux  passions;  il  attaque  la 
religion  et  la  constitution  par  des  railleries  et  des  impostures, 
parce  qu'il  sait  que  ce  n'est  pas  par  des  railleries  et  des  impos- 
tures qu'elles  peuvent  se  défendre;  il  cherche  à  pervertir  et 
non  à  corriger;  et  j'appellerais  sur  sa  tête  toute  la  sévérité  des 
lois. 

Si,  pour  avertir  l'aulorilé  des  erreurs  ou  des  fautes  de  ses 
délégués,  un  écrivain  excitait  les  peuples  à  la  révolte;  si  au 
lieu  d'employer  l'expression  de  la  fidélité  à  l'Etat  et  de  l'affec- 
tion pour  le  monarque,  il  embouchait  la  trompette,  il  sonnait 
le  tocsin  de  la  rébellion  :  c'est  un  factieux,  dirais-je;  ce  n'est 
pas  le  maintien  de  la  constitution,  mais  sa  subversion  qu'il 
demande;  il  ne  veut  pas  avertir  raulorité,  mais  égarer  le  sujet; 
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il  est  le  vil  fauteur  d'une  facîion  désespérée,  ou  l'instrument 
mercenaire  du  jaloux  étranger;  et  je  le  livrerais  aux  tribu- 
naux. 

Je  serais*d'une  extrême  sévérité  sur  les  ouvrages  qui  offen- 
sent les  mœurs.  Un  écrivain  qui  discute  avec  bonne  foi,  et  sans 
exagération,  les  principes  de  la  religion  et  ceux  de  la  politique, 
peut,  môme  en  se  trompant,  alléguer  pour  sa  défense,  qu'il  a 
voulu  éclairer  les  hommes,  et  leur  montrer  ce  que,  dans  sa 
conscience,  il  crojait  être  la  vérité.  L'ouvrage  peut  élre  dan- 
gereux, sans  que  l'auteur  soit  coupable;  et  si  le  gouvernement 
doit  sévir  contre  les  vices  du  cœur,  il  ne  saurait,  sans  une  ex- 
trême sévérité,  punir  les  erreurs  de  l'esprit.  3Iais  quel  motif 
peut  alléguer,  pour  sa  justification,  l'auteur  d'un  ouvrage  ob- 
scène? Dira-t-il  qu'il  a  voulu  amuser  ses  concitoyens?  Mais 
s'il  ne  sait  pas  instruire  les  hommes  sans  les  ennuyer,  ne  peut- 
il  les  amuser  sans  les  corrompre?  mais  l'homme  est-il  en  société 
pour  s'amuser,  ou  pour  devenir  meilleur  et  rendre  les  autres 
plus  heureux?  Quel  est  son  but?  Veut-il  apprendre  à  l'enfant 
ce  que  la  nature  ne  lui  a  pas  encore  appris,  ou  révéler  à  l'homme 
ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  lui  apprendre?  C'est  un  écrivain  in- 
fâme, qui  contrarie  la  nature  en  devançant  ses  leçons,  ou  qui 
l'outrage  en  dévoilant  ses  mystères,  et  je  le  bannirais  à  jamais 
de  la  société. 

Ce  que  je  dis  des  productions  de  l'esprit,  peut,  avec  bien  plus 
de  raison  encore,  s'appliquer  aux  productions  des  arts  :  tous 
les  esprits  ne  comprennent  pas,  mais  tous  les  yeux  voient  : 
Segnius  irritant  animos... 

Gouvernements!  voulez-vous  accroître  la  force  de  l'homme? 
Gênez  son  cœur,  contrariez  ses  sens;  semblable  à  une  eau  qui 
se  perd  dans  le  sable,  si  elle  n'est  arrêtée  par  une  digue, 
l'homme  n'est  fort  qu'autant  qu'il  est  retenu. 

Si  les  lettres  et  les  arts  doivent  corrompre  les  hommes  et 
perdre  la  société,  il  faut  anéantir  les  lettres  et  les  arts  :  mais 
ils  peuvent  porter  l'homme  à  la  vertu,  perfectionner  ou  em- 
bellir la  société;  il  faut  en  encourager  le  goût,  en  diriger  l'em- 
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ploi,  en  récompenser  les  progrès,  et  ne  pas  oublier  que  la  so- 
ciété doit  être  sévère  dans  ses  châtiments,  mais  magnifique 
dans  ses  récompenses,  et  qu  elle  doit  punir  et  récompenser  en 
société. 

J'ai  dit  ailleurs  que  l'art  de  l'imprimerie  était  un  dévelop- 
pement nécessaire  de  la  société  religieuse  et  politique;  et  ceux 
qui,  à  la  vue  des  désordres  qu'a  produits  dans  la  société,  par 
la  faute  des  administrations,  l'abus  de  cet  art  précieux  à  l'hu- 
manité, regrettent  le  temps  où  l'on  ignorait,  dans  les  classes 
même  les  plus  élevées,  l'art  de  lire  et  d'écrire,  semblent  crain- 
dre qu'une  discussion  trop  approfondie  ne  fasse  évanouir  les 
vérités  conservatrices  de  l'homme  et  de  la  société.  Cette  crainte 
est  injurieuse  à  la  Divinité,  et  les  vérités  quelle  a  daigné  ré- 
véler aux  hommes,  ou  celles  qu'elle  a  permis  que  les  hommes 
découvrissent,  ne  seront  jamais  assez  approfondies  par  ceux 
que  leur  rang,  c'est-à-dire,  leurs  devoirs  dans  la  société  obli- 
gent à  les  étudier  et  à  les  connaître,  et  qui  sont  faits  pour 
gouverner,  sinon  par  l'autorité  des  places,  au  moins  par  celle 
de  l'instruction  et  de  l'exemple,  ceux  à  qui  la  faiblesse  de  leur 
âge,  de  leur  condition,  ou  de  leur  esprit  ne  permet  pas  de  se 
livrer  à  des  études  pénibles,  ni  d'acquérir  des  connaissances 
étendues. 

Pourquoi  l'administration  ne  ferait-elle  pas  faire  des  édi- 
tions châtiées  des  auteurs  célèbres?  quel  est  ce  respect  fana- 
tique pour  les  impiétés,  les  obscénités,  les  absurdités  d'un  écri- 
vain? Un  sophisme  est-il  plus  respectable  parce  qu'il  est  de 
Rousseau,  ou  une  raillerie  impie  moins  déplacée  parce  qu'elle 
est  de  Voltaire?  Le  jeune  homme  ne  peut-il  lire  la  tragédie  de 
Mérope  ou  VHistoire  de  Charles  XII,  sans  trouver  à  côté  des 
comtes  philosophiques  ou  un  poëme  licencieux?  Est-il  absolu- 
ment nécessaire  d'essuyer  la  lecture  des  paradoxes  de  Rousseau, 
l'égoïsme  de  ses  Confessions,  le  scandale  de  son  Héloïse,  pour 
connaître  les  beautés  vraies  et  touchantes  qui  sont  répandues 
dans  son  Emile?  Et  les  Lettres  Persanes  font-elles  une  suite 
nécessaire  à  l'histoire  de  la  Grandeur  et  de  la  décadence  des 
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Romains?  Est-ce  de  rinléret  d'un  auteur  ou  de  l'intérêt  de  la 
société  que  le  gouvernement  doit  s'occuper?  Doit-il  être  le 
partisan  fanatique  de  J.-J.  Rousseau,  de  Voltaire,  etc.,  ou  le 
défenseur  des  vrais  principes,  et  le  tuteur  de  la  société?  Tout 
ce  qui  serait  de  l'écrivain  social  serait  conservé,  tout  ce  qui 
serait  de  l'homme  serait  supprimé,  et  si  je  ne  pouvais  faire  le 
triage,  je  n'hésiterais  pas  à  tout  sacrifier.  Je  ne  demanderais 
pas  avec  le  géomètre  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Mais  je  de- 
manderais avec  la  nature:  Quel  avantage  peuvent  en  retirer 
l'homme  et  la  société?  parce  que  c'est  uniquement  sur  cette 
règle  que  l'administration  doit  juger  le  mérite  de  l'ouvrage,  et 
récompenser  le  talent  de  son  auteur.  11  est  temps  de  revenir 
à  des  vérités  simples,  comme  le  sont  toutes  les  vérités  sociales, 
à  des  vérités  triviales,  comme  toutes  les  vérités  sociales  de- 
vraient l'être.  Il  n'y  a  de  beau  que  ce  qui  est  bon  :  il  n'y  a  de 
bon  que  ce  qui  est  utile  à  la  société;  et,  dans  la  société  consti- 
tuée, celle  dans  laquelle  tous  les  êtres  tendent  à  leur  perfec- 
tion, l'on  ne  doit  conserver  que  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile. 


CHAPITRE    YIII. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

J'ai  remarqué,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  comme 
une  preuve  de  la  vanité  des  projets  de  la  sagesse  humaine,  que 
l'époque  à  laquelle  les  gouvernements  travaillaient  avec  le 
plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs  États  la  pauvreté,  ou  du  moins 
la  mendicité,  a  été  l'époque  d'une  indigence  et  d'une  expro- 
priation presque  universelles;  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que 
les  mesures  que  prenait  en  France  l'administration,  pour  at- 
teindre un  but  aussi  louable,  devaient  être  une  des  causes  de 
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la  ruine  générale,  comme  elles  en  sont  devenues  un  des  in- 
struments. 

La  philosophie  qui  gâtait  tout,  jusqu'au  bien  qu'elle  faisait, 
avait,  pour  étaler  sa  fastueuse  bienfaisance,  imaginé  d'attrouper 
les  pauvres  dans  des  ateliers  de  charité  :  mesure  fausse  et  dan- 
gereuse, et  qui  prouvait  dans  ses  auteurs  une  ignorance  pro- 
fonde des  règles  d'une  véritable  charité,  des  principes  de  la 
constitution  des  sociétés,  des  règles  d'une  saine  administra- 
tion, du  caractère  des  hommes  en  général,  et  du  pauvre  en 
particulier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'homme  et  à  la  société  doit  être 
considéré  sous  des  rapports  moraux  et  sous  des  rapports  phy- 
siques, parce  que  la  société  est  intérieure  et  extérieure, 
comme  l'homme  lui-même  est  intelligent  et  matériel.  Exami- 
nons sous  ce  double  point  de  vue  cette  mesure  de  bienfaisance 
publique  qui  a  excité  un  si  grand  enthousiasme  parmi  ceux 
que  leurs  devoirs  n'avaient  jamais  rapprochés  de  la  classe  ob- 
scure et  pauvre,  ni  familiarisés  avec  les  détails  et  la  pratique 
de  l'administration.  1 

Les  ateliers  de  charité  étaient  dangereux  sous;  des  rapports 
moraux  :  1°  parce  qu'en  réunissant  par  nombreuses  troupes, 
les  pauvres  de  tout  âge,  et  de  tout  sexe,  c'est-à-dire,  la  partie 
d'une  nation  que  le  défaut  d'éducation  et  l'urgence  des  besoins 
rendent  malheureusement  la  plus  corrompue  et  la  plus  cor-  . 
ruptible,  on  dépravait  la  faiblesse  de  l'âge  et  celle  du  sexe; 
l'enfant  et  l'adolescent  y  entendaient,  y  apprenaient  ce  qu'ils  ne 
devaient  ni  entendre  ni  savoir,  et  ils  en  revenaient  avec  quel- 
ques sous  de  plus  dans  leur  poche,  et  le  germe  du  vice  dans  l 
l'esprit  et  dans  le  cœur.  \ 

2°  Les  jeunes  personnes,  qui  auraient  trouvé  dans  des  oc- 
cupations plus  sédentaires  des  moyens  de  subsistance  plus 
convenables  à  leur  sexe,  préféraient  ces  nombreuses  assemblées 
où  régnait  la  joie  grossière,  c'est  à  dire  la  licence  du  pauvre 
qui  a  du  pain. 

3°  Ces  attroupements  autorisés,  soldés  par  l'administration. 
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enhardissaient  le  pauvre  et  lui  ôtaicnt  le  frein  de  la  honte, 
juste  châtiment  de  la  pauvreté,  qui,  dans  le  pauvre  valide,  n'est 
jamais  que  le  résultat  de  la  paresse  et  du  vice;  et  tel  homme 
qui  aurait  rougi  de  demander  des  secours  à  la  charité  particu- 
lière, ou  de  les  recevoir  dans  les  maisons  puhliques,  sollicitait, 
le  front  levé,  une  place  dans  l'atelier  de  charité;  il  y  avait 
même  une  honteuse  émulation  pour  s'y  faire  inscrire;  il  fallait 
des  protections  pour  en  obtenir  la  faveur;  en  sorte  que,  pour 
bannir  la  mendicité  publique,  on  la  provoquait,  on  la  créait  : 
et  cet  abus  était  poussé  si  loin,  qu'on  voyait  quelquefois  des 
bourgeois  aisés  envoyer  leurs  domestiques  travailler  à  l'atelier 
de  charité. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  nuisibles  sous  des  rapports 
extérieurs  et  politiques;  1°  ils  nuisaient  à  l'agriculture,  parce 
que  le  pauvre  préférait  d'aller  travailler,  ou,  pour  mieux  dire, 
ne  rien  faire  dans  ces  rassemblements  que  l'on  ne  pouvait 
surveiller,  où  il  se  rendait  plus  tard,  travaillait  moins  assi- 
dûment, que  dans  les  travaux  particuliers,  et  d'où  il  se  reti- 
rait plus  tôt;  il  y  contractait  l'habitude  de  l'indolence  et  d'un 
travail  sans  activité.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  n'occupait  le 
pauvre  que  dans  les  saisons  mortes;  car  les  saisons  mortes 
pour  les  travaux  annuels  ordinaires  de  l'agriculture,  sont  les 
temps  les  plus  propres  aux  travaux  extraordinaires  et  d'amé- 
lioration. 

2°  Dans  la  plupart  des  lieux,  on  faisait  des  travaux  sans 
objet  utile,  et  uniquement  pour  avoir  occasion  de  former  un 
atelier  de  charité;  en  sorte  que  le  pauvre,  qui  voyait  qu'on  ne 
le  faisait  travailler  que  pour  avoir  un  prétexte  de  lui  donner, 
ne  faisait  de  travail  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  avoir  un  pré- 
texte de  recevoir,  et  qu'ainsi,  au  scandale  d'une  distribution 
quelquefois  sans  besoin,  se  joignait  l'abus  d'un  travail  souvent 
sans  utilité. 

3"  On  admettait  dans  les  ateliers  de  charité  des  pauvres  hors 
d'état,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  de  faire  aucun  travail; 
or,  il  est  contre  la  nature  et  la  raison,  qu'on  fasse  travailler 
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celui  qui  ne  peul  pas  travailler,  ou  qu'on  paie  celui  qui  ne  tra- 
vaille pas. 

Entîn  les  ateliers  de  charité  sont  devenus  dangereux  à  la 
tranquillité  publique,  et  les  factieux  s'en  sont  servis  avec  suc- 
cès pour  commencer  la  révolution.  A  leur  voix,  les  pauvres  se 
sont  métamorphosés  en  brigands,  et  les  secours  de  la  charité 
en  solde  de  crimes. 

Cherchons,  dans  la  constitution  religieuse  et  politique  des 
sociétés,  les  vrais  principes  de  la  bienfaisance  publique  et  des 
moyens  eflQcaces  de  réprimer  la  mendicité. 

L'homme  social  est  l'homme  et  la  propriété;  or,  la  nature 
de  la  société  tend  à  faire  de  tous  les  hommes,  des  hommes  so- 
ciaux; donc  elle  appelle  tous  les  hommes  à  la  propriété.  Mais 
l'homme  ne  peut  y  parvenir  que  par  le  travail,  et  ne  doit  y 
parvenir  que  par  un  travail  légitime;  donc  tout  homme  doit 
s'occuper  à  un  travail  permis,  pour  devenir  propriétaire,  et 
s'élever  ainsi  au  rang  d'homme  social;  et  comme  l'homme  ne 
peut  travailler  sans  acquérir  quelque  propriété,  on  peut  dire 
de  tout  homme  qui  travaille,  qu'il  est  homme  social,  et  de  celui 
qui  ne  travaille  pas,  qu'il  est  hors  de  la  société. 

L'homme  est  donc  propriétaire,  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  n'est 
pas  propriétaire,  et  qu'il  soit  privé  des  facultés  physiques  et 
morales  indispensables  pour  le  devenir  en  travaillant,  la  so- 
ciété civile,  c'est-à-dire,  la  société  politique  et  la  société  reli- 
gieuse doivent  suppléer  au  défaut  de  ses  facultés,  et  pourvoir  à 
sa  subsistance,  parce  qu'elles  doivent  soulager  toutes  les  fai- 
blesses physiques  et  morales  de  l'homme.  C'est  là  l'objet  des 
hôpitaux  et  autres  fondations  pieuses.  La  société  politique 
envoie  le  pauvre  dans  ces  établissements,  qu'on  peut  regarder 
comme  les  hôtelleries  de  la  Providence  sur  la  longue  route  des 
misères  humaines.  La  société  religieuse  l'y  reçoit;  et  si  le  gou- 
vernement assure  à  son  corps  une  subsistance  qu'il  est  hors 
d'état  de  se  procurer  par  le  travail,  la  religion  donne  à  son 
esprit  des  leçons  utiles  à  l'ignorance,  et  à  son  cœur  des  conso- 
lations précieuses  à  l'infortune.  C'est  par  ces  institutions  su- 
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blimes,  qu'au  milieu  d'un  peuple  de  propriétaires,  l'indigence 
même,  grâce  à  la  charité,  est  devenue  le  propriétaire  le  plus 
ancien  et  le  plus  opulent.  Ces  établissements,  dans  lesquels 
toutes  les  faiblesses  humaines,  physicjues  et  morales,  trouvent 
un  asile  et  des  secours,  apprennent  au  peuple  que  le  malheur 
est  de  tous  les  temps  et  la  religion  de  tous  les  siècles;  que  si  la 
nature  ordonne  le  travail  à  Thomme,  la  religion  défend  au 
chrétien  l'inquiétude  sur  sa  subsistance,  poison  du  cœur  hu- 
main, source  d'attentats  et  d'injustices,  et  dans  ses  besoins 
extrêmes,  lui  offre  des  ressources  qui  ne  doivent  rien  coûter 
à  son  amour-propre,  puisqu'ils  n'oient  rien  à  son  indépen- 
dance de  son  semblable.  Dans  ces  fondations  pieuses,  à  l'ad- 
ministration desquelles  concouraient,  du  moins  en  France, 
toutes  les  autorités  religieuses  et  politiques  des  villes  où  elles 
étaient  placées,  le  pauvre  voyait  avec  respect,  avec  reconnais- 
sance, les  personnes  élevées  en  dignité,  que  dans  son  abaisse- 
ment, il  croyait  peut-être  indifférentes  à  ses  maux,  se  réunir 
sous  ses  yeux,  dans  l'enceinte  qui  renfermait  toutes  les  misères, 
pour  s'occuper  ensemble  des  moyens  de  les  soulager.  C'est  sous 
ce  point  de  vue,  c'est  sous  le  rapport  de  l'homme  moral,  qu'il 
fallait  considérer  ces  établissements.  La  philosophie  les  a  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  l'homme  physique;  et  dans  ceci, 
comme  dans  tout  le  reste,  elle  a  mis  des  opinions  problémati- 
ques, exagérées,  à  la  place  de  sentiments  vrais  et  profonds.  Je 
crois,  je  sais  que  quelques  abus  se  glissaient  dans  l'administra- 
tion de  ces  riches  établissements;  que  le  goût  des  bâtiments  et 
la  manie  des  spéculations  en  avaient  plus  d'une  fois  égaré  les 
administrateurs  ;  que  des  soins  donnés  à  un  aussi  grand 
nombre  d'individus  n'étaient  ni  aussi  éclairés,  ni  aussi  affec- 
tueux que  ceux  que  l'homme  aisé  reçoit  dans  le  sein  de  sa 
famille  :  le  gouvernement  devait  perfectionner  la  manutention 
des  hôpitaux,  en  surveiller  la  régie,  interdire  à  leurs  adminis- 
trateurs un  faste  déplacé,  ou  des  spéculations  hasardées;  rien 
de  plus  utile  et  de  plus  aisé.  La  philosophie  est  venue  avec  ses 
projets,  la  philanlropie  avec  ses  calculs,  la  vanité  avec  son 
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étalage  de  bienfaisance,  le  bel  esprit  avec  ses  phrases  :  on  a 
calculé  ce  que  coûteraient  le  lit  et  les  bouillons,  le  service  et 
les  remèdes  dans  des  hospices  particuliers;  rien  de  moral,  en- 
core moins  de  religieux,  n'est  entré  dans  ces  combinaisons 
fausses  ou  perfides.  On  a  jeté  dans  l'esprit  du  pauvre  des 
soupçons  sur  la  probité,  ou  du  moins  sur  la  sagesse  des  admi- 
nistrateurs, et  dans  lesprit  du  gouvernement  des  doutes  sur 
l'utilité  des  établissements;  et  le  gouvernement  abusé,  honteux 
lui-même  de  sa  démarche,  n'osant  pas  ordonner,  invite  les 
hôpitaux  à  vendre  une  partie  des  propriétés  foncières  qui  for- 
maient leur  dotation,  pour  en  placer  le  capital  sur  un  État 
obéré;  et  il  ne  craint  pas  d'associer,  par  cette  mesure,  la  cha- 
rité publique  au  jeu  coupable  de  l'agiotage,  et  l'indigence  pu- 
blique aux  suites  probables  du  déficit.  Mais  le  fléau  des  cala- 
mités humaines  s'est  débordé  sur  la  France;  la  philosophie  a 
pu  réaliser  ses  projets  de  destruction;  les  biens,  les  maisons  de 
ces  établissements  ont  été  vendus  ou  renversés,  et  la  France 
sans  hôpitaux  est  devenue  elle-même  un  vaste  hôpital.  Après 
cette  digression  nécessaire,  je  reviens  à  mon  sujet. 

L'homme  qui  n'est  pas  propriétaire,  et  qui  ne  veut  pas  tra- 
vailler pour  le  devenir,  quoiqu'il  ait  le  libre  usage  de  ses  fa- 
cultés physiques  et  morales,  doit  être  contraint  au  travail  par 
\es  pouvoirs  réunis  de  la  ïrociété  religieuse  et  de  la  société  poli- 
tique; l'une  doit  déterminer  la  volonté,  et  l'autre  contraindre 
le  corps,  s'il  est  nécessaire,  parce  que  l'une  et  l'autre  doivent 
faire,  de  tout  homme  valide,  un  membre  de  la  société,  un 
homme  social,  un  propriétaire.  D'ailleurs  l'homme  qui  ne  vit 
pas  de  sa  propriété,  vit  nécessairement  de  celle  d'autrui  :  il 
force  par  conséquent  quelqu'un  à  travailler  pour  le  faire 
vivre;  il  opprime  donc  quelqu'un  rhns  la  société;  le  pouvoir  de 
la  société  politique,  institué  pour  défendre  la  liberté  de  tous 
contre  toute  espèce  d'oppression,  doit  donc  contraindre  le 
paresseux  valide  au  genre  de  travail  auquel  ses  facultés  physi- 
ques et  morales  le  rendent  propre.  Quel  que  soit  le  genre  de 
travail  auquel  il  l'applique,  et  les  moyens  qu'il  emploie  pour 
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l'y  contraindre,  le  gouvernement  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
la  dignité  de  l'homme  moral;  mais  il  ne  doit  pas  craindre  de 
gêner  sa  liberté,  puisqu'il  le  rétablit  au  contraire  dans  sa  véri- 
table liberté,  qui  n'est,  comme  on  l'a  vu,  que  l'obéissance  aux 
lois,  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société,  et  que  la  nécessité  de  travailler  pour  devenir  membre 
utile  de  la  société,  est  une  loi  ou  rapport  nécessaire  dérivé  de 
la  nature  de  l'homme  intelligent  et  physique. 

Il  se  présente  deux  questions  importantes. 

1°  Si  le  pauvre  ne  trouve  pas  du  travail,  l'administration 
générale  ne  doit-elle  pas  lui  en  donner?  Non  :  car  l'adminis- 
tration ne  peut  lui  en  donner,  sans  toml>er  dans  tous  les  in- 
convénients que  j'ai  relevés  en  traitant  des  ateliers  de  charité; 
mais  elle  doit  faire  en  sorte  qu'il  en  trouve,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  influer  par  des  dispositions  générales,  et  non  agir  par  des 
mesures  particulières. 

Or  celte  facilité  qu'a  le  pauvre  à  trouver  du  travail,  est  le 
résultat  nécessaire  d'une  bonne  administration,  c'est-à-dire, 
d'une  administration  sage,  attentive,  prévoyante  et  économe; 
soit  parce  qu'une  bonne  administration  ouvre  des  travaux 
dans  les  ateliers  publics,  employés  à  la  confection  ou  a  l'entre- 
tien des  propriétés  de  l'État,  lesquels  ateliers,  surveillés  par 
l'intérêt  personnel  d'un  entrepreneur,  n'ont  aucun  des  incon- 
vénients moraux  et  physiques  des  ateliers  de  charité;  soit  parce 
qu'une  bonne  administration,  permettant  au  propriétaire  l'em- 
ploi libre  et  décent  du  superflu  que  lui  laissent  des  impôts 
modérés,  et  dont  la  loi  qui  veille  à  la  défense  de  la  propriété 
lui  assure  la  paisible  jouissance,  l'invite  à  employer  une  partie 
de  ses  revenus  à  améliorer  ses  fonds  :  genre  de  luxe  qu'il  est 
très-aisé  au  gouvernement  d'introduire,  ou  plutôt  de  favo- 
riser, et  qui,  à  quelque  excès  qu'il  soit  poussé,  ne  peut  qu'être 
utile  à  la  prospérité  publique,  lors  même  qu'il  dérangerait  la 
fortune  du  particulier.  C'est  ce  qui  fait  que  les  grands  pro- 
priétaires sont  nécessaires  dans  une  grande  société;  parce 
qu'eux  seuls  peuvent  cultiver  en  grand,  cultiver  avec  intelli- 


324  THÉORIE 

gence,  et  se  livrer  à  des  essais  qui  donnent  à  vivre  au  pauvre, 
et  tournent  toujours  au  perfectionnement  de  Tagrieulturc. 
C'est  par  un  salaire  payé  à  un  travail  utile,  plutôt  que  par  des 
largesses  faites  à  l'indigent  oisif,  que  les  riches  remplissent 
leur  destination  religieuse  et  politique,  et  qu'ils  sont,  confor- 
mément aux  vues  de  la  Providence  et  à  l'intérêt  de  l'État,  les 
économes  et  les  dispensateurs  des  fruits  que  la  nature  fait 
naître  pour  tous  les  hommes.  Ces  grandes  propriétés  viennent 
des  substitutions,  du  droit  d'aînesse,  etc.,  car  tout  se  tient  dans 
une  société  constituée.  Si  le  gouvernement  doit  faire  en  sorte 
que  l'homme  trouve  du  travail,  il  ne  doit  pas  laisser  la  femme 
sans  occupation;  parce  que  c'est  en  l'occupant  qu'il  peut  sou- 
lager sa  faiblesse  physique  et  morale.  Il  doit  donc  influer  pour 
que  les  hommes  ne  s'emparent  pas  exclusivement  des  métiers 
auxquels  la  nature,  et  je  dirai  même  la  bienséance  appellent 
les  femmes,  parce  que  la  nature  et  la  bienséance  ne  permettent 
pas  aux  femmes  de  se  livrer  aux  travaux  qui  sont  réservés  aux 
hommes. 

Cet  abus  existait  en  France;  et  tandis  que  la  mollesse  et  le 
luxe  multipliaient  les  métiers  sédentaires,  un  autre  genre  de 
luxe  les  confiait  exclusivement  aux  hommes,  et  déplaçait  un 
sexe,  en  opprimant  l'autre.  Les  classes  qui  ont  généralement 
fourni  le  plus  d'agents  mercenaires  de  révolution  et  de  désordre, 
ont  été  celles  des  histrions,  des  laquais,  des  filles j)ubliques, 
c'est-à-dire  celles  où  la  force  de  l'homme  était  le  plus  déplacée 
et  la  faiblesse  de  la  femme  le  plus  opprimée. 

2°  Doit-on  renfermer  dans  les  hôpitaux  et  les  maisons  de 
force  les  pauvres  invalides?  Non,  car  le  pauvre  invalide  peut 
être  importun,  mais  il  n'est  pas  dangereux;  or,  il  n'y  a  qu'un 
danger  imminent  pour  la  société  qui  puisse  autoriser  le  gou- 
vernement à  attentera  l'indépendance  de  l'homme.  D'ailleurs, 
il  faut  en  revenir  à  la  maxime  du  grand  Maître  :  Vous  aurez 
toujours  des  pauvres  au  milieu  de  vous;  et  il  est  plus  important 
qu'on  ne  pense  de  laisser  sous  les  yeux  de  l'homme  heureux, 
le  spectacle  de  l'humanité  souffrante,  et  sous  les  yeux  du  pau- 
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vre,  le  spectacle  de  la  richesse  bienfaisante.  L'administration 
aura  beau  faire,  elle  ne  soulagera  jamais  toutes  les  misères 
individuelles;  les  différentes  assemblées  qui  ont  opprimé  la 
France  ont  ruiné  tous  les  riches  sans  pouvoir  nourrir  tous  les 
pauvres;  et  dans  l'impuissance  de  leur  donner  du  travail  et  du 
pain,  elles  ont  été  réduites  à  les  envoyer  périr  dans  les  armées. 
Bien  plus,  quand  l'administration  pourrait  soulager  toutes  les 
misères,  elle  devrait  bien  se  garder  d'ôter  à  la  charité  parti- 
culière un  aliment  nécessaire,  un  puissant  moyen  de  rappro- 
chement entre  les  diverses  conditions.  Dans  une  société  où  il 
n'y  aurait  personne  à  soulager,  il  n'y  aurait  que  des  égoïstes, 
dont  le  cœur  insensible  aux  malheurs  des  autres,  ne  serait 
dilaté  que  par  la  vue  de  l'or,  ne  palpiterait  jamais  que  de  la 
crainte  de  le  dépenser  :  dans  ces  sociétés,  on  ne  connaîtrait 
qu'une  vertu,  la  richesse;  qu'un  vice,  la  pauvreté.  Voyez  la 
fureur,  la  rage  d'acquérir,  qui  dévore,  qui  consume  la  nation 
de  l'Europe  autrefois  la  plus  désintéressée,  depuis  que  les  in- 
stitutions républicaines  ont  établi  le  pouvoir  particulier,  ou 
Vamour  de  soi,  à  la  place  du  pouvoir  général,  ou  de  Vamour 
des  autres.  La  religion  rapproche  la  pauvreté  et  la  richesse 
d'une  manière  admirable:  en  faisant  un  devoir  du  travail,  et 
un  bonheur  de  la  médiocrité,  elle  invite  le  pauvre  à  devenir 
riche  par  son  travail,  et  le  riche  à  devenir  pauvre  par  ses  bien- 
faits, et  elle  prévient  ainsi  le  danger  de  l'oisiveté  dans  le  pau- 
vre, et  de  la  dureté  dans  le  riche;  elle  console  celui  que  sa  con- 
dition pourrait  jeter  dans  le  désespoir,  elle  fait  craindre  celui 
que  sa  fortune  pourrait  enfler  d'orgueil;  si  elle  sanctifie,  par  le 
précepte  de  l aumône,  la  richesse,  résultat  nécessaire  du  travail 
qu'elle  prescrit,  elle  défend  l'attachement  aux  richesses,  qui 
dégrade  l'homme,  en  rendant  esclave  de  la  propriété  celui  qui 
est  fait  pour  user  en  maître  de  la  propriété,  et  elle  rend  l'homme 
pauvre  au  milieu  des  richesses,  comme  elle  le  rend  tempérant 
au  milieu  des  plaisirs;  car  la  religion  permet  qu'on  use  de  tout, 
et  veut  qu'on  n'abuse  de  rien. 

L'administration  doit  empêcher  avec  soin  le  vagabondage 
II.  15 
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des  enfants,  au  moins  hors  de  leur  paroisse,  parce  que  celle 
vie  errante  les  prive  de  tout  moyen  d'instruction,  et  les  expose 
à  tous  les  genres  de  séduction;  on  peut  le  permettre  aux  vieil- 
lards et  aux  infirmes,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  s  écarter  bien 
loin  de  leur  domicile.  Il  va  sans  dire,  que  l'Etat  ne  doit  pas 
souffrir  que  ceux  qui  ont  perdu  à  son  service  la  faculté  de  tra- 
vailler, aillent  solliciter  les  secours  de  la  charité  particulière; 
l'administration  doit  donner  aux  sujets  l'exemple  de  toutes  les 
vertus;  et  si  la  première  vertu  sociale  est  la  justice,  la  seconde 
t^t  la  reconnaissance.  Il  y  avait  en  France  un  établissement 
destiné  aux  soldats  invalides.  Ce  serait  un  grand  abus  que  d'y 
admettre  des  soldats  valides,  et  dont  l'État  ou  la  famille  peu- 
vent encore  employer  utilement  les  forces. 


CHAPITRE    IX. 

DES  riNANCES. 

J'appelle  finances  de  l'État  tout  ce  qui  sert  à  en  solder  les 
dépenses. 

J'ai  considéré  ces  dépenses  sous  deux  aspects  :  dépenses 
personnelles  du  roi,  dépenses  publiques  de  l'État.  J'ai  dit 
qu'elles  devaient  être  soigneusement  séparées,  et  j'en  ai  donné 
la  raison. 

La  société  fournit  aux  dépenses  personnelles  du  roi,  par  les 
domaines  qu'elle  lui  assigne. 

Elle  fournit  aux  dépenses  publiques  de  l'État,  par  les  con- 
tributions qu'elle  lève  sur  les  peuples. 

Il  faut  au  roi  des  propriétés,  parce  que  le  pouvoir  doit  être 
indépendant;  il  doit  être  le  plus  grand  propriétaire  de  l'État, 
parce  qu'il  doit  être  le  plus  indépendant  de  tous  les  membres 
de  la  société. 
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H  faut  que  ces  propriétés  soient  répandues  dans  tout  le 
royaume,  pour  mille  raisons  politiques,  et  principalement  pour 
rendre  impossible,  dans  une  guerre  civile,  ou  une  révolte 
partielle,  Tenvahissement  de  toutes  les  propriétés  roj'ales  à  la 
fois. 

Jl  serait  à  désirer  que  le  roi  eût,  dans  ses  domaines,  peu  de 
droits  litigieux,  afin  qu'il  eût  le  moins  possible  d'intérêts  par- 
ticuliers à  démêler  avec  les  sujets.  Le  roi  est  toujours  trop  fort 
ou  trop  faible,  lorsqu'il  plaide  contre  un  particulier. 

L'observation  pourrait  convenir  aux  domaines  de  la  re- 
ligion. 

Je  voudrais  que  le  roi  eût  des  domaines  dans  chaque  pro- 
vince ou  division  du  royaume,  et  que,  dans  chaque  province, 
ces  domaines  fussent  contigus  et  réunis,  autant  qu'il  se  pour- 
rait, en  un  ou  plusieurs  grands  corps  d'exploitation. 

1*^  Il  y  aurait  alors  moins  de  prétextes  et  de  facilité  à  des 
échanges  frauduleux,  à  des  engagements  ruineux,  qui  ne  sont 
que  des  ventes  à  vil  prix. 

2"  L'exploitation  en  serait  plus  facile  et  par  conséquent  plus 
avantageuse,  et  la  régie  en  serait  plus  simple  et  par  conséquent 
plus  aisée  à  éclairer.  Ces  domaines  exploités  et  régis  dans  une 
forme  particulière,  qu'il  est  inutile  de 'développer  ici,  et  que 
je  crois  réunir  de  grands  avantages  à  de  légers  inconvénients, 
deviendraient,  dans  chaque  province,  de  véritables  et  grandes 
écoles  d'économie  rurale,  bien  supérieures  aux  académies  ou 
sociétés  d'agriculture  et  à  leurs  journaux,  parce  qu'elles  réu- 
niraient la  pratique  la  plus  étendue  à  la  théorie  la  plus 
perfectionnée.  Elles  pourraient  servir  à  introduire  dans  une 
province  de  nouvelles  cultures,  de  nouveaux  procédés  d'agri- 
culture, à  améliorer  les  races  des  bestiaux,  l'espèce  des  pro- 
ductions, etc.,  etc. 

Cette  réunion  des  domaines  royaux  dans  chaque  province 
en  un  ou  plusieurs  grands  corps,  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
du  temps,  et  le  résultat  d'un  plan  uniforme  et  invariable.  Ce 
plan  demande  une  grande  suite  et  des  précautions  infinies  dans 
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son  exécution;  mais  il  résulterait  naturellement  du  mode  d'ex- 
ploitation et  de  régie  dont  j'ai  parlé. 

Une  fois  l'opération  consommée,  il  faudrait  briser  le  moule 
des  échanges,  fussent-ils  extrêmement  avantageux  pour  Sa  Ma- 
jesté, et  lui  proposât-on  en  contre-échange  des  objets  situés  dans 
son  parc  de  Versailles  :  car  on  avait  quelquefois  recours  à  ces 
misérables  subtilités. 

Je  viens  aux  impôts. 

La  société  emploie  à  sa  conservation  les  hommes  et  les  pro- 
priétés; puisque  la  fin  de  la  société  est  la  conservation  des 
hommes  et  des  propriétés,  et  que  la  société  elle-même  n'est 
qu'hommes  et  propriétés. 

L'homme  doit  être  employé  par  le  service  personnel;  la  pro- 
priété doit  être  employée  par  l'impôt;  parce  que  le  service  per- 
sonnel est  dans  la  nature  de  l'homme,  et  l'impôt  dans  la  na- 
ture de  la  propriété. 

L'homme  et  la  propriété  appartiennent  à  la  famille  avant 
d'appartenir  à  la  société  : 

Il  suit  de  là  :  1°  que  la  société  doit  employer,  plus  ou  moins, 
l'homme  et  la  propriété,  à  mesure  que  l'homme  et  la  propriété 
sont  plus  ou  moins  nécessaires  à  la  famille; 

2"  que  les  exemptions  dont  jouissent  partout,  relativement 
au  service  militaire,  les  pères  et  les  aînés  de  famille,  sont  dans 
la  nature  de  la  société  ; 

3°  qu'un  emploi  uniforme  de  la  propriété,  sous  le  nom  d'im- 
pôt unique,  est  contre  la  nature  de  la  société. 

Si  l'homme  ne  doit  être  employé  que  par  le  service  person- 
nel, l'impôt  sur  1  homme  connu  dans  le  pays  de  taille  réelle, 
sous  le  nom  de  capitation,  est  contre  la  nature  de  l'homme. 

Si  la  propriété  doit  être  moins  employée  ou  moins  imposée, 
à  mesure  qu'elle  est  plus  nécessaire  à  la  famille,  le  blé  doit  être 
imposé,  à  proportion,  moins  que  l'amidon. 

Le  vin  moins  que  les  liqueurs, 

Le  sel  moins  que  le  sucre, 

La  viande  moins  que  le  café, 
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Les  toiles  moins  que  les  mousselines, 

Les  draps  moins  que  les  velours, 

Les  cuirs  moins  que  les  cartes  à  jouer,  etc.;  c'est-à-dire, 
qu'il  faut  imposer  beaucoup  sur  le  superflu,  feu  sur  l'utile,  rien 
sur  le  nécessaire. 

Tous  les  hommes,  tous  les  animaux  domestiques  sont  des- 
tinés à  travailler  pour  la  société,  et  l'homme  doit  tout  son 
temps  à  la  société. 

Donc  celui  qui  occupe,  pour  le  service  seul  de  sa  personne, 
des  hommes  ou  des  animaux  qui  pourraient  être  employés  a 
Futilité  de  la  société,  et  celui  qui  emploie  à  ses  plaisirs  un 
temps  qu'il  doit  à  la  société,  doivent  un  dédommagement  à  la 
société. 

Donc  l'impôt  sur  les  domestiques  ou  sur  les  chevaux  de  luxe, 
et  celui  sur  les  cartes  à  jouer,  les  dés,  etc.  sont  dans  la  nature 
des  choses  et  dans  la  nature  de  la  société. 

La  société  doit  employer,  pour  sa  conservation,  toutes  les 
propriétés,  parce  qu'elle  défend  et  qu'elle  conserve  toutes  les 
propriétés. 

Ainsi  toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  sont  im- 
posables, parce  qu'elles  sont  une  propriété. 

Mais  on  ne  peut  pas  imposer  le  célibat,  comme  ont  fait  les 
Solons  modernes;  puisque  c'est  imposer  le  malheur  des  cir- 
constances, le  travers  de  l'esprit,  les  infirmités  du  corps,  les 
vices  du  caractère,  qui  ne  sont  pas  des  propriétés;  puisque  c'est 
dénaturer  l'idée  de  l'impôt,  que  de  le  faire  regarder  comme 
une  peine,  et  que  c'est  consacrer  le  célibat  que  de  l'imposer. 
En  effet,  un  homme  que  la  société  impose,  parce  qu'il  vit  dans 
le  célibat,  achète  de  la  société  même,  par  l'impôt  qu'il  lui  paie, 
le  droit  de  rester  célibataire. 

Un  gouvernement  réduit  à  faire  de  pareilles  lois  pour  en- 
courager les  mariages,  est  bien  ignorant  ou  bien  oppresseur. 

Imposer  une  propriété,  est  en  prendre  une  partie. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  peut  prendre  une  partie  en  na- 
ture, parce  qu'elles  ne  font  pas  un  tout  indivisible. 
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Ainsi  l'on  peut  prendre  une  partie  d'une  quantité  de  blé  ou 
d'une  quantité  de  vin.  J'ai  donné  ailleurs  la  raison  politique 
qui  doit  faire  préférer  la  perception  en  nature. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  ne  peut  prendre  une  partie  en 
nature,  soit  parce  qu'elles  font  un  tout  indivisible,  comme  la 
plupart  des  productions  des  arts  :  on  ne  peut  pas  prendre  un 
panneau  d'une  voiture,  ni  une  pièce  d'un  service  de  porce- 
laine; soit  parce  qu'on  ne  pourrait  conserver  ou  employer  la 
partie  que  Ton  prendrait  :  ainsi  l'on  ne  pourrait  prendre  un 
morceau  de  viande,  ni  une  aune  de  toile  ou  de  drap  sur  une 
pièce  de  toile,  ou  sur  une  pièce  de  drap.  Alors  la  société  se  sert 
de  l'évaluation  que  le  commerce  a  faite,  pour  la  facilité  des 
échanges,  en  un  signe  commun  et  convenu,  et  elle  vend,  sur- 
le-champ,  au  propriétaire  la  partie  de  sa  propriété  qu'elle  a 
droit  d'exiger,  mais  qu'elle  ne  peut  percevoir  en  nature  sans 
.'e  nuire  à  elle-même  ou  sans  nuire  au  propriétaire. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  en  nature  et  de  l'impôt  en 
argent. 

Certaines  propriétés  sont  imposables  directement  eten  elles- 
mêmes,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  comme  le  blé,  le  vin, 
le  sel,  parce  qu'elles  peuvent  être  employées  comme  la  nature 
les  a  faites;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  imposables 
qu'indirectement,  et  lorsque  l'art  leur  a  donné  une  autre 
forme  ou  une  nouvelle  destination.  Ainsi  le  chanvre,  les 
bêtes  à  laine,  les  vers  à  soie  ne  peuvent  pas  être  imposés  di- 
rectement, parce  que,  pour  faire  servir  le  chanvre,  la  laine  ou 
la  soie  à  l'usage  de  l'homme,  il  faut  des  procédés  et  une  in- 
dustrie qui  est  elle-même  une  nouvelle  propriété,  et  qui,  en 
cette  qualité,  doit  sa  part  de  l'impôt.  Ainsi,  j'impose,  à  la  fois, 
la  matière  du  chanvre,  l'industrie  du  tisserand  et  celle  du  blan- 
chisseur, en  percevant  un  droit  sur  la  toile;  la  matière  de  la 
laine,  celle  de  la  soie,  et  l'industrie  des  différents  ouvriers  qui 
les  mettent  en  œuvre,  en  percevant  un  droit  sur  le  drap  et 
sur  l'étoffe  de  soie.  Les  droits  sur  la  toile  et  sur  le  drap  seront 
plus  forts  à  mesure  que  l'industrie  sera  plus  grande,  et  l'ou- 
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vrage  plus  précieux  :  car  à  mesure  que  l'industrie  est  plus 
grande  et  l'ouvrage  plus  précieux,  le  drap  ou  la  toile  sont 
moins  nécessaires  pour  vêtir  l'homme. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  in- 
direct. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  le  blé  et  le  vin  doi- 
vent, dans  l'imposition  en  nature,  être  décimés  dans  une  pro- 
portion relative  aux  avances  qu'exigent  la  culture  du  sol  et 
le  produit  qu'il  donne.  Il  semble  d'abord  que  les  plaines  fer- 
tiles de  la  Beauce  ou  les  coteaux  de  la  Limagne  doivent  payer 
dans  une  proportion  supérieure  à  celles  des  sables  de  la 
Sologne  ou  des  montagnes  arides  du  Gévaudan;  mais  il  faut 
observer  que,  si  l'on  prend  le  parti  de  classer  les  fonds  suivant 
leur  degré  de  fertilité,  on  se  jette  dans  un  labyrinthe  d'opéra- 
lions  et  d'estimations  qui  seront  incertaines  et  fautives  à  pro- 
portion de  l'ignorance  présomptueuse  d'un  expert;  opérations, 
pour  trancher  le  mot,  impossibles  à  faire  avec  exactitude;  au 
lieu  qu'en  laissant  aux  propriétaires  eux-mêmes  le  soin  de 
rétablir  l'équilibre  entre  l'impôt  et  le  produit,  cette  même 
opération  se  fera  avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la  plus 
parfaite  exactitude,  sans  aucuns  frais  pour  l'Etat,  par  la  seule 
estimation  faite  entre  particuliers  dans  les  ventes,  les  partages 
et  les  échanges;  et  comme  tous  les  fonds,  dans  un  temps  donné, 
sont  vendus,  échangés  ou  partagés,  la  proportion  de  l'impôt 
avec  la  valeur  productive  du  fonds  sera,  dans  un  temps  donné, 
rétablie  à  l'égard  du  propriétaire. 

2""  Il  faut  observer  que  la  nature  a  établi  une  balance  de 
productions  et  de  valeur  à  peu  près  égale  partout.  Ainsi  les 
pays  où  la  dîme  sur  le  blé  serait  onéreuse  h  raison  de  la  stéri- 
lité du  sol,  sont  riches  en  pâturages  qui  ne  paient  qu'un 
impôt  très-indirect  et  peu  sensible  au  propriétaire;  tandis  que 
les  pays  riches  en  blé  et  en  vin  n'ont  ordinairement  que  cette 
denrée,  et  par  conséquent  paient  tout  à  l'État  en  impôt  direct, 
sans  compter  Timpot  qu'ils  paient  à  la  nature  par  la  casualité 
de  ces  productions. 
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Le  blé  ne  peut  être  soumis  qu'à  l'impôt  direct,  tant  qu'il  ne 
sert  qu'à  la  subsistance  de  l'homme;  mais  si  le  luxe  le  déna- 
ture, et  en  fait  de  l'amidon,  alors  il  doit  être  soumis  à  un 
autre  impôt,  et  ce  n'est  pas  le  blé  que  je  taxe,  mais  l'industrie 
elle  gain  de  lamidonnier. 

Certains  vins  reçoivent  du  luxe  une  valeur  très-dispropor- 
tionnée à  celle  des  autres  vins  :  il  est  donc  juste  qu'ils  paient 
davantage,  parce  qu'ils  forment  une  plus  grande  propriété. 
Ainsi  ils  peuvent  être  soumis  à  l'impôt  en  argent,  quoiqu'ils 
aient  pavé  l'impôt  en  nature.  ^ 

Les  mêmes  matières  peuvent  payer  deux  fois  l'impôt  in- 
direct, lorsqu'elles  sont  devenues  par  les  procédés  de  l'indus- 
trie une  matière  différente.  Ains  la  toile  a  payé  des  droits,  et 
le  papier  fait  de  morceaux  de  toile  doit  en  payer  aussi;  et  ce 
n'est  pas  la  matière  que  je  taxe,  mais  l'industrie  du  papetier. 

Les  foins  ne  doivent  pas  d'impôt,  parce  qu'ils  servent  à  la 
nourriture  des  bêtes  de  labour  qui  servent  elles-mêmes  à  la  pro- 
duction du  blé;  mais  les  fourrages  employés  à  nourrir  les  che- 
vaux de  luxe,  payeront  un  droit  par  la  taxe  imposée  sur  les 
chevaux  de  luxe. 

Si,  dans  un  canton,  il  n'y  avait  pas  de  chevaux  de  luxe, 
l'État  n'y  perdrait  rien;  parce  qu'il  y  aurait  plus  d'animaux 
utiles,  plus  d'engrais,  plus  de  blé,  plus  d'impôt. 

Les  chevaux  de  labour  et  les  bœufs  ne  doivent  rien,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  l'instrument  d'une  production  qui  paie 
l'impôt;  mais  les  bœufs  sont  soumis  à  l'impôt,  lorsqu'ils  ser- 
vent à  un  autre  usage,  et  qu'ils  sont  employés  à  la  subsistance 
de  l'homme;  ils  forment  alors  une  nouvelle  propriété.  Les 
bêtes  à  laine  peuvent  être  l'occasion  ou  la  matière  d'un  double 
droit,  puisqu'elles  servent  au  vêtement  et  à  la  nourriture  de 
l'homme. 

Ce  droit  sur  les  matières  de  première  nécessité  doit  être 
assez  modique;  pour  ôler  l'envie  de  le  frauder;  et  il  vaut  tou- 
jours mieux  négliger  un  droit,  que  créer  la  contrebande. 

Quoique  les  animaux  aient  pavé  sous  un  rapport,  leur  dé- 
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pouille  ou  leurs  cuirs  doivent  payer,  parce  qu'ils  représentent 
l'industrie  du  tanneur  et  du  mégissier. 

D'ailleurs,  il  v  a  une  raison  plus  forte  pour  faire  payer 
aux  différentes  matières  extraites  des  animaux,  comme  cuirs, 
laines,  poil,  graisses,  un  droit  particulier;  car  outre  que  ce 
droit  est  l'impôt  sur  la  propriété  industrielle  des  différents 
ouvriers  en  cuirs,  laines,  suifs,  etc.  c'est  la  seule  manière  dont 
on  puisse  atteindre  la  partie  considérable  de  la  propriété  ter- 
ritoriale, qui  sert  uniquement  à  la  subsistance  des  bestiaux. 

Les  maisons  doivent-elles  payer  un  impôt?  Oui;  mais  à  la 
commune  seulement;  elles  doivent  être  la  matière  de  la  contri- 
bution pour  les  frais  locaux,  parce  qu'elles  sont,  ainsi  que  la 
famille,  Voccasion  des  frais  locaux. 

Les  maisons  sont  les  véritables  propriétés  de  la  commune, 
car  sans  maisons  il  n'y  a  point  de  communes;  donc  elles  doi- 
vent payer  les  frais  locaux,  qui  sont  l'impôt  de  la  com- 
mune. 

Les  propriétés  territoriales  sont  les  propriétés  de  l'État,  car 
sans  terres  il  n'y  a  point  d'État;  donc  elles  doivent  payer  les 
contributions  de  l'État. 

La  famille  et  la  maison  sont  l'occasion  des  frais  locaux  :  car 
s'il  n'y  avait  pas  d'habitants,  il  ne  faudrait  ni  églises,  ni  hôtels 
de  ville,  ni  fontaines,  ni  lieux  publics;  s'il  n'y  avait  pas  de 
maisons,  il  ne  faudrait  ni  réverbères,  ni  pavés  des  rues,  ni 
précautions  contre  les  incendies;  donc  les  maisons  doivent 
être  la  matière  et  la  base  des  contributions  locales  des  com- 
munes. 

L'homme,  chef  de  la  famille,  ne  doit  pas  de  service  per- 
sonnel à  la  société,  sauf  les  circonstances  extraordinaires  ou 
un  engagement  particulier;  car  si  la  société  emploie  le  chef  de 
la  famille,  la  famille  sera  en  danger  de  périr;  mais  le  chef  de 
la  famille  doit  un  service  particulier  à  la  commune,  lorsqu'il 
en  est  requis.  Ainsi  cette  espèce  de  propriété  qu'on  appelle 
maison,  ne  doit  pas  de  contribution  à  la  société;  mais  elle  en 
doit  une  particulière  à  la  commune,  parce  que  la  commune 

13. 
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ne  considère  que  l'homme  et  la  propriété  de  la  famille.  Or,  la 
maison  est  la  véritable  propriété  de  la  famille;  car  la  famille 
peut  subsister,  sans  avoir  aucune  propriété  territoriale;  mais 
elle  ne  peut  être  membre  de  la  commune,  si  elle  n'y  a  une 
habitation. 

Les  maisons  doivent-elles  être  taxées  dans  une  proportion 
autre  que  celle  de  leur  étendue?  Oui;  car  il  y  a  des  maisons 
qui  ne  servent  qu'à  loger  la  famille,  et  des  maisons  qui  servent 
à  la  loger  et  à  la  nourrir  :  ainsi,  une  hôtellerie,  un  magasin, 
une  maison  baillée  à  loyer,  des  usines,  doivent  payer  à  la  com- 
mune comme  habitation,  et  peuvent  payer  à  l'État  comme 
propriété. 

Comment  les  capitalistes  seront-ils  soumis  à  l'impôt? 
Tant  que  l'argent  reste  dans  le  coffre,  il  ne  doit  pas  d'impôt, 
car  puisqu'il  n'est  pas  propriété  utile  pour  le  maître,  il  ne  peut 
pas  être  propriété  utile  pour  l'État;  mais  dès  qu'il  en  sort  pour 
é(re  placé  à  intérêt,  et  devenir  ainsi  propriété  utile  pour  le 
maître,  il  doit  être  propriété  utile  pour  l'État  :  donc  il  faut  que 
TElat  la  connaisse,  donc  il  faut  qu'un  acte  public  en  constate 
la  quotité;  comment  l'État  pourrait-il  imposer  une  propriété 
qu'il  ne  connaîtrait  pas?  Donc  la  loi  ne  doit  à  l'homme  aucun 
moyen  de  défendre  ou  de  réclamer  en  justice  une  propriété 
mobilière,  qui  n'aura  rien  payé  à  la  société;  comment  l'État 
pourrait-il  protéger  une  propriété  qui  ne  payerait  pas  le  prix 
de  la  protection  que  l'État  lui  accorde. 

Donc  les  droits  de  contrôle,  ou  de  timbre,  les  droits  aux 
mutations  de  propriétés  immobilières,  mobilières,  ou  d'offices, 
sont  fondés  en  raison;  parce  que  l'État,  protecteur  de  toutes 
les  propriétés  et  de  tous  les  hommes,  doit  connaître  tout  dé- 
placement qui  survient  dans  les  hommes  et  dans  les  pro- 
priétés. 

3Iais  la  publicité  des  emprunts  et  des  placements  n'a-t-elle 
pas  des  inconvénients?  Aucun.  Relativement  à  l'État,  la  publi- 
cité des  propriétés  mobilières  n'a  pas  plus  d'inconvénient  que 
la  publicité  des  propriétés  immobilières  ou  territoriales;  rela- 
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tivement  au  particulier,  le  mystère  ne  favorise  que  la  mauvaise 
foi  ou  la  mauvaise  économie.  Si  l'intérêt  de  quelques  mar- 
chands est  que  tout  soit  secret  dans  leurs  affaires,  l'intérêt  du 
commerce  honnête  et  loyal  est  que  tout  soit  public.  Or,  l'in- 
térêt de  la  société  n'est  pas  l'intérêt  des  marchands,  mais  l'in- 
térêt du  commerce.  Quant  aux  capitalistes,  ceux  qui  cher- 
chaient à  jeter  un  voile  impénétrable  sur  leurs  affaires  n'étaient 
presque  jamais  que  des  gens  peu  délicats,  qui  voulaient  rejeter 
sur  les  autres  le  fardeau  des  charges  publiques,  ou  léser  des 
légitimaires  dans  des  partages  de  famille.  Au  reste,  il  ne  serait 
pas  impossible  de  concilier  le  secret  des  affaires  avec  l'intérêt 
de  la  société. 

Les  denrées  exportées  hors  du  royaume,  les  denrées  im- 
portées dans  le  royaume,  doivent  des  droits,  parce  que  le  par- 
ticulier doit  un  dédommagement  à  l'État  pour  les  dépenses  en 
chemins,  ports,  vaisseaux,  etc.  que  lui  occasionnent  l'expor- 
tation et  l'importation. 

Les  droits  sur  les  denrées  exportées  et  importées  sont  les 
impôts  que  paie  le  commerce. 

Quel  principe  doit-on  suivre  dans  la  taxe  des  droits  sur 
l'exportation  ou  sur  l'importation? 

La  règle  générale  sur  les  droits  à  l'exportation  des  denrées, 
est  que  les  droits  doivent  être  plus  forts  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  pour  les  retenir  dans  le  royaume,  et  moins 
forts  sur  les  objets  de  luxe  pour  les  en  faire  sortir.  C'est  abso- 
lument le  contraire  sur  les  droits  à  l'importation.  Il  faut  mettre 
des  droits  modiques  aux  objets  de  première  nécessité,  pour  les 
attirer  dans  le  royaume,  et  des  droits  plus  forts  sur  les  objets 
de  luxe  pour  les  en  éloigner.  Au  reste,  ce  principe  général  est 
susceptible  de  modifications  infinies,  parce  que  la  denrée  de 
première  nécessité  peut  devenir  objet  de  luxe,  si  elle  est  trop 
abondante,  et  l'objet  de  luxe  devenir,  jusqu'à  un  certain  point, 
objet  de  première  nécessité,  s'il  est  trop  rare.  Les  matières 
brutes  que  demandent  les  manufactures  d'un  pays  peuvent  être 
un  objet  de  première  nécessité,  quoique  les  productions  de  ces 
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manufactures  ne  soient  que  des  objets  de  luxe.  Une  nation  qui 


a  des  colonies  peut  encore  moditier  différemment  ce  principe, 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  général  que  sous  ce  rapport, 
qu'il  fau^  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  société  reste  ou 
entre  dans  le  royaume,  et  tout  ce  qui  est  inutile  ou  dangereux 
pour  la  société  en  sorte  ou  n'y  entre  que  difficilement. 

Il  me  reste  une  réflexion  à  faire  sur  l'impôt  en  nature.  Je 
connais  toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  contre  la  percep- 
tion en  nature,  mais  il  n'est  aucune  difficulté  qui  ne  disparût 
par  l'habitude  de  percevoir;  et  lorsque  certaines  productions 
présenteraient  une  décimation  trop  difficile,  il  s'établirait  né- 
cesmirement  et  par  la  force  des  choses  entre  l'intérêt  éclairé  du 
fermier  et  l'intérêt  éclairé  du  propriétaire,  une  taxe  en  argent 
ou  abonnement  de  gré  à  gré,  bien  plus  exact  que  toutes  les 
estimations  des  experts,  et  que  toutes  les  évaluations  des  ca- 
dastres. Dans  les  Cevennes,  où  la  feuille  de  mûrier  forme  un 
revenu  considérable,  on  en  est  venu  à  ce  point  de  précision  et 
de  connaissance,  que  l'on  estime  à  la  seule  vue  et  avec  une 
grande  exactitude  combien  un  arbre  donne  de  livres  pesant  de 
feuilles. 

Au  reste,  quelque  système  que  l'on  adopte  sur  l'impôt,  il  y 
a  des  bases  générales  desquelles  on  ne  doit  jamais  s  écarter. 

1°  Il  ne  faut  pas,  dans  un  État  agricole,  que  l'impôt  écrase 
et  décourage  l'agriculture  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  Ihabi- 
lant  des  campagnes  est  pauvre,  parce  qu'il  cultive  mal,  et  qu'il 
cultive  mal,  parce  qu'il  est  pauvre. 

2°  Il  ne  faut  pas,  dans  un  État  commerçant,  que  l'impôt 
écrase  et  décourage  le  commerce. 

3"  Il  ne  faut  pas,  dans  une  société  opulente,  que  l'impôt 
étouffe  tout  luxe  relatif,  c'est-à-dire,  tout  emploi  décent  du 
superflu  de  son  opulence. 

4'  Il  ne  faut  pas,  dans  une  société  civile,  c'est-à-dire,  reli- 
gieuse et  politique,  que  l'impôt  soit  une  occasion  de  corruption 
et  de  désordre. 

Ainsi  il  est  nécessaire  d'abolir  ou  de  rectifier  les  loteries, 
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qui  inspirent  le  goût  de  gagner  sans  travail,  et  par  conséquent 
de  dépenser  sans  utilité;  les  emprunts  viagers,  qui  inspirent  le 
dégoût  de  la  propriété  foncière,  et  l'insouciance  de  la  postérité; 
les  droits  de  contrôle,  qui  présentent  des  pièges  à  la  sinaplicité, 
et  des  ressources  à  la  mauvaise  foi;  les  droits  excessifs  et  iné- 
gaux sur  les  denrées  de  première  nécessité,  qui  excitent  la 
contrebande,  et  entretiennent  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  entre  le  pouvoir  et  les  sujets. 

Si  toutes  les  propriétés  doivent  payer  un  impôt,  les  proprié- 
tés de  tous,  ou  les  propriétés  communes  en  doivent  aussi  leur 
part.  Ainsi  il  est  urgent  de  rétablir  en  France  un  impôt  sur  le 
sel,  ressource  précieuse,  mais  dont  l'administration  avait  abusé. 
Le  sel  doit  payer,  à  son  extraction  seulement,  un  droit  uni- 
forme, pour  ne  léser  aucune  province,  ni  exciter  la  contre- 
bande; un  droit  modique,  parce  que  le  sel  est  une  denrée 
nécessaire,  et  que  l'administration  ne  doit  ôter  à  personne  ce 
que  la  nature  donne  à  tous. 

L'Etat  peut  se  réserver  la  culture  ou  la  fabrication  exclusive 
de  certaines  productions  du  sol  ou  de  l'industrie,  telles  que  le 
tabac,  les  cartes  à  jouer,  etc.  Mais  1°  il  ne  faut  pas  que  ce 
soient  des  objets  de  première  nécessité,  parce  que,  pour  les 
besoins  de  première  nécessité,  l'homme  ne  doit  dépendre  que 
de  lui-même.  D'ailleurs  l'administration  s'exposerait  à  des 
murmures  continuels,  et  peut  être  à  une  révolte  générale,  si 
la  fourniture  des  objets,  dont  elle  se  serait  réservé  la  fabrica- 
tion ou  la  culture  exclusive,  venait  à  manquer  par  la  faute  des 
éléments  ou  par  celle  des  hommes.  2°  Il  fciut  que  l'État  les 
vende  à  peu  près  au  même  prix  que  ferait  le  commerce,  et 
qu'il  les  fournisse  d'une  meilleure  qualité;  parce  que  l'Etat 
ne  peut  gêner  en  rien  le  particulier,  ni  borner  l'essor  de  son 
industrie,  que  pour  rendre  la  condition  du  public  meilleure. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  modéré,  réparti  avec  in- 
telligence, perçu  avec  économie;  il  faut  encore,  il  faut  surtout, 
qu'il  soit  sagement  administré;  et,  loin  de  chercher  les  règles 
d'une  bonne  administration  dans  les  exemples  ou  les  systèmes 
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des  financiers  modernes,  je  les  trouve  dans  le  livre  de  raison 
d'un  particulier  aisé,  intelligent  et  sage. 

Un  particulier  sage,  intelligent  et  aisé  se  nourrit,  se  loge,  se 
meuble  conformément  à  sa  fortune  et  à  son  état;  il  entretient 
sa  famille  avec  décence;  il  fait  élever  ses  enfants  avec  soin;  ses 
domestiques  sont  bien  vêtus,  ses  chevaux  bien  nourris,  ses 
métairies  bien  entretenues;  il  a  dans  sa  représentation  la  di- 
gnité que  son  état  demande,  et  que  sa  fortune  comporte;  il 
défend,  quand  il  le  faut,  sa  propriété  contre  un  voisin  injuste; 
il  secourt  un  ami  malheureux;  il  met  une  somme  en  réserve, 
jX)ur  faire  face  à  des  besoins  imprévus;  il  étend  sa  propriété 
par  des  acquisitions  et  des  améliorations;  il  l'orne,  il  l'embel- 
lit: et,  moyennant  un  intérêt  légitime,  il  peut  aider  son  voisin 
à  améliorer  ses  biens  et  à  se  relever  de  ses  perles. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  société  bien  administrée. 
Son  pouvoir  général  doit  être  représenté  avec  la  dignité  qui 
convient  à  ses  fonctions,  ses  armées  de  terre  et  de  mer  bien 
entretenues,  ses  arsenaux  bien  fournis,  ses  places  fortes  en  bon 
état;  elle  doit  faire  avec  grandeur,  avec  magnificence,  toutes 
les  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'éducation  et  l'instruction  pu- 
bliques, la  commodité,  la  santé,  l'utilité,  l'agrément  même  du 
citoyen,  la  sûreté  de  l'État  au  dedans,  sa  défense  et  sa  considé- 
ration au  dehors;  elle  doit  soutenir  avec  une  inflexible  fermeté 
des  droits  légitimes,  permettre  à  son  opulence  un  faste  conve- 
nable; elle  doit  mettre  en  réserve  une  somme  destinée  à  faire 
face  à  des  besoins  urgents  et  extraordinaires,  et  qui  la  dispense 
de  recourir  aux  emprunts  ou  aux  impôts  :  elle  doit  étendre  sa 
propriété  non  par  des  acquisitions,  mais  par  des  améliorations, 
des  constructions  de  chemins,  de  canaux,  de  ports,  etc.,  par 
des  avances  faites  à  l'agriculture  et  à  l'industrie;  elle  doit  l'em- 
bellir par  des  encouragements  donnés  aux  sciences,  à  la  culture 
des  lettres  et  des  arts  agréables;  elle  peut,  elle  doit  secourir  un 
État  voisin  ou  éloigné,  que  sa  position  rend  un  allié  précieux, 
et  à  qui  ses  ressources  intérieures  ne  permettent  pas  dêtre  un 
allié  utile. 
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L'homme  sans  conduite  el  sans  raison,  veut  faire  des  dé- 
penses au-dessus  de  son  état  et  de  sa  fortune;  il  emprunte  pour 
intenter  un  procès  injuste  à  son  voisin,  ou  pour  donner  un 
repas  à  ses  amis;  les  emprunts  s'accumulent;  il  ne  peut  suffire 
aux  dépenses  indispensables;  les  intérêts  le  ruinent;  il  tombe, 
pour  vivre  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  lui  prêtent.  Ses 
revenues  ne  peuvent  suffire  à  ses  engagements,  ses  capitaux 
sont  aliénés,  ses  terres  saisies,  et  sa  fortune  anéantie. 

Telle  est  au  naturel  la  position  d'une  société  mal  adminis- 
trée :  économie  vicieuse,  profusions  insensées,  emprunts  rui- 
neux, dépenses  frivoles,  besoins  sans  cesse  renaissants,  emprunts 
continuels  :  elle  tombe  dans  la  dépendance  des  capitalistes  et 
des  banquiers;  elle  tombe  dans  la  dépendance  des  peuples,  en 
leur  demandant  sans  mesure  des  subsides  qu'elle  prodigue 
sans  utilité;  elle  est  forcée  de  manquer  aux  engagements  les 
plus  sacrés;  et  en  consommant  à  l'avance  ses  revenus,  elle  se 
met  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  aucun  système  général 
d'amélioration  au  dedans,  et  de  soutenir  au  dehors  aucun  sys- 
tème de  politique. 

Il  faut  donc  que  la  recette  surpasse  la  dépense  dans  l'admi- 
nistration des  finances  d'un  Etat,  comme  dans  la  conduite  des 
affaires  d'un  particulier.  Le  crédit  personnel  d'un  ministre  des 
finances,  et  son  habileté  à  faire  de  l'argent,  sont  donc  également 
inutiles;  l'esprit  d'ordre  doit  être  son  génie,  et  la  probité  son 
talent. 

Quel  royaume  que  la  France  1  s'écrie  le  président  Hénault, 
en  parlant  du  duc  de  Sully,  quand  elle  'produit  un  ministre 
égal  à  ses  ressources!  «  Ce  ministre  apprit  aux  Français  que 
»  pour  gouverner  les  finances,  la  première  qualité  est  un  sens 
»  droit.  Il  paya  deux  cent  millions  de  dettes  en  dix  ans,  sur 
»  trente-cinq  millions  de  revenus,  et  amassa  trente  millions 
»  qui  se  trouvèrent  à  la  Bastille  quand  il  partit.  » 
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•  SECTION  m. 

ADMINISTRATION  MILITAIRE. 


J'ai  distingué  deux  corps  militaires  :  l'un  héréditaire,  défen- 
sif,  conslitulionnel,  que  j'appelle  noblesse;  l'autre  amovible, 
accidentel,  offensif,  que  j'appelle  armée. 


CHAPITRE    PREHIER. 

NOBLESSE. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  noblesse  était  ce  qu  elle 
doit  être  dans  une  société  constituée,  ce  qu'elle  était  chez  les 
Germains,  profession  sociale  ou  défensive  de  la  société;  mais 
comme  la  société  s  était  agrandie,  les  diverses  fonctions  s'é- 
taient établies  et  distinguées,  et  l'on  voyait  des  gouver- 
neurs de  provinces,  ou  duces,  des  gouverneurs  de  villes,  ou 
comités,  des  commandants,  sur  les  frontières  ou  marches,  qu'on 
appelait  marchiones.  Ceux  qui  n'avaient  pas  des  fonctions  par- 
ticulières étaient  désignés  par  le  nom  de  seigneur  ou  homme 
libre,  expression  qui,  dans  la  langue  Germanique,  signifie 
encore  un  noble  sans-  fonctions  particulières,  et  répond  exac- 
tement au  litre  de  baron,  dont  elle  est  la  traduction  littérale. 
Ainsi,  celte  expression  à'homme  libre,  qu'on  retrouve  à  tout 
moment  dans  les  écrits  de  ceux  qui  ont  traité  de  l'étal  des 
premiers  Francs,  ne  désignait  qu'un  noble,  libre  de  fonctions 
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j)  irtieulières,  et  tenu  seulement  des  engagements  généraux  de 
sj  profession,  qui  étaient  de  défendre  la  société. 

Sous  la  seconde  race,  les  duces  ou  ducs,  comités  ou  comtes, 
uiarchiones  ou  marquis,  profitant  de  l'affaiblissement  de  l'an- 
iorilé  royale,  rendirent  héréditaires  dans  leurs  familles  le  gou- 
\  ornement  des  provinces  et  des  villes,  et  le  commandement 
(it's  frontières  ou  marches;  les  titres,  jusque  là  viagers  ou  révo- 
cables comme  les  fonctions,  devinrent  héréditaires  comme  elles. 
\  oilà  ce  que  les  gens  prévenus  appellent  la  féodalité,  et  qui 
en  était  l'abus  et  la  corruption.  L'usage  de  porter  des  noms  de 
icrre,  s'introduisit  à  cette  époque  parmi  les  nobles,  parce  qu'il 
{'(ait  dans  la  nature  des  choses,  que  les  terres  possédées  à 
charge  de  service  militaire,  devinssent  héréditaires  dans  les 
familles,  puisque  l'obligation  de  servir  la  société  y  était  deve- 
nue héréditaire.  La  possession  du  fief  caractérisa  donc  le  no- 
ble; et  le  de,  qui,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  distingue 
et  désigne  le  noble,  ne  signifie  autre  chose  que  le  domicile 
dans  le  fief,  un  tel  de  tel  endroit.  Plus  tard,  on  ajouta  au  nom 
de  terre  son  nom  de  baptême,  et  l'on  dit  Bertrand  du  Guesclin, 
Olivier  de  Clisson;  après  l'établissement  des  troupes  réglées, 
on  se  distingua  par  son  grade,  le  capitaine  Montluc,  le  maré- 
chal de  Trivulce. 

Mais  le  seul  titre  qu'on  retrouve  dans  les  temps  anciens, 
pour  la  noblesse  qui  ne  possédait  pas  de  fief  en  souveraineté, 
est  celui  de  baron  ou  d'homme  libre,  qui  désignait  la  noblesse 
restée  profession  sociale  et  qui  n'était  pas  pouvoir.  C'est,  en 
effet,  le  seul  titre  qu'ait  porté  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et 
que  porte  encore  l'aîné  d'une  des  premières  maisons  du 
royaume,  qui  n'a  jamais  possédé  de  fief  en  souveraineté. 

Quand  nos  rois  se  furent  ressaisis  de  tous  les  pouvoirs  par- 
ticuliers sur  les  familles  qui  les  avaient  usurpés,  ou  en  faveur 
desquelles  nos  rois  eux-mêmes  les  avaient  rétablis,  alors  les 
titres  reparurent;  ils  ne  désignèrent  plus,  comme  autrefois,  des 
fonctions,  mais  la  capacité  de  les  remplir,  ou  ils  furent  une 
présomption  qu'on  descendait  des  familles  qui  avaient  autrefois 
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exercé  ces  fonctions  ou  usurpé  des  pouvoirs.  Quelquefois  ils  ne 
prouvèrent  que  la  fortune  d'un  parvenu,  ou  l'effronterie  d'un 
aventurier.  L'abus  des  érections  de  terres  en  titres  honorifiques 
fut  poussé  si  loin,  qu'il  fallut  décider,  conformément  à  la  con- 
stitution, que  le  roi  pouvait  faire  quelqu'un  comte  ou  marquis 
sans  le  faire  noble,  décision  qui  prouve  que  la  noblesse  n'est 
distinction  que  parce  qu'elle  est  profession  distinguée. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  puînés  de  la  noblesse,  au  lieu 
de  prendre  des  noms  de  fief,  adoptaient  l'usage  de  se  désigner 
par  le  nom  de  baptême,  joint  au  nom  de  famille;  rien  de  moins 
conforme  à  la  constitution.  1"  Les  princes  du  sang  de  France 
et  l'héritier  même  du  trône  ne  sont  désignés  que  par  des  noms 
de  fief.  Cet  usage  n'a  lieu  que  dans  quelques  cours  étrangères, 
et  par  conséquent  ne  nous  convient  pas.  2°  Il  sépare  la  no- 
blesse de  la  possession  du  fief  qui  est  le  caractère  distinctif  de 
la  noblesse.  3"*  La  désignation  par  des  noms  de  terre  fait  revi- 
vre les  noms  de  familles  qui  ne  sont  plus;  et  c'est  un  avantage 
pour  la  société,  qui,  consommant  les  individus,  doit,  autant 
qu'elle  peut,  éterniser  les  familles  en  conservant  les  noms.  Dans 
un  temps  éloigné,  une  famille  entée  sur  le  tronc  d'une  maison 
illustre  anciennement  éteinte,  se  confond  avec  elle  par  la  pos- 
session du  même  fief,  et  quelquefois  par  la  pratique  des  mêmes 
vertus.  Un  nom  qui  rappelle  de  grandes  actions  peut  souvent 
en  produire  de  nouvelles;  le  mensonge  ne  nuit  à  personne,  et 
il  a  pour  la  société  le  même  effet  que  la  réalité.  Cette  immor- 
talité de  noms  et  de  souvenirs  est  parfaitement  dans  l'esprit  de 
la  constitution. 

4"  Celte  coutume  populaire,  de  se  désigner  par  des  noms  de 
baptême,  tenait,  je  crois,  à  la  pente  que  tout  prenait,  en  France, 
vers  les  institutions  de  l'homme  naturel. 

Je  ne  sais  si  l'usage  Aq^  présentations  à  la  cour  est  bien  con- 
forme à  la  constitution,  à  l'intérêt  de  la  noblesse,  à  celui  de  la 
société  :  il  se  forme  ainsi  un  ordre  dans  un  ordre.  La  noblesse 
de  la  cour  se  distingue  de  la  noblesse  de  province;  elle  se 
divise,  lorsqu'il  faut  combattre  en  masse  et  à  rangs  serrés.  — 
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Les  présentations  se  multiplient,  la  faveur  et  Tinlrigue  s'en 
mêlent,  et  l'on  est  présente  malgré  le  généalogiste,  et  quel- 
quefois malgré  la  généalogie. 

La  noblesse  est  une  aux  yeux  de  la  constitution;  dans  les 
Étals  généraux,  le  noble  le  plus  récent  a  siégé  à  côté  de  chefs 
de  nos  plus  anciennes  maisons.  3Iais  c'est  à  l'opinion  à  distin- 
guer les  familles,  et  à  l'administration  à  distinguer  les  services. 
La  distinction  que  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  la  société, 
met  entre  les  familles,  à  raison  de  leur  ancienneté,  est  autant 
dans  la  nature  des  choses,  que  celle  que  l'administration  met 
entre  les  individus,  à  raison  de  leurs  services  personnels.  Plus 
il  y  a  de  temps  qu'une  famille  est  consacrée  à  la  défense  de  la 
société,  plus  elle  doit  être  considérée  par  la  société;  et  lorsque 
la  date  de  son  admission  dans  la  profession  sociale  n'est  pas 
connue,  elle  doit  jouir  de  la  considération  justement  attachée  à 
l'exercice  immémorial  d'une  profession  distinguée. 

Si  la  noblesse  doit  être  fonction,  elle  ne  doit  pas  être  pouvoir; 
encore  moins  doit-elle  être  métier  :  donc  elle  ne  doit  pas  com- 
mercer. Le  désir  d'acquérir  des  richesses  est  le  désir  d'en 
jouir;  le  désir  de  jouir  est  le  désir  de  vivre;  et  le  désir  de 
vivre  s'accorde  mal  avec  une  profession  qui  ordonne  de 
compter  la  vie  pour  rien,  et  son  devoir  pour  tout.  «  Des  lois 
»  qui  permettraient,  en  France,  le  commerce  à  la  noblesse,  dit 
»  Montesquieu,  y  détruiraient  la  noblesse  sans  aucune  utilité 
»  pour  le  commerce...  Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie 
»  que  la  noblesse  y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a  permis, 
)>  en  Angleterre,  le  commerce  à  la  noblesse,  est  une  des  choses 
»  qui  ont  le  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gouvernement  mo- 
»  narchique.  »  Le  même  auteur,  après  avoir  remarqué  l'esprit 
de  désintéressement  de  celle  noblesse  militaire,  «  qui  sert  tou- 
ï)  jours  avec  le  capital  de  son  bien;  qui,  quand  elle  est  ruinée, 
»  donne  sa  place  à  un  autre,  qui  servira  avec  son  capital  en- 
»  core;  qui,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les 
»  honneurs,  et  lorsqu'elle  ne  les  olilient  pas,  se  console  parce 
»  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur;  »  après  avoir  considéré  «cet 
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w  état  de  la  robe  qui,  sans  avoir  le  brillant  de  la  noblesse  guer- 
»  ricre,  en  a  tous  les  privilèges;  cet  état  qui  laisse  les  particuliers 
»  dans  la  médiocrité,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois 
»  est  dans  la  gloire;  cet  état  encore  dans  lequel  on  n'a  de  moyen 
»  de  se  dislinn^uer  que  par  la  suffisance  et  par  la  vertu,  pro- 
»  fession  honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours  voir  une  plus 
»  distinguée;  »  après  avoir  observé  que  la  pratique  du  royaume 
de  France  est  «  très-sage  en  ce  que  les  négociants  n'y  sont  pas 
))  nobles,  mais  qu'ils  peuvent  le  devenir,  »  ajouta  ces  paroles 
remarquables,  et  qui  peuvent  être  regardées  comme  le  texte  de 
mon  ouvrage  :  «  et  si  depuis  plusieurs  siècles,  la  France  a 
»  augmenté  sans  cesse  sa  puissance,  il  faut  attribuer  cela 
»  à  la  bonté  de  ses  lois,  non  pas  à  la  fortune,  qui  n'a  pas 
»  ces  sortes  de  constance.  »  (Esprit  des  Lois,  liv.  XX,  cb.  xxi 
et  XXII.) 

On  peut  remarquer  dans  la  contradiction  qui  existait,  en 
France,  entre  les  lois  et  les  mœurs,  relativement  à  la  no- 
blesse commerçante,  une  preuve  évidente  de  ce  que  j'ai  avancé 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage;  que  c'est  à  la  na- 
ture seule  à  faire  des  lois  dans  une  société  constituée,  parce 
que  c'est  elle  seule  qui  établit  des  rapports  nécessaires  entre 
les  êtres,  et  que,  lorsque  l'homme  veut  y  substituer  ses  opi- 
nions, il  ne  peut  établir  que  des  rapports  contraires  à  la  na- 
ture des  êtres,  des  lois  absurdes,  que  la  nature  repousse,  ou 
en  les  laissant  tomber  en  désuétude,  ou  par  les  troubles  qui  en 
accompagnent  l'exécution.  Une  loi  permettait  en  France  à  la 
noblesse  de  faire  le  commerce  en  gros;  les  mœurs,  c'est-à-dire, 
la  nature,  plus  sage  que  l'homme,  ne  le  lui  permettait  pas;  en 
revanche,  la  nature  avait  introduit  la  loi  des  substitutions, 
parce  que  la  loi  qui  rendait  héréditaires  les  moyens  de  rem- 
plir une  fonction  héréditaire,  était  un  rapport  nécessaire  et  dé- 
rivé de  la  nature  des  êtres  :  l'homme  avait  restreint,  c'est-à- 
dire,  avait  abrogé  cette  loi;  et  remarquez  la  différence  des  lois 
nécessaires,  c'est  à-dire,  parfaites,  qu'introduit  la  nature,  aux 
lois  absurdes,  immorales  que  l'homme  établit.  La  nature,  en 
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prescrivant   à   la   nobiesseles   substitutions   et  lui  défendant 
le   commerce,  lui  inspirait  le  soin  de  sa   postérité  et  le  mé- 
pris  du   luxe   et    des  jouissances   personnelles;  elle  metlait 
l'amour  des  autres  à  la  place  de  l'amour  de  soi  :  l'homme,  en 
restreignant  la  faculté  de  substituer  et  permettant  le  com- 
merce au  noble,  détachait  le  noble  de  sa  postérité,  pour  lui 
donner  le  goût  de  l'argent  et  d'un  genre  de  propriété  plus  dis- 
ponible pour  le  luxe  et  Tégoïsme,  et  il  mettait  ainsi  l'amour  de 
soi  à  la  place  de  l'amour  des  autres.  Il  en  devait  résulter,  il  en 
a  résulté  en  effet  une  fureur  universelle  de  changer  ses  terres 
contre  des  capitaux;  et  l'on  a  vu  à  la  fois,  quelques  années 
avant  la  révolution,  chez  les  notaires  de  Paris,  jusqu'à  neuf 
mille  terres  en  vente.  L'administration  s'applaudissait,  peut- 
être,  de  voir  le  fisc  se  grossir  par  des  droits  sur  les  mutations 
de  propriété,  elle  aurait  dû  gémir  de  voir  de  nouvelles  familles 
s'élever  sur  les  débris  des  anciennes  familles,  de  nouvelles 
propriétés  inspirer  le  dégoût  des  anciennes  propriétés,  de  nou- 
veaux  principes  prendre  la   place  des  anciens  principes.  La 
mutation  fréquente  des  propriétés  est  une  plaie  mortelle  à  la 
constitution;   et  c'est    pour   la   rendre   plus    difficile  que   la 
nature  même  de  la  société  a  établi  la  loi  des  droits  des  lods 
et  ventes,  La  noblesse   ne  doit  donc  pas  commercer,  encore 
moins  agioter  :  si  elle  doit    périr,  qu'elle  se  détruise   sans 
s'avilir,  puisqu'aussi   bien  elle  ne   pourrait  s'avilir  sans  se 
détruire. 

Rien  de  plus  commun  autrefois  en  France  que  de  voir  la 
noblesse  pauvre  offrir  ses  services  aux  grands  envers  et  contre 
tous.  On  lit  dans  les  mémoires  du  temps  que  le  duc  d'Epernon, 
brouillé  avec  le  duc  de  Sully,  n'osa  pas  sortir  de  son  hôtel, 
parce  qu'il  n'avait  autour  de  lui  que  six  cents  gentilshommes 
et  que  Sully  en  avait  huit  cents.  La  Fronde  a  fourni  des  exem- 
ples remarquables  de  ces  dévouements  des  gentilshommes  à 
des  causes  particulières.  Aujourd'hui  la  noblesse  sent  mieux 
sa  dignité.  La  constitution  qui  perfectionne  d'un  côté,  quand 
l'homme  altère  d'un  autre,  Ta  rendue  plus  indépendante  des 
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pouvoirs  particuliers,  et  par  conséquent  plus  dépendante  du 
iiouvoir  général. 

((  Henri  VIII,  dit  Montesquieu,  voulant  réformer  l'Église 
»  d'Angleterre,  détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  par 
»  elle-même,  et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres,  parce 
»  que,  pratiquant  l'hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs, 
)i  gentilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur  vie  à  courir  de 
»  couvent  en  couvent;  il  ôla  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas 
»  peuple  trouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes 
);  trouvaient  la  leur  dans  les  monastères  :  depuis  ce  temps 
)j  l'esprit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre.  » 
On  vient  de  voir  tout  à  l'heure,  que  le  même  auteur  a  dit 
formellement  :  «  que  la  loi  qui  avait  permis  en  Angleterre  le 
»  commerce  à  la  noblesse  était  une  des  choses  qui  avaient  le 
)i  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gouvernement  monarchique.  » 
Par  conséquent  les  monastères,  qui,  selon  l'auteur  lui-même, 
empêchaient  l'esprit  de  commerce  de  se  répandre  parmi  la  no- 
blesse comme  dans  les  autres  classes,  étaient  une  des  choses  qui 
maintenaient,  en  Angleterre,  le  gouvernement  monarchique, 

.On  ferait  un  gros  livre  sur  le  passage  que  je  viens  de  citer, 
dans  lequel  le  philosophe  décide  bien  légèrement  des  questions 
qui  pourraient  embarrasser  le  politique.  On  pourrait  deman- 
der à  l'auteur  ce  qu'il  appelle  une  occupation  utile  à  la  société, 
et  si  des  corps,  qui,  tout  dégénérés  qu'ils  pouvaient  être  de  leur 
institution  primitive,  étaient  comme  des  médailles  antiques 
dans  l'histoire  de  la  religion  et  de  la  société,  et  des  preuves 
matérielles  et  sensibles  de  la  foi  des  anciens  temps  à  l'existence 
de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'âme,  n'étaient  pas,  même  poli- 
tiquement, aussi  utiles  à  la  société  que  ces  clubs  littéraires  où 
l'on  prêche  l'athéisme,  et  ces  clubs  politiques  où  l'on  professe 
le  républicanisme  :  on  demanderait  si  ces  tranquilles  retraites 
n'offraient  pas  à  l'homme  une  ressource  plus  consolante  dans 
le  malheur,  un  refuge  plus  religieux  et  par  conséquent  plus 
social  contre  l'injustice  de  ses  semblables  ou  de  ses  propres 
passions,  que  le  suicide;  le  suicide!  qui  bientôt  ne  laissera  plus 
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à  la  justice  humaine  de  scéiérat  à  punir,  ni  à  la  bonté  divine 
de  coupable  à  pardonner.  L'Angleterre  est  plus  industrieuse  et 
plus  riche  depuis  quil  n'y  a  plus  de  monastères;  je  le  veux  : 
mais  y  a-t-il  plus  de  bonheur  depuis  qu'il  y  a  plus  de  richesses, 
plus  de  mœurs  depuis  qu'il   y  a  plus  de  commerce,  plus  de 
vertus  depuis  qu'il  y  a  plus  d'industrie?  Il  y  a  plus  d'argent; 
j'en  conviens  :  mais  y  a-t-il  plus  de  force?  S'il  est  question  de 
force  extérieure,  il  y  a  moins  de  soldats  dans  un  État,  à  me- 
sure qu'il  y  a  plus  de  commerce;  s'il  est  question  de  force  in- 
térieure, qui  consiste  dans  l'amour  des  sujets  les  uns  pour  les 
autres,  et  dans  l'amour  de  tous  pour  le  souverain,  il  y  a  moins 
d'amour  de  l'homme,  à  mesure  qu'il  y  a  plus  d'amour  de  la 
propriété;  et  Vauri  sacra  famés,  qui  met  tant  d'activité  et  d'in- 
dustrie dans  la  société,  n'est  pas  plus,  aux  yeux  du  véritable 
homme  d'Etat,  une  vertu  conservatrice  de  la  société  politique, 
qu'elle  n'est,  aux  yeux  du  moraliste,  une  vertu  conservatrice 
de  la  société  religieuse.  On  pourrait  demander  à  Montesquieu, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  moins  do  pauvres  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
d'hôpitaux,  et  si,  après  tout,  il  ne  vaut  pas  mieux  être  impor- 
tuné par  un  pauvre,  que  d'être  dévalisé  en  plein  jour,  à  Lon- 
dres même,  par  un  brigand.  On  demanderait  si  ces  fondations 
pieuses,  monuments  de  la  piété  et  de  la  charité  publiques,  où 
le  pauvre  trouve  une  discipline  et  des  instructions  qui  lui  sont 
plus  nécessaires  que  la  subsistance  môme,  ne  sont  pas  plus 
utiles  aux  yeux  de  la  religion  et  de  la  politique,  que  ces  secours 
obscurs  et  privés  qui  arrachent,  si  l'on   veut,  l'indigent  à  la 
misère,  mais  qui  le  laissent  à  la  corruption.  On  demanderait 
si  ces  monastères  où  le  riche  trouvait,  comme  le  pauvre,  un 
asile  gratuit,  et  s'asseyait  comme  lui  à  la  table  d'une  religion 
hospitalière,  ne  rappelaient  pas  cette  antique  et  loyale  hospita- 
lité, ce  premier  devoir  de  l'homme  envers  son  semblable,  cette 
première  vertu  des  sociétés  naissantes,  d'une  manière  plus 
touchante  et  plus  vraie  que  ces  hôtelleries  fastueuses,  où  le 
riche  entre  avec  fracas,  que  l'étranger  pauvre  n'ose  aborder, 
où  l'or  trouve  un  acceuil  si  gracieux,  et  l'homme  une  hospi- 
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talilé  si  ruineuse,  et  quelquefois  si  insolente.  Je  conçois  que 
!n  paresse  est  un  crime  dans  celui  que  sa  profession  et  ses 
talents  appellent  à  servir  la  société;  mais  combien  d'hommes 
qui  ne  la  serviraient  utilement  qu'en  ensevelissant  dans  la 
paresse  et  le  silence  du  cloître  leur  funeste  industrie  et  leur 
dévorante  activité'.  L'Europe  serait  heureuse  et  tranquille,  si 
J.  J.  Rousseau  s'était  fait  Chartreux  :  et  qui  oserait  assurer 
que  les  chanj^ements  faits  en  France,  il  y  a  quelques  années, 
dans  le  régime  des  ordres  monastiques,  n'aient  pas  rendu  à  la 
société  une  foule  d'esprits  inquiets  et  turbulents  qui  n'ont  d'ac- 
tivité que  pour  nuire,  et  de  force  que  pour  renverser  !  C'est 
depuis  ce  changement,  dit  3Iontesquieu,  que  l'esprit  de  commerce 
et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre;  mais  il  ajoute  aussi  que 
c'est  depuis  ce  changement  que  l'esprit  d'athéisme,  de  maté- 
rialisme, de  républicanisme  s'y  est  introduit,  et  de  l'Angleterre 
dans  toute  l'Europe.  Je  reviens  à  la  noblesse. 

Cette  noblesse  Anglaise  passait  donc  sa  vie  à  courir  de  cou- 
vent en  couvent,  à  vivre  des  fondations  de  ses  ancêtres  qui 
avaient  donné  à  garder  à  la  religion  des  biens  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  garder  eux-mêmes;  elle  s'enivrait  peut-être  dans  un 
réfectoire,  au  lieu  de  porter  des  toasts  dans  une  taverne;  elle 
allait  peut-être  à  l'office,  au  lieu  d  aller  à  l'opéra,  et  partageait 
la  collation  des  bons  religieux,  au  lieu  de  faire  des  petits  sou- 
pers avec  des  courtisanes.  La  société,  les  mœurs,  la  noblesse 
n'ont  rien  gagné  au  changement.  Il  valait  autant  courir  de  cou- 
vent en  couvent,  que  de  Suisse  en  Italie,  de  France  en  Alle- 
magne, pour  finir  loin  de  sa  terre  natale  par  la  consomption 
ou  le  suicide,  après  avoir  traîné  dans  toute  l'Europe  le  dégoût 
de  son  pays  et  le  mépris  pour  les  autres  nations.  C'était  cepen- 
dant de  cette  noblesse  paresseuse  qu'étaient  les  Talbot,  les 
Chandos,  les  Mauny;  c'était  de  cette  noblesse  que  descendaient 
le  généreux  Montrose,  et  ce  brave  et  loyal  anglais,  qui  en 
mourant  pour  son  roi,  disait  à  ses  enfants  :  Mes  enfants ^  tenez 
à  la  couronne,  quand  elle  pendrait  d'un  buisson. 

C'était  dans  un  temps  voisin  encore  de  celui  où  la  noblesse 
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courait  de  couvent  en  couvent,  que  ces  francs  en  généreux 
royalistes,  opprimés  sans  être  abattus,  mêlant  au  malheur  de 
leur  cause  la  gaîté  d'une  âme  pure,  et  quelquefois  un  goût 
excessif  pour  le  plaisir,  répondaient  à  leurs  sombres  adver- 
saires, les  têtes  rondes,  les  Jacobins  de  ce  temps,  les  assassins 
de  Charles  P',  qui  leur  reprochaient  pieusement  leur  vie  li- 
cencieuse :  Oui,  nous  avons  les  faiblesses  des  hommes;  mais 
vous,  vous  avez  les  vices  des  démons  [Hume],  C'étaient  enlin 
les  enfants  de  ces  nobles,  sans  goût  pour  le  commerce,  sans 
industrie,  qui,  selon  Montesquieu  lui-même,  s  ensevelirent  avec 
Charles  P'  sous  les  débris  du  trône;  et  pour  juger  jusqu'à  quel 
point  l'institution  de  la  noblesse  s'est  perfectionnée  en  Angle- 
terre par  l'esprit  de  commerce  et  d'industrie,  il  convient  peut- 
être  d'ajourner  jusqu'à  la  première  révolution.  En  attendant, 
je  ne  crains  pas  d'avancer  que,  si  la  nation  Anglaise  est  de- 
venue plus  industrieuse  depuis  les  réformes  faites  par  Henri 
VIII,  elle  n'est  pas  devenue  plus  militaire,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
cessé  d'être  aussi  brave  :  que,  sans  parler  de  la  guerre  pré- 
sente, qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  les  Anglais  dans  leurs 
«ombats  contre  les  Français,  n'ont  pas  conservé,  sur  terre, 
l'égalité,  la  supériorité  peut-être,  qu'ils  ont  eue  autrefois;  et 
que,  même  dans  les  combats  de  mer,  les  succès  à  forces  égales 
ont  toujours  été  balancés;  mais  aussi,  car  il  faut  être  juste, 
chez  cette  nation  vraiment  industrieuse,  la  politique  est  de- 
venue beaucoup  plus  savante,  et  ses  moyens  beaucoup  plus 
profonds. 

Ce  temps  où  la  noblesse  courait  les  châteaux  et  les  couvents 
était  celui  de  l'ancienne  chevalerie  :  institution  sublime,  dont 
le  souvenir  est  venu  jusqu'à  nous  à  travers  les  exagérations 
de  l'enthousiasme,  comme  la  noblesse  de  ce  temps  parviendra 
à  la  postérité  à  travers  les  exagérations  de  la  haine.  La  raison 
de  cette  différence  est  aisée  à  apercevoir.  Quand  la  noblesse 
n'était  opulente  que  de  vertus,  avide  que  de  périls,  distinguée 
que  par  des  sacriiicer,  elle  était  un  objet  d'admiration  plutôt 
que  d'envie;  on  lui  laissait  ses  dangereux  honneurs,  ses  péni- 
II.  16 
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blcs  distinctions  qu'on  n'était  pas  tenté  de  partager  :  mais 
lorsqu'elle  a  voulu  entrer  en  concurrence  de  richesses  avec  le 
commerçant,  de  gloire  littéraire  avec  le  bel  esprit,  et  réserver, 
en  même  temps,  pour  elle  seule,  l'honneur  de  servir  l'État,  et 
la  juste  considération  qui  en  est  la  suite,  il  s'est  formé  contre 
elle  une  ligue  de  la  jalousie  et  de  la  vanité,  et  elle  a  succombé 
sous  le  poids  de  leurs  haines  réunies. 

Les  progrès  de  la  société  ont  dû  nécessairement  développer 
une  autre  profession  sociale,  agrégée  à  la  noblesse,  et  noblesse 
elle-même,  puisqu'elle  est  défensive  de  la  société  dans  son  objet, 
indépendante  dans  son  existence,  inamovible  dans  ses  fonctions, 
propriétaire,  et  par  conséquent  héréditaire  dans  son  titre;  je 
veux  parler  de  la  noblesse  sénatoriale.  A  mesure  que  la  société 
se  constitue,  la  justice  fait  plus,  et  la  force  fait  moins,  ou  pour 
mieux  dire,  la  justice  devient  la  force.  C'était  ainsi  en  France, 
où  les  deux  professions  de  la  robe  et  de  Tépée  se  rapprochaient 
insensiblement.  Leur  point  de  contact  était  dans  la  royauté  et 
dans  la  pairie,  premier  grade  de  la  noblesse,  offices  constitu- 
tionnels qui  rapprochent  la  noblesse  de  la  royauté,  puisque 
ceux  qui  en  sont  revêtus  en  sont  les  yairs;  magistrature  mili- 
taire, et  appartenant  même  plus  au  sénat  qu'à  Tarmée.  En 
effet,  les  pairs  laïques  peuvent  ne  pas  servir  l'État  dans  la  car- 
rière des  armes,  mais  ils  ne  peuvent  pas  n'être  pas  membres 
de  la  cour  des  pairs  :  cependant  la  profession  sénatoriale  res- 
tera toujours  dans  l'opinion  un  peu  au-dessous  de  la  profes- 
sion actuelle  des  armes,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de 
l'homme,  qu'une  profession  qui  demande  à  l'homme  le  sacri- 
fice de  sa  vie,  soit  plus  considérée  que  celle  qui  ne  lui  de- 
mande que  le  sacrifice  de  son  temps;  mais  s'il  existe  entre  elles 
cette  différence  dans  les  temps  ordinaires,  et  lorsque  l'État  n'a 
à  craindre  que  les  ennemis  extérieurs,  elle  disparait,  lorsque 
la  société  politique,  en  proie  aux  troubles  intérieurs,  appelle 
à  son  aide  les  professions  conservatrices,  véritable  force  pu- 
blique, défensive  de  la  constitution  :  alors  toutes  les  profes- 
sions sociales  sont  également  exposées;  le  dépositaire  des  lois, 
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le  défenseur  du  trône,  tombent  également  sous  le  fer  des  scélé- 
rats. La  noblesse  est  une  quand  il  faut  périr. 

Dans  la  société  politique,  il  n'y  a  de  force  de  conservation 
que  dans  la  profession  essenliellement  conservatrice,  c'est-à  dire 
la  noblesse.  L'histoire  s'accorde  avec  cette  théorie,  puisqu'il 
n'y  a  que  les  sociétés  religieuses  ou  politiques  qui  avaient  un 
corps  de  noblesse  héréditaire,  religieuse  ou  politique,  qui  se 
soient  conservées,  et  aient  laissé  de  grands  monuments  de 
leur  existence  religieuse  ou  politique,  comme  les  Juifs,  les 
Egyptiens  et  même  les  Romains.  Car  j'ai  prouvé  dans  la  se- 
conde partie  de  cet  ouvrage,  que  les  Lévites  étaient  un  corps 
de  noblesse  religieuse,  comme  il  est  vrai  de  dire  que  dans  la 
société  monarchique,  la  noblesse  est  un  sacerdoce  militaire. 
Les  républicains  ne  manqueront  pas  de  m'alléguer  l'exemple  de 
la  France  république,  qui  a  proscrit  la  noblesse,  et  dont  les 
armées  ont  eu  de  si  grands  succès. 

Je  n'examinerai  point  ici,  si  ces  succès  prodigieux  sont  dus 
uniquement  à  la  valeur  des  troupes  Françaises;  mais  je  répon- 
drai qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  force  d'agression  avec  la 
force  de  conservation,  et  que  ces  mêmes  armées,  après  avoir 
dévasté,  subjugué  les  États  voisins,  deviendraient,  comme  les 
armées  Romaines,  le  fléau  de  leur  propre  patrie.  Il  y  aurait 
cette  différence  entre  la  république  Romaine  et  la  démocratie 
Française,  que  Rome  n'eut  des  troupes  réglées  et  assemblées 
en  temps  de  paix,  que  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique; au  lieu  que  la  France  serait  obligée,  à  cause  du  sys- 
tème présent  de  l'Europe,  d'avoir  en  tout  temps  une  force  im- 
posante, et  qu'on  a  proposé,  dans  les  débats  de  la  Convention, 
de  porter,  dès  aujourd'hui,  à  cinq  cent  mille  hommes. 

J'ai  remarqué  au  chap.  v.  du  liv.  IV  de  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  que  depuis  longtemps  un  changement  pro- 
gressif dans  nos  mœurs,  dans  nos  arts,  dans  notre  langue, 
dans  notre  littérature  même,  annonçait  la  chute  accélérée  par 
laquelle  la  France  descendait  de  la  constitution  de  la  nature 
de  la  société,  ou  de  l'homme  perfectionné,  aux  institutions  de 
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l'homme  sauvage;  j'en  citerai  un  nouvel  exemple  relatif  à  (a 
noblesse.  L'usage  s'introduisait  de  se  servir,  dans  les  combats 
singuliers,  de  l'arme  la  plus  destructive  et  qui  suppose  le  cou- 
rage passif  qn  on  retrouve  au  plus  haut  degré  chez  l'homme 
sauvage,  plutôt  que  le  courage  actif  qui  doit  être  celui  de 
l'homme  perfectionné,  et  qui  avait  toujours  été  celui  du  Fran- 
çais. Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question;  mais  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  ce  changement  prouvait,  plus  qu'on  ne 
pense,  la  détérioration  de  l'esprit  de  la  nation.  Ce  n'était  plus 
des  rivaux  généreux,  qui  oublient  un  instant  l'amitié  qui  les 
unit,  pour  ne  s'occuper  que  de  leur  gloire,  mais  des  ennemis 
implacables  qui  veulent  se  détruire. 


CHAPITRE    II. 

ARMÉE. 

Comment  se  faisait-il  qu'en  France  chaque  ministre  de  la 
guerre  fît  une  ordonnance  militaire,  et  que  chacun  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  faire  exécuter  y  changeât  quelque  chose? 
Quand  la  nature  amène  des  développements  nécessaires  dans 
les  usages  politiques  oa  militaires  d'une  nation,  elle  a  soin 
d'en  indiquer  le  motif.  Ainsi,  il  était  dans  la  nature  des  choses, 
qu'une  troupe  à  cheval  acquît,  dans  ses  évolutions,  toute  la 
rapidité  dont  le  cheval  est  susceptible;  que  l'artilleur  fût,  dans 
certaines  circonstances,  mis  à  cheval,  pour  arriver  aussitôt 
que  la  pièce  qu'il  sert;  que  le  soldat  fût  habillé  uniformément, 
d'une  couleur  difficile  à  salir  et  aisée  à  nettoyer;  que  son  habit 
le  défendît  du  froid  sans  l'embarrasser  dans  sa  marche;  qu'il 
fût  coiffé  de  manière  à  garantir  sa  tête  des  injures  de  l'air, 
chaussé  de  manière  à  préserver  ses  pieds  de  l'humidité,  armé 
de  la  manière  la  plus  propre  à  tirer  le  meilleur  parti  de  sa  force 


DE    l'administration   MILITAIRE.  353 

et  de  son  adresse;  mais,  ces  objets  une  fois  remplis,  l'homme 
et  les  saisons  restent  les  mêmes*  Pourquoi  fatiguer  le  soldat  et 
ruiner  l'officier  par  des  changements  continuels  dans  le  nombre 
des  boutons,  la  couleur  des  revers,  la  coupe  de  l'habit,  la 
forme  du  chapeau?  Peut-on  justifier  ces  changements,  et  mille 
autres  aussi  inutiles,  par  aucun  motif  tiré  de  la  nature  des 
bouton^,  des  couleurs,  des  habits  ou  des  chapeaux?  La  manie 
de  faire  est  essentiellement  celle  des  petits  esprits,  le  goût  de 
conserver  est  le  caractère  des  bons  esprits. 

L'homme  n'aime  de  changements  que  ceux  qu'il  fait  lui- 
même,  parce  qu'ils  lui  présentent  une  idée  de  création  qui  le 
flatte;  hors  de  là,  il  aime  à  contracter  des  habitudes,  et  ses 
habitudes  lui  sont  aussi  chères  que  sa  vie. 

Ce  qui  est  nécessaire  en  France,  et  dont  on  pourrait  justifier 
la  nécessité  par  des  motifs  puisés  dans  la  nature  de  la  consti- 
tution monarchique,  est  : 

1"  De  rétablir  les  compagnies  d'ordonnance  de  la  maiscm 
du  roi,  oii  la  noblesse  puisse  faire  un  service  qui  lui  tienne 
lieu  d'éducation  militaire,  au  lieu  de  demander  des  brevets  à 
la  suite,  et  de  courir  après  des  grades  sans  fonctions. 

2"  De  rétablir  les  grenadiers  à  cheval,  élite  des  troupes 
Françaises  et  récompense  pour  le  soldat  brave  et  fidèle. 

3°  De  rétablir  la  gendarmerie,  corps  plus  important  qu'on 
ne  pense  aux  yeux  de  la  constitution,  parce  qu'il  était  le  point 
de  ralliement  militaire  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie, 
avantage  qui  compensait  les  inconvénients  particuliers  à  ce 
corps.  Ces  inconvénients  même  disparaîtraient  en  partie,  si 
l'on  ne  plaçait  que  de  vieux  officiers  à  la  tête  de  ce  corps, 
comme  à  la  tête  de  tous  les  corps  composés  de  jeunes  gens  de 
famille.  Il  est  aisé  d'en  sentir  les  raisons  : 

1°  Ce  n'est  pas  assez  de  l'autorité  du  grade  pour  contenir 
cette  jeunesse  fougueuse,  si  l'on  n'y  joint  celle  de  l'âge,  qu'au- 
cune institution  humaine  ne  peut  remplacer. 

2°  Le  commandement  de  la  part  d'un  supérieur,  égal  en 
îout  à  l'inférieur,  révolte  et  prend  le  caractère  de  la  force,  à 
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laquelle  la  nalure  oppose  toujours  une  secrète  résistance, 
plutôt  que  celui  de  l'autorité.  L'homme  aime  à  trouver  le  motif 
de  son  obéissance  dans  l'âge  ou  la  naissance  de  celui  qui  com- 
mande, et  non  dans  son  grade  seul,  c'est-à-dire  dans  la  nature 
ou  la  constitution,  et  non  dans  une  préférence  arbitraire  et 
que  chacun  croit  mériter. 

3°  Il  est  dans  la  nalure  de  l'homme,  que  les  vieillards  qui 
commandent,  sympathisent  avec  les  jeunes  gens  qui  leur  sont 
soumis,  et  leur  rendent  Tobéissance  plus  douce,  ou  par  l'affec- 
tion qu'ils  ont  pour  eux,  ou  par  le  respect  qu'ils  leur  inspi- 
rent. 

4"  Jamais  le  jeune  homme  qui  obéit  ne  manquera  au  vieil- 
lard qui  commande,  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  l'homme 
et  les  lois  mêmes  de  l'honneur  qu'il  puisse  lui  en  donner 
raison. 

Ce  qui  est  nécessaire  est  de  rétablir  la  considération  des 
grades  et  de  tous  les  grades.  Déjà  en  France  on  était  honteux 
de  n'être  que  capitaine,  et  Ton  aurait  bientôt  rougi  de  n'être 
encore  que  colonel.  Voulez-vous  diminuer  de  moitié  la  valeur 
de  votre  monnaie?  augmentez-en  du  double  la  quantité  cir- 
culante; voulez-vous  doubler  en  quelque  sorte  la  considéra- 
tion de  vos  grades  militaires?  diminuez-en  le  nombre  de  moitié. 
Pourquoi  doubler  les  grades  dans  le  môme  corps,  dans  la 
même  compagnie?  Unité  en  tout,  unité.  L'unité  est  indivisible, 
la  division  commence  à  2.  Quand  il  sera  plus  difficile  d'être 
officier  supérieur,  ou  officier  général,  vous  aurez  de  meil- 
leurs officiers  supérieurs  et  de  meilleurs  officiers-généraux. 
Louis  XIV  avait  laissé  ou  formé  des  corps  à  quatre  bataillons. 
L'armée  autrichienne,  l'armée  prussienne  ont  des  régiments 
beaucoup  plus  forts  que  les  nôtres  :  pourquoi  ce  morcellement 
de  l'armée  française  en  petits  corps  de  deux  bataillons?  moins 
on  a  de  corps,  plus  il  est  aisé  d'entretenir  entre  eux  une  par- 
faite uniformilé  :  moins  de  régiments,  moins  d'états-majors, 
moins  de  places,  plus  de  sujets.  Prenez  garde  que,  pour  bien 
gouverner  les  hommes,  il  faut  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus; 
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ne  décourager  personne,  et  ne  pas  satisfaire  tout  le  monde, 
tenir  l'émulation  en  haleine,  et  ne  pas  rassasier  l'ambition, 
c'est  une  coquetterie  indispensable  en  administration  :  attachez 
les  hommes  par  l'espoir,  contenez-les  par  la  crainte,  comptez 
peu  sur  l'affection  et  encore  moins  sur  la  reconnaissance. 

Il  faut  rendre  aux  régiments  les  noms  de  province.  Ces 
noms  présentent  une  idée  à  l'esprit  et  un  point  d'appui  à  la 
mémoire.  On  n'oubliera  jamais  les  actions  valeureuses  des 
régiments  de  Navarre  et  de  Champagne;  mais  qui  jamais  se 
rappellera  que  le  35^  ou  le  57'  régiment  se  sont  distingués,  et 
quelle  idée  fixera  l'esprit,  et  l'empêchera  de  les  confondre  avec 
le  34^  ou  le  58-  ? 

Ce  qui  est  nécessaire,  et  plus  nécessaire  que  tout  le  reste, 
est  de  rétablir  dans  l'armée  le  respect  pour  la  religion  et  les 
mœurs.  La  famille  offre  l'enfant  à  la  société;  mais  la  société  ne 
peut-elle  le  former  à  son  service  sans  qu'il  soit  perdu  pour  la 
famille,  ou  que  la  famille  soit  perdue  à  cause  de  lui?  Que  le 
fruit  de  vingt  ans  de  bons  exemples  donnés  par  la  famille,  et 
de  dix  ans  d'éducation  donnée  par  la  société  ne  soit  pas  perdu 
dans  trois  mois  d'éducation  militaire,  et  que  le  jeune  homme 
ne  devienne  pas  l'opprobre  de  sa  famille  en  devenant  le  fléau 
de  la  société.  Cette  surveillance  sur  les  premiers  pas  d'un 
jeune  homme  dans  la  carrière  des  armes,  sera  le  résultat  né- 
cessaire du  respect  des  jeunes  militaires  pour  les  anciens  offi- 
ciers, et  de  l'affection  de  ceux-ci  pour  les  jeunes  gens.  Ces 
sentiments  réciproques  ne  sauraient  exister  si  le  jeune  homme 
aspire  à  commander  son  ancien,  ou  si  celui-ci  peut  craindre 
d'être  commandé  par  le  jeune  homme;  si  un  corps  n'est  plus 
qu'un  théâtre  d'intrigue,  d'ambition,  de  jalousie,  d'artifices,  au 
lieu  d'être  une  école  de  loyauté,  de  fraternité,  de  politesse  et 
d'honneur. 

Il  est  possible  de  concilier  de  justes  égards  pour  l'âge  et 
les  services,  avec  l'encouragement  que  l'on  doit  au  zèle,  et 
avec  les  moyens  de  parvenir  qu'il  faut  laisser  aux  talents. 

D'ailleurs,  si,  dans  tous  les  temps,  on  peut  montrer  de  l'ap- 
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plicalion  à  son  devoir,  on  ne  peut  en  général  montrer  qu'à  la 
guerre  des  lalents  mililaires;  et  peut-être  faudrait-il  réseryer 
à  s  écarter  de  l'ordre  du  tableau  au  moment  où  les  occasions 
développent  le  talent,  et  où  les  succès  justifient  l'avancement. 
Rarement  la  discipline  a  péri  dans  un  corps,  parce  que  les  offi- 
ciers en  étaient  trop  àjjés;  mais  plus  d'une  fois  le  désordre  s'j 
est  rais,  parce  qu'ils  étaient  trop  jeunes.  Qu'on  n'oublie  pas 
surtout  qu'une  société  telle  que  la  France  ne  peut  périr  que 
par  elle-même,  et  qu'elle  se  défendra  toujours  moins,  même 
au  dehors,  par  la  perfection  de  sa  tactique,  que  par  la  fidélité 
de  ses  guerriers  et  l'immutabilité  de  ses  principes. 

Non-seulement  il  est  nécessaire  que  l'esprit  de  religion  re- 
naisse dans  l'armée;  mais,  à  moins  que  la  France  ne  soit  des- 
tinée à  périr  sans  retour,  il  est  impossible  que  la  religion  ne  s'y 
rétablisse  pas  :  parce  que  la  religion  est  dans  la  nature  de 
l'homme  social,  ou  de  la  société,  et  qu'il  faut  que  la  société  pé- 
risse ou  que  les  principes  conservateurs  de  la  société  renaissent. 

La  religion  renaîtra  dans  l'armée  par  le  bon  exemple  des 
officiers,  et  c'est  une  raison  puissante,  pour  mettre  à  la  tête 
des  corps  des  officiers  moins  jeunes;  elle  y  renaîtra  par  un 
meilleur  choix  d'aumôniers,  car  il  faut  absolument  un  sémi- 
naire particulier  pour  cette  profession.  Que  l'administration 
•  ne  perde  pas  de  vue  que  ce  qui  est  philosophie  dans  l'officier, 
)  devient  scélératesse  dans  le  soldat;  qu'il  n'y  a  que  des  gens 
sans  esprit  et  sans  principes  qui  ne  puissent  trouver  un  juste 
milieu  entre  la  bicrotterie  et  rirréli<?ion,  et  qui  ne  compren- 
nent pas  que,  sans  faire  de  chaque  soldat  un  homme  religieux, 
on  peut  introduire  dans  l'armée  un  respect  général  pour  la 
religion,  comme  il  y  a  un  respect  général  pour  l'honneur, 
quoique  tous  les  soldats  ne  soient  pas  des  César.  Après  tout, 
la  religion  s'accorde  mieux,  dans  son  principe,  avec  la  pro- 
fession militaire  qu'avec  toute  autre;  puisque  la  religion, 
comme  la  profession  des  armes,  n'est  qu'obéissance,  combat  et 
privations. 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  d'York  (depuis  Jacques  II], 


DE    l'administration    MILITAIRE.  357 

volonlaire  dans  l'armée  du  maréchal  de  Turenne,  que  ce  grand 
homme,  à  la  veille  d'attaquer  les  lignes  d'Arras,  fit  avertir 
son  armée  de  se  préparer  à  une  expédition  périlleuse.  Le  duc 
d'York  rapporte  qu'on  ne  vit  jamais  dans  l'armée  autant  de 
confessions  ni  de  communions  que  les  jours  qui  précédèrent 
Tattaque.  Quelques  jours  après,  les  lignes  furent  forcées.  On 
entend  des  militaires  dire  que  ces  préparatifs  intimident  le 
soldat;  les  soldats  de  Turenne  étaient  donc  plus  fermes,  ou  ce 
général  moins  prudent? 

Gustave-Adolphe  veillait  avec  le  plus  grand  soin  sur  la  re- 
ligion du  soldat;  et  le  fameux  Scauderberg  avait  une  attention 
particulière  sur  ses  mœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  soldats  de  la  république 
Française  se  battent  avec  courage,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  leur 
armée  aucun  signe  extérieur  de  religion;  j'en  conviens,  et 
c'est  précisément  ce  qui  fait  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  répu- 
blique Française. 

L'esprit  de  matérialisme  matérialisait  tout,  semblable  à  ces 
eaux  qui  pétrifient  tout  ce  qu'elles  touchent.  Dans  l'homme, 
on  ne  voyait  plus  qu'un  corps,  et  dans  le  soldat  qu'une  ma- 
chine qu'on  ne  pouvait  mouvoir  que  par  des  moyens  physi- 
ques. On  oubliait  que  l'homme  est  intelligence,  et  môme  plus 
intelligence  à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée.  C'est 
une  vérité  que  les  factieux  ont  sentie  et  dont  ils  ont  tiré  un 
prodigieux  avantage.  Les  faiseurs,  genre  d'hommes  qui  four- 
mille dans  une  société  en  dissolution,  ne  voyaient  de  bons 
soldats  que  chez  quelques  nations  dont  le  soldat  ne  fait  pas  de 
chansons  et  ne  dit  pas  de  bons  mots  :  mais  ils  ne  s'arrêtaient 
qu'à  l'écorce;  ils  ne  voyaient  de  cause  que  la  canne  du  caporal, 
et  d'eff'et  que  Timmobilité  du  soldat.  S'ils  eussent  cherché  à  le 
voir  ailleurs  qu'à  la  parade  et  à  la  manœuvre,  ils  auraient  ap- 
pris qu'une  administration  prudente  ne  néglige  pas  le  moral 
de  l'homme,  et  qu'une  administration  ferme  commande  tout 
aux  hommes,  et  même  la  religion.  L'exemple,  l'habitude,  le 
tempérament,  peuvent  rendre  le  soldat  brave;  la  religion  seule 

10. 
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le  rendra  fidèle,  et  les  gouvernements  auront  à  l'avenir  besoin 
de  la  fidélité  du  soldat  plus  encore  que  de  sa  valeur.  Au  reste, 
les  principes  religieux  tiennent  à  la  première  éducation,  et  ce 
n'est  pas  au  régiment  qu'il  faut  pour  la  première  fois  en  parler 
au  soldat.  Ce  que  j'ai  dit  de  l'armée  de  terre  peut  s'appliquer  à 
larmée  navale.  Même  immutabilité  dans  les  principes,  même 
respect  pour  les  formes,  même  surveillance  sur  la  jeunesse, 
mêmes  égards  pour  l'ancienneté,  même  soin  d'inspirer  à  l'offi- 
cier comme  au  soldat  du  respect  pour  la  religion  et  des  mœurs 
décentes. 

Dans  le  service  de  terre,  on  peut,  dans  tous  les  temps,  mon- 
trer du  zèle  et  de  l'aptitude;  mais  ce  n'est  proprement  qu'à  la 
guerre  qu'on  peut  faire  preuve  de  talents.  Dans  le  service  de 
mer,  dont  la  théorie  est  calculée,  et  la  pratique  journalière,  on 
peut,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  développer,  même  pendant  la 
pais,  des  talents  distingués  que  l'administration  doit  encou- 
rager. Ainsi  elle  doit  avancer  les  élèves  de  la  marine,  suivant 
leur  application  et  leurs  connaissances,  et  sans  avoir  égard  à 
la  date  de  leur  admission;  tandis  que,  dans  le  service  de  terre, 
les  cadets,  à  sagesse  égale  de  conduite,  doivent  être  avancés 
suivant  leur  rang  d'ancienneté.  Dans  l'armée  de  terre,  on  ne 
peut  pas,  dans  l'officier  en  activité  de  service,  séparer  le  grade 
des  fonctions;  dans  l'armée  navale,  on  peut  être  capitaine  de 
vaisseau  sans  avoir  de  vaisseau  à  commander.  La  raison  de 
cette  différence  est  sensible.  Dans  le  service  de  terre,  uli  com- 
mandant de  corps  est  subordonné  à  des  mouvements  généraux 
qu'il  est  toujours  forcé  de  suivre,  parce  qu'il  ne  peut  ignorer 
les  ordres  qui  lui  en  transmettent  la  direction,  ni  éprouver, 
pour  s'^'  conformer,  que  des  obstacles  prévus  et  possibles  à 
vaincre. 

Mais  le  capitaine  de  vaisseau,  moins  dépendant  des  hommes, 
parce  qu'il  est  plus  dépendant  des  éléments,  n'a  souvent  de 
conseil  à  prendre  que  de  lui-même,  ni  d'ordres  à  recevoir  que 
de  sa  volonté.  Or,  un  vaisseau  est  par  lui-même  et  par  les 
hommes  et  les  choses  qu'il  contient,  une  propriété  précieuse 
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de  l'État,  que  l'adaiinistralion  ne  doit  conOcr  qu'à  des  talents 
connus  dans  la  théorie,  et  éprouvés  dans  la  pratique.  Ainsi,  si 
l'ancienneté  donne  les  grades,  le  mérite  doit  distribuer  les 
commandements  :  mais  si  la  faveur  les  distribue,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  alors  l'administration  est  responsable  en- 
vers la  société  des  fautes  de  ses  protégés,  et  il  vaudrait  mieux 
alors  suivre,  même  pour  les  commandements,  l'ordre  du  ta- 
bleau. Les  choix  seraient  meilleurs,  car  les  gens  de  mérite 
parviendraient  à  leur  tour;  l'administration,  et  cas  d'insuccès, 
aurait  une  excuse,  et  la  préférence  ne  découragerait  pas  le  mé- 
rite. L'ordre  du  tableau,  suivi  à  la  rigueur,  peut  empêcher  les 
talents  de  naître,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut  regretter  des  talents 
qu'on  ne  connaît  pas;  mais  les  choix  de  faveur  étouffent  les 
talents  développés  et  connus.  Il  est  dans  la  nature  des  choses, 
que  l'homme  à  talents  conseille,  gouverne  l'homme  médiocre 
que  l'ancienneté  place  avant  lui;  mais  il  est  dans  la  nature  du 
cœur  humain  qu'il  s'éloigne  du  sot  présomptueux  que  la  faveur 
lui  préfère,  et  peut-être  qu'il  voie  ses  fautes  avec  un  secret 
plaisir;  car  l'homme  à  talents  peut  se  soumettre  à  être  com- 
mandé par  un  homme  médiocre,  mais  il  ne  peut  souffrir  d'être 
ballotté  avec  un  sot. 

Il  s'était  fait,  en  France,  plusieurs  changements  dans  l'or- 
ganisation de  la  marine.  J'ignore  s'ils  étaient  nécessaires.  Je 
lis  dans  le  plus  judicieux  de  nos  historiens,  Hénault,  à  l'an- 
née 1681.  «  Ordonnance  de  la  marine,  que  les  Anglais  ont 
»  regardée  comme  un  chef-d'œuvre,  et  qu'ils  ont  copiée.  »  Il 
serait  intéressant  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux  peuples 
qui  y  a  fait  le  plus  de  changements,  du  Français  pour  qui  elle 
a  été  faite,  ou  de  l'Anglais  qui  n'a  fait  que  l'adopter.  Il  serait 
singulier,  mais  il  serait  possible  que  ce  fût  le  Français  qui  s'en 
fût  le  plus  écarté. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  le  corps  de  la  marine  avait  quelque 
chose  à  gagner  du  côté  de  l'esprit  particulier  de  sa  profession, 
après  la  manière  distinguée  dont  il  a  généralement  servi  pen- 
dant la  dernière  guerre  :  mais  du  côté  de  l'esprit  public,  il  est 


;^60  THÉORIE 

au-dessus  de  tout  éloge.  Il  est  diflBcile  de  méconnaître,  dans  la 
pureté  de  ses  principes  et  l'unanimité  de  sa  conduite  dans  les 
circonstances  présentes,  l'influence  de  l'exemple  qu'ont  donné 
les  anciens  ofliciers  et  du  respect  qu'ils  inspiraient  à  la  jeu- 
nesse; et  c'est  un  avertissement  pour  l'administration. 

Dans  ce  moment,  l'affreuse  nouvelle  des  désastres  de  Qui- 
beron  parvient  dans  ma  retraite  ..  La  plume  tombe  des  mains, 
l'expression  manque  au  sentiment  et  plus  encore  à  la  pensée; 
un  seul  jour  voit  périr  l'élite  de  la  marine  Française;  six  cenls 
héros  sont  égorgés,  à  la  vue  de  leurs  foyers,  contre  la  foi  d'une 
capitulation,  que,  dans  leurs  guerres  furieuses,  des  sauvages 
eussent  respectée.  Le  ciel  et  l'enfer  semblent  s'être  réunis  sur 
ce  petit  coin  de  terre  pour  étonner  l'univers  par  le  spectacle  de 
tous  les  forfaits  et  de  toutes  les  vertus.  Clergé  de  France,  no- 
blesse Française,  professions  sociales,  conservatrices  de  la  so- 
ciété religieuse  et  de  la  société  politique,  je  vous  reconnais  à  la 
résignation  héroïque  du  minisire  de  la  religion,  comme  à  l'in- 
trépidité magnanime  du  guerrier!  Sans  doute,  des  revers  ordi- 
naires n'étaient  pas  dignes  de  vous;  et  pour  que  l'Europe  pût 
vous  apprécier,  il  vous  fallait  des  malheurs  aussi  grands  que 
vos  vertus!  Mais  quelle  fatalité  semble  poursuivre  la  marine 
Française!  Si  les  libérateurs  de  la  France  s'emparent  d'un  de 
ses  ports,  il  est  détruit  dans  leurs  mains;  s'ils  emploient  ses 
officiers  de  mer,  ils  périssent  sous  leurs  jeux;  si  la  guerre  civile 
s'allume  en  France,  son  théâtre  est  précisément  dans  ces  mêmes 
provinces,  d'où  elle  lirait  ses  meilleurs  matelots;  et  cette  guerre 
remarquable,  même  entre  les  guerres  civiles,  par  les  cruautés 
dont  elle  est  accompagnée,  consomme  dans  ces  malheureuses 
contrées  jusqu'à  l'espoir  de  la  population;  et  ces  républicains 
si  heureux  et  si  braves,  leur  courage  et  leur  fortune  les  aban- 
donnent sur  un  élément  sur  lequel  toutes  les  républiques  se 
sont  distinguées;  et  victorieux  sur  terre  de  tous  leurs  enne- 
mis, sur  mer,  ils  ne  peuvent  même  se  défendre  contre  leurs 
rivaux  ! 

Il  me  reste  à  parler  des  milices.  On  a  vu  que  la  société  em- 
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ploie  moins  l'homme  à  mesure  qu'il  est  plus  nécessaire  à  sa 
famille;  on  doit  en  conclure  1"  que  les  exemptions  de  milice 
dont  jouissaient  en  France  les  pères  et  les  aînés  de  famille 
étaient  dans  la  nature  de  la  société. 

2"  Que  la  levée  de  la  milice,  parmi  les  puînés  des  familles 
qui  n'étaient  pas  engagées  au  service  de  la  société  ou  sociales, 
était  dans  la  nature  de  la  société  :  car  tous  les  hommes,  toutes 
les  propriétés  doivent  un  service  quelconque  à  la  société. 

3"  Que  les  prêtres,  les  nobles,  les  magistrats,  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  une  profession  sociale  ou  à  l'étude  des  arts 
utiles,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  milice;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  servir  la  société  de  deux  manières  à  la  fois,  ou  dans 
deux  professions. 

4"  Que  les  domestiques  attachés  au  service  personnel  ou  de 
luxe  doivent  être  exempts  de  service  militaire,  parce  que  leurs 
maîtres  pajant  pour  eux  un  impôt,  achètent  leur  affranchisse- 
ment, et  qu'ils  ne  doivent  rien  à  la  société  comme  hommes, 
puisqu'elle  les  emploie  comme  propriété  par  l'impôt  qu'elle  en 
retire. 

Mais  si  la  levée  de  la  milice  était  dans  la  nature  de  la  société, 
pourquoi  le  peuple  la  voyait-il  généralement  avec  horreur? 
C'était  la  faute  de  l'administration. 

1^  Puisque  la  milice  était  une  fonction  militaire,  il  était  con- 
tre la  nature  des  choses  de  charger  de  sa  levée  des  officiers 
civils  :  elle  eût  infiniment  moins  révolté  la  jeunesse,  naturelle- 
ment guerrière,  si  elle  eût  été  accompagnée  de  formes  plus 
militaires,  et  confiée  à  des  officiers  respectables  par  leur  âge, 
distingués  par  leur  décoration,  moins  susceptibles  parleur  état 
et  leurs  habitudes  des  reproches  que  le  peuple,  toujours  injuste, 
faisait  à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

2°  L'administration,  en  faisant  dépendre  la  nécessité  de  ser- 
vir l'Etat  d'un  billet  noir,  semblait  regarder  les  miliciens 
comme  des  coupables  qu'il  fallait  décimer,  et  que  le  sort  dé- 
vouait au  supplice.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  gouverne  les 
hommes.  C'est  une  insigne  maladresse  à  l'administration,  de 
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reudre  révoltante,  par  les  formes,  une  chose  honorable  en  elle- 
même,  mais  qui  présente  des  côtés  fâcheux.  Toutes  les  fois 
qu'on  présentera  quelque  chose  aux  hommes  sous  la  forme  de 
punition  et  de  contrainte,  on  est  sûr,  quoi  que  ce  puisse  être, 
de  le  leur  rendre  odieux.  Ce  n'est  pas  une  peine,  mais  un  hon- 
neur de  servir  sa  patrie  :  donc  il  ne  faut  pas  en  faire  un  châti- 
ment; donc  il  faut  en  faire  un  honneur;  donc  il  ne  faut  pas 
préférer  les  mauvais  sujets  pour  en  faire  des  miliciens,  comme 
on  le  faisait  quelquefois.  Les  mauvais  sujets  ne  sont  bons  à 
rien,  et  ne  sont  propres  à  aucun  état  :  c'est  contre  eux  que  la 
société  a  établi  des  lois,  des  peines  et  une  force  publique. 
D'ailleurs  un  mauvais  sujet  milicien  en  est  beaucoup  plus 
mauvais  sujet,  parce  qu'il  se  regarde  comme  indépendant  de 
sa  famille  et  de  toute  police,  et  qu'il  est  plus  insolent  et  plus 
dangereux. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'administration  change  ses  formes, 
si  elle  veut  changer  les  idées  du  peuple.  La  milice  est  regardée 
comme  une  peine,  il  faut  en  faire  une  récompense;  elle  est 
odieuse,  elle  deviendra  honorable;  elle  est  occasion  de  violences 
et  de  querelles,  elle  peut  devenir  moyen  d'instruction  et  de 
répression. 

V  II  faut  que  le  peuple  soit  bien  convaincu  qu'on  n'admettra 
que  de  bons  sujets  dans  la  milice;  et  pour  cela,  tous  ceux  qui 
seront  admis  à  concourir  seront  assistés  par  leurs  parents  ou 
curateurs,  qui  attesteront  les  vertus  domestiques  du  sujet,  je 
veux  dire  son  respect  à  leur  égard. 

2"  Il  serait  porteur  dun  certificat  des  officiers  municipaux, 
visé  dans  les  campagnes  par  le  correspondant  de  l'intendant, 
qui  attesterait  ses  vertus  publiques,  je  veux  dire  son  amour 
pour  le  travail  et  sa  bonne  conduite  dans  la  commune. 

3"  Il  produirait  un  certificat  du  curé,  qui  attesterait  uni- 
quement ses  vertus  religi.;uses,  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  sa  pre- 
mière communion  et  quil  est  assidu  aux  offices  de  l'Église 
les  dimanches  et  fêles.  Si  vous  voulez  répandre  partout  un  es- 
prit de  religion,  il  faut  mettre  la  religion  à  tout. 
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Ces  certificats  de  bonne  conduite  domestique,  politique  et 
religieuse  dans  la  jeunesse,  seraient  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  des  fonctions  publiques  dans  sa  commune;  le  jeune 
homme   les  présenterait,  comme  le  soldat  montre  un  bonne 
cartouche;  et  pour  peu  que  l'administration  y  mît  de  la  suite  et 
de  l'adresse,  celui  qui  ne  pourrait  pas  présenter  ces  attestations 
trouverait  difficilement  à  se  marier.  Si  l'on  demande  pour  le 
tirage  de  la  milice  des  conditions  morales,  il  faut  supprimer 
toute  autre  qualité  physique  qu'un  corps  sain   On  peut  exiger 
une  taille  déterminée  de  celui  qui  s'engage  volontairement;  il 
ne  remplit  pas  un  devoir,  il  embrasse  la 'profession  des  armes 
comme  il  aurait  embrassé  toute  autre  profession;  mais  le  mi- 
licien remplit  un  devoir,  et  il  est  contre  la  nature  des  choses 
que  l'homme,  dont  le  devoir  est  de  servir  l'État,  en  soit  em- 
pêché, parce  qu'il  n'a  pas  cinq  pieds  deux  pouces.  La  milice, 
si  l'on  veut,  sera  un  peu  moins  élevée,  mais  l'institution  sera 
excellente,  et  il  en  résultera,  à  la  longue,  dans  la  nation,  un 
esprit  général  de  dévouement  à  l'Etat,  d'estime  pour  la  pro- 
fession militaire,  de  respect  pour  la  religion  et  les  mœurs. 

Je  n'envisage  cette  inslilulion  que  sous  le  rapport  du  per- 
fectionnement de  l'homme  moral.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
pour  une  administration  habile  et  vigilante  des  moyens  de 
perfectionner  l'homme  même  physique  :  ces  moyens  sont  :  1" 
la  répression  du  libertinage,  que  les  petites  villes  commerçantes 
et  fabricantes  répandent  dans  les  campagnes;  2"  ïa  modicité 
des  dots  des  femmes,  qui  fait  qu'on  s'attache  plus  aux  avan- 
tages extérieurs;  3°  le  soin  de  la  première  éducation  physique 
des  enfants;  4°  l'emploi  des  jeunes  gens  pour  les  travaux  cham- 
pêtres, plutôt  que  pour  les  occupations  sédentaires. 
Je  reviens  à  la  levée  de  la  milice. 

Lorsque  toutes  les  conditions  que  j'ai  exigées  seraient  rem- 
plies, on  pourrait  faire  tirer  au  sort;  et  ce  serait  moins  des 
criminels  qui  mettent,  en  tremblant,  la  main  dans  l'urne  fa- 
tale, que  des  joueurs  qui  attendent  que  la  roue  de  fortune  leur 
donne  un  billet  gagnant.  Peut-être  conviendrait-il  que  le  mi- 
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licieu  portât  une  marque  dislinctive  pendant  tout  le  temps  de 
son  service,  marque  peu  dispendieuse,  dont  l'État  ferait  les 
frais;  peut-être  encore  serait-il  possible  de  combiner  l'insti- 
tution de  la  milice  en  France  avec  celle  qui  est  établie  dans 
quelques  États  d'Allemagne  pour  la  cavalerie,  et  d'avoir  des 
régiments  effectifs  de  cavalerie  qui  seraient  fournis  par  les 
communes,  qui,  au  lieu  de  donner  tous  les  ans  un  milicien, 
fourniraient  tous  les  huit  ans  un  cavalier  équipé,  avec  son 
cheval,  dont  elles  répondraient.  Au  bout  de  huit  ans,  ce  cava- 
lier serait  fidèlement  renvoyé  à  sa  commune,  môme  lorsqu'il 
voudrait  continuer  de  servir  :  mais  rien  n'empêcherait  que 
la  commune,  par  un  nouveau  choix,  ne  le  renvoyât  au 
régiment. 

Le  service  de  la  cavalerie  est  plus  du  goût  de  la  nation, 
parce  qu'il  est  plus  constitutionnel;  il  est  plus  constitutionnel, 
parce  qu'il  est  plus  défensif  qu'offensif.  Un  État  ne  se  défend 
contre  l'invasion  qu'avec  de  la  cavalerie,  il  ne  fait  des  con- 
quêtes durables  qu'avec  de  l'infanterie.  Aussi  remarquez  que, 
dans  les  révolutions  des  États  monarchiques,  la  cavalerie  est 
la  dernière  séduite. 

On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir  si  les  compa- 
gnies de  cavalerie  devaient  mi  non  appartenir  au  capitaine  en 
propriété.  Les  faiseurs  décident  d'une  manière,  et  la  constitu- 
tion d'une  autre.  Ceux-là  mettent  au-dessus  de  tout  la  tenue 
du  cavalier  et  la  perfection  de  la  manœuvre.  Mais  la  constitu- 
tion estime  l'homme  plus  que  l'habit,  et  les  sentiments  plus 
que  les  évolutions.  Or  il  est  certain  que  les  cavaliers  étaient 
mieux  choisis  et  plus  surveillés,  lorsque  l'officier  avait  intérêt 
à  les  choisir  et  à  les  surveiller.  On  voyait  alors  dans  la  cava- 
lerie des  jeunes  gens  d'une  espèce  qui  y  étaient  beaucoup  plus 
rare  aujourd'hui,  et  que  les  parents  avaient  confiés  à  un  offi- 
cier voisin  et  connu.  Des  cavaliers  ainsi  choisis  n'auraient  ni 
trahi,  ni  livré,  ni  tué  leurs  officiers.  Celte  formation  était  d'au- 
tant plus  conforme  à  la  constitution,  qu'elle  rappelait  le  temps 
où  la  noblesse   marchait  au  combat  avec  ses  vassaux.  Elle 
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n'avait  en  soi  aucun  inconvénient,  mais  l'administration  ne  la 
surveillait  pas,  et  les  abus  s'y  étaient  glissés.  Alors  on  la  dé- 
truisit; car  en  France  on  ne  savait  que  détruire,  et  l'on  ne 
savait  ni  maintenir  ni  corriger.  L'administration  faisait 
comme  un  homme  qui  rebâtirait  sa  maison,  parce  qu'il  y  a 
des  gouttières.  La  guerre  se  fait  mieux,  dit-on,  lorsque  les 
compagnies  appartiennent  à  l'Etat.  Ne  se  désabuscra-t-on 
jamais  de  regarder  la  France  comme  un  État  conquérant?  La 
France  est  plus  constituée  qu'aucune  autre  nation  :  donc  elle 
est  plus  qu'aucune  autre  nation  dans  les  bornes  que  la  nature 
lui  a  marquées;  donc  elle  a  plus  à  conserver  qu'à  acquérir; 
donc  ses  institutions  militaires  doivent  être  plus  défensives 
qu'offensives.  Mais  parce  qu'elle  a  moins  à  craindre  du  dehors, 
elle  a  plus  à  craindre  du  dedans.  Je  l'ai  déjà  dit  :  une  société 
constituée  ne  peut  périr  que  par  elle-même  :  donc  la  France 
doit  perfectionner  son  administration  intérieure;  donc  l'admi- 
nistration doit  diriger  toute  son  attention  vers  le  moral  de 
l'homme,  parce  que  le  moral  de  l'homme,  surtout  après  une 
révolution,  est  à  la  fois  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  société 
et  le  moyen  le  plus  puissant  de  l'administration. 

Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  parler  des  maréchaussées. 
Cette  institution  excellente,  particulière  à  la  France,  à  ce  que 
je  crois,  y  maintenait  Tordre  et  la  tranquillité.  On  me  dira 
peut-être  qu'il  n'en  existe  pas  en  Allemagne;  mais  on  ne  fait 
pas  attention  que  le  grand  nombre  des  souverainetés  y  multi- 
plie, d'une  autre  manière,  la  force  publique. 

L'administration  avait  très-bien  fait  de  mettre  cette  troupe 
sur  un  pied  militaire;  car,  puisqu'elle  est  force  publique,  elle 
doit  en  avoir  tous  les  caractères;  et  ce  n'est  que  par  la  rigueur 
de  la  discipline  militaire  la  plus  sévère,  qu'on  peut  retenir 
dans  l'esprit  et  les  habitudes  de  leur  profession  des  soldats  ca- 
saniers, dispersés  dans  les  campagnes  par  petites  troupes  et 
sans  réunion  habituelle.  Mais,  1°  parce  qu'elle  était  sur  un 
pied  militaire,  elle  se  croyait  quelquefois  dispensée  d'obéir,  ou 
n'obéissait  qu'à  regret  aux  réquisitions  des  officiers  civils;  et 
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elle  alléguait  ou  attendait  des  ordres  tardifs  de  chefs  souvent 
éloignés. 

2°  L'arrangement  par  lequel  le  cavalier  était  chargé  du 
remplacement  de  son  cheval  au  moyen  d'une  somme  trop  mo- 
dique aujourd'hui,  nuisait  au  bien  du  service,  en  ce  que  le  ca- 
valier craignait  toujours  d'excéder  son  cheval,  et  que  l'officier 
craignait  par  la  même  raison  de  l'envoyer  trop  souvent  en 
course.  Il  ne  faut  pas  donnera  forfait  \q  maintien  de  l'ordre 
public,  ou  bien  il  faut  créer  une  chambre  d'assurance  contre 
les  révolutions. 

3"  Les  cavaliers  étaient  trop  jeunes.  Ils  avaient  quelquefois 
toutes  les  passions  de  la  jeunesse  avec  toute  la  Oerté  du  métier, 
et  ils  pouvaient  être  cause  ou  occasion  de  désordre,  eux  qui 
étaient  faits  pour  le  réprimer. 

4"  Par  cette  même  raison,  ils  se  mariaient  presque  tous,  et 
le  mariage  était  plus  contraire  à  leurs  fonctions  qu'à  la  pro- 
fession de  soldat  de  ligne.  Une  fois  mariés,  on  ne  pouvait,  sans 
dureté,  les  éloigner  de  leur  famille,  ni  éloigner  leur  famille, 
en  déplaçant  son  chef  des  lieux  où  étaient  ses  parents,  ses  habi- 
tudes, quelquefois  ses  moyens  de  subsistance.  Le  soin  de  sa 
famille  distrayait  le  cavalier  de  son  état,  et  faisait  qu'il  cher- 
chait à  faire  des  épargnes  aux  dépens  de  sa  tenue,  de  sa  nour- 
riture et  de  celle  de  son  cheval,  ou  des  profits  aux  dépens  de 
son  devoir.  Le  cavalier  marié  contractait  avec  les  habitants 
des  liaisons  de  parenté  et  d'amitié,  nuisibles  au  bien  du  ser- 
vice. 

Il  faudrait  qu'un  cavalier  eût  servi  au  moins  seize  ans,  et 
qu'il  fût  âgé  au  moins  de  trente-cinq  ans,  parce  que  cette 
fonction  demande  à  la  fois  de  la  force  et  de  la  prudence,  et 
que,  si  le  cavalier  tire  sa  force  de  ses  armes  et  de  ses  habi- 
tudes, son  âge  seul  peut  lui  donner  la  prudence. 

La  paie  du  cavalier  doi(  être  avantageuse,  parce  que  cette 
place  doit  être  récompensée.  On  ne  devrait  recruter  la  maré- 
chaussée que  dans  les  troupes  à  cheVal.  Le  soin  des  chevaux, 
la  nature  du  service  le  demande.  D'ailleurs  il  me  semble  qu'on 
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peut  trouver  plus  aisément  dans  le  cavalier  les  qualités  phy- 
siques ou  les  talents  acquis  que  demandent  des  fonctions  pour 
lesquelles  il  faut  savoir  au  moins  lire  et  écrire. 

On  a  proposé  de  créer  une  maréchaussée  à  pied,  unique- 
ment parce  qu'il  y  en  avait  une  à  cheval,  et  pour  faire  quelque 
chose. 

L'institution  serait  détestable,  parce  qu'elle  ne  serait  point 
considérée;  aux  yeux  du  peuple  ces  soldais  de  police  à  pied  ne 
paraîtraient  que  des  recors.  Le  paysan  ôte  son  chapeau  au 
cavalier,  il  ne  regarderait  pas  l'autre. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  changer  l'organisation  de  la 
maréchausée;  mais  il  y  en  a  mille  pour  l'occuper  beaucoup.  Les 
cavaliers  oisifs  deviennent  libertins  dans  les  villes,  et  chasseurs 
dans  les  campagnes.  Occupez  le  cavalier,  usez  les  chevaux; 
l'administration  ne  doit  jamais  craindre  de  consommer  les 
hommes  ni  les  choses  pour  l'intérêt  de  la  société. 

L'administration  accordait  quelquefois  un  peu  légèrement 
des  ordres  de  désarmement  général  dans  tout  un  canton.  Il 
faut  être  très-circonspect  pour  solliciter  comme  pour  accorder 
de  pareils  ordres.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  une  arme 
chez  lui,  pour  défendre  sa  maison  des  voleurs,  ou  ses  pro- 
priétés des  animaux  malfaisants.  Mais  s'il  en  fait  un  autre 
usage,  il  en  doit  compte  à  la  loi;  et  il  vaut  mieux  employer, 
pour  l'en  punir,  la  justice  que  la  force.  Dans  une  société 
constituée,  la  justice  doit  faire  beaucoup,  et  la  force  peu. 


CHAPITRE    III. 

MARQUES  DISTINCTIVES. 


Dans  les  républiques,  surtout  démocratiques,  où  les  gens  en 
place  exercent  leur  pouvoir  particulier,  il  ne  faut  pas  de 
marques  distinctives,  qui  éveilleraient  dans  le  citoyen  l'envie 
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d'exercer  aussi  son  pouvoir,  en  lui  en  montrant  le  symbole;  et 
l'on  appelle  simpli(  ilé  et  modestie  ce  qui  est  prudence  et  néces- 
site. A  Rome  cependant,  les  marques  extérieures  des  fonctions 
publiques  étaient  extrêmement  multipliées;  parce  que  Rome, 
constituée  originairement  en  monarchie,  en  avait  retenu 
l'esprit  et  les  institutions;  et  c'est  ce  qui  fut  une  des  causes  de 
ses  progrès. 

Dans  une  société  constituée,  où  le/)OMioirest  \e pouvoir  gé- 
néral, il  faut  qu'il  paraisse  à  l'extérieur,  parce  tous  doivent 
jouir  de  ce  qui  appartient  à  tous.  L'empire  que  ces  signes 
extérieux  du  pouvoir  ont  sur  les  hommes  est  irrésistible,  et 
cela  doit  être;  car,  lorsque  le  pouvoir  général  se  montre  aux 
yeux,  on  le  suppose  accompagné  de  la  force,  pmsqii  un  pouvoir 
sans  force  n'est  pas  un  pouvoir. 

Ces  marques  extérieures  du  pouvoir,  qui  avaient  tant  d'effet 
en  France,  lorsqu'elles  étaient  le  symbole  du  pouvoir  général 
de  la  société,  n'ont  servi,  dans  la  révolution,  qu'à  consacrer 
des  forfaits  par  leur  présence;  parce  que,  dans  la  république, 
elles  n'ont  plus  été  que  le  signe  du  pouvoir  particulier  de  quel- 
ques hommes. 

Quel  doit  être  l'objet  des  marques  distinctives? 

1  -  Elles  doivent  désigner  le  pouvoir. 

2"  Elles  doivent  distinguer  les  fonctions. 

Ainsi  il  faut  une  marque  distinctive  générale  pour  dis- 
tinguer, dans  la  société,  ceux  qui  commandent  de  ceux  qui 
obéissent; 

Et  une  marque  particulière  qui  désigne  quelle  espèce  de 
commandement  ou  de  supériorité  l'on  exerce. 

Toutes  les  fonctions  publiques  ont  cela  de  commun,  qu'elles 
imposent  le  devoir  de  commander,  et  supposent  le  devoir 
d'obéir,  car  dans  une  société  constituée  il  n'existe  pas  de  droits^ 
il  n'y  a  que  des  devoirs  '. 

'  Ce  n'est  que  pour  me  conformer  aux  manières  déparier  usitées  que  j'ai 
oraployé  quelquefois  le  mot  droits  :  il  est  partout,  dans  cet  ouvrage,  synonyme 
de  devoirs. 
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Dans  le  militaire,  le  général  commande,  et  le  dernier  officier 
(  ommande,  et  l'un  doit  être  obéi  comme  l'autre. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  le  Parlement  ou  cour  du  roi  juge 
souverainement;  et  le  premier  juge  ou  cour  du  seigneur  juge 
lussi  souverainement,  puisqu'il  juge  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à une  somme  déterminée,  et  les  sentences  de  la  cour  du  sei- 
ixneur  doivent  être  exécutées  comme  les  arrêts  de  la  couràyx  roi. 

Si  toutes  les  fonctions  publiques  imposent  le  devoir  de  com- 
mander et  supposent  le  devoir  d'obéir,  il  faut  une  marque 
distinctive  commune  à  toutes  les  fonctions  publiques,  qui 
annonce  le  devoir  de  commander,  et  prescrive  par  conséquent 
le  devoir  d'obéir. 

Cette  marque  distinctive  générale  doit  être  égale  pour  toutes 
les  fonctions,  puisque  toutes  les  fonctions  imposent  le  même 
devoir  de  commander,  et  supposent  le  même  devoir  d'obéir. 

Cette  marque  doit  être  précieuse  sans  être  chère,  et  visible 
sans  être  embarrassante;  elle  doit  être  emblématique,  parce 
qu'il  faut,  en  parlant  aux  sens,  dire  quelque  chose  à  Vesprit  et 
surtout  au  cœur. 

Cette  marque  distinctive  serait  l'anneau  d'or  pour  toutes  les 
fonctions  militaires  brevetées  du  roi,  et  qui  supposent  un 
commandement  militaire,  et  pour  toutes  les  fonctions  judi- 
ciaires qui  ont  un  exercice  quelconque  de  souveraineté  ou  de 
dernier  ressort. 

Ainsi  je  ne  le  donnerais  pas  à  ceux  qui  remplissent,  auprès 
des  armées,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  économiques,  ni  à  ceux  qui  exercent,  auprès  des 
tribunaux,  des  fonctions  sabalternes,  quelle  que  puisse  être 
leur  importance  et  la  finance  de  leurs  charges. 

Le  roi,  source  de  toute  autorité  militaire  et  judiciaire, 
porterait  le  double  anneau  entrelacé.  Ce  serait  la  marque 
distinctive  de  la  royauté,  parce  que  ce  serait  le  symbole  de 
l'accord  de  la  force  et  de  la  justice,  accord  qui  constitue  le 
pouvoir  royal  de  la  société. 

Personne  ne  pourrait  partager  cette  marque  avec  le  mo- 
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narque;  parce  que  toute  autre  personne,  un  pair,  par  exemple, 
n'est  pas  militaire  au  ParlemerU  ni  juge  à  l'armée  :  mais  le 
roi  est  toujours  et  partout  le  chef  de  la  force  armée  et  la  source 
de  la  justice. 

La  marque  distinctive  de  l'anneau  d'or  est  précieuse  sans 
être  chère,  et  visible  sans  être  embarrassante;  elle  est  emblé- 
matique, puisque,  portée  immédiatement  sur  le  corps,  elle 
présente  à  Vesprit,  et  plus  encore  au  cœur  l'idée  de  l'union 
inséparable  de  la  personne  el  des  fonctions,  des  fonctions  et 
du  pouvoir  dont  elles  émanent;  et  c'est  pour  cette  raison  que 
l'anneau  est,  chez  toutes  les  nations,  le  symbole  de  l'union  la 
plus  intime  qui  puisse  exister  sur  la  terre,  celle  de  l'homme  et 
de  la  femme. 

L'anneau  d'or  était  chez  les  Romains  la  marque  distinctive 
de  cet  ordre  qui  exerçait  à  la  fois  des  fonctions  militaires  et  ju- 
diciaires. Or,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  partie  extérieure 
et  symbolique  des  fonctions  publiques,  les  Romains  n'ont  rien 
laissé  à  imaginer. 

Il  y  a  des  troupes  en  Europe,  chez  lesquelles  le  général  a 
la  canne,  et  le  caporal  a  la  canne  aussi;  mais  cette  marque, 
dangereuse  avec  la  vivacité  française,  contraire  aux  mœurs 
d'une  société  constituée,  c'est-à-dire  contraire  à  la  constitution, 
présente  plutôt  l'idée  de  la  force  que  l'emblème  du  pouvoir. 

Le  noble  porterait  l'anneau  d'or,  parce  qu'en  sa  qualité  de 
noble,  et  par  sa  seule  existence,  il  est  toujours  en  fonctions. 

Les  bas  officiers  porteraient  l'anneau  d'argent,  parce  qu'ils 
sont  autorité  militaire,  et  que  leur  autorité  n'émane  pas  direc- 
tement du  pouîjoir  général,  puisqu'ils  ne  sont  pas  brevetés. 

Le  don  de  l'anneau  serait  l'investiture  de  la  fonction;  la 
perte  de  l'anneau  en  serait  la  dégradation;  l'investiture  comme 
la  dégradation  pourraient  être  accompagnées  de  quelques- 
unes  de  ces  cérémonies  religieuses  que  nos  pères,  qui  croyaient 
une  âme  à  l'homme  et  un  Dieu  à  l'univers,  avaient  si  fort 
multipliées  dans  la  réception  des  chevaliers  et  dans  leur  dé- 
gradation. 
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Il  me  semble  que  cette  marque  distinctive,  que  le  bas  offi- 
cier porterait  comme  l'officier  supérieur,  l'officier  particulier 
comme  l'officier  général,  l'officier  général  comme  le  roi;  que 
le  juge  inférieur  porterait  comme  le  magistrat  en  cour  sou- 
veraine, et  celui-ci  comme  le  roi,  serait  bien  propre  à  donner 
à  l'homme  une  haute  idée  de  ses  fonctions,  et  à  lui  inspirer 
ce  respect  pour  soi-même  et  pour  son  état,  qui  ne  manque 
jamais  d'en  imposer  à  l'inférieur,  et  qui,  mieux  que  les  châ- 
timents ou  la  morgue,  maintient  la  subordination  et  dispose  à 
l'obéissance. 

Cette  distinction  s'étendrait  à  toutes  les  fonctions  publiques 
qui  impriment  caractère;  car  un  ministre  d'État,  un  ambas- 
sadeur, sont  toujours  ou  magistrats  ou  militaires,  et  l'ad- 
ministrateur suprême  d'une  province  est  toujours  un  magis- 
trat. 

J.  J.  Rousseau,  dans  son  Gouvernement  de  Pologne,  propose 
une  hiérarchie  de  grades  qu'il  distingue  par  des  plaques  de 
métal,  dont  la  valeur  spécifique  décroît  à  mesure  que  le  grade 
s'élève,  en  sorte  que  la  plaque  d'or  répond  au  grade  inférieur, 
et  la  plaque  de  fer  au  grade  supérieur.  C'est  une  sottise  philo- 
sophique, qui  est  contre  la  nature  des  êtres,  et  par  conséquent 
contre  la  raison.  Ne  dirait-on  pas  que  la  valeur  de  l'or,  com- 
parée à  celle  des  autres  métaux,  est  purement  arbitraire,  et 
qu'elle  ne  tient  pas  à  la  solidité,  à  la  ductilité,  à  l'homogénéité 
de  ses  parties?  Ah!  c'est  par  de  moins  petits  mojens  qu'on 
doit  inspirer  aux  hommes  le  mépris  des  richesses!  il  faut  que 
l'homme  connaisse  le  prix  de  l'or,  et  qu'il  lui  préfère  la 
vertu. 

2°  Non-seulement  il  faut  une  marque  distinctive  générale 
pour  désigner  le  pouvoir,  il  faut  encore  une  marque  distinc- 
tive particulière  pour  distinguer  les  fonctions;  car  il  est  dans 
la  nature  du  pouvoir  d'être  connu,  et  dans  la  nature  des  fonc- 
tions d'être  distinguées  entre  elles. 

Cette  distinction  doit  être  très-visible,  et  ne  peut  par  consé- 
quent être  que  dans  les  vêtements.  Elle  existe  en  France  pour 
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toutes  les  professions  sociales,  et  doit  être  soigneusement  main- 
tenue. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  doit  jamais  être  permis  a  Thomme 
d'église  ni  au  magistrat  de  quitter  le  costume  de  leur  état, 
parce  que  la  religion  et  la  justice  doivent  être  toujours  pré- 
sentes, et  qu'il  faut  que  le  peuple  contracte,  en  les  ayant  sans 
cesse  sous  les  yeux,  l'habitude  de  les  aimer;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  également  nécessaire  que  le  militaire  porte  continuel- 
lement le  sien,  parce  que  la  force  ne  doit  se  montrer  qu'au 
besoin,  et  qu'en  se  familiarisant  avec  elle,  le  peuple  peut  cesser 
de  la  craindre. 

Le  roi,  dans  les  cérémonies  publiques,  porte  un  costume  qui 
tient  à  la  fois  du  militaire  et  du  magistrat,  et  plus  du  magis- 
trat que  du  militaire;  parce  que  le  ^pouvoir  général  est,  relati- 
vement au  sujet,  plus  justice  que  force  :  peut-être  devrait-il 
porter  constamment  un  habit  qui  rappelât  cette  double  fonc- 
tion. 

Faut-il  une  marque  particulière  pour  distinguer  les  diffé- 
rents grades  dans  la  même  {>rofession  ? 

Cette  distinction  existe  en  France  dans  le  militaire,  où  des 
épaulettes  ou  autres  marques  caractérisent  les  différents  grades 
avec  une  précision  bien  minutieuse,  et  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  bien  inutile,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Dans  les  grades  militaires,  on  doit  distinguer  les  classes  et 
non  les  grades.  Je  m'explique  :  on  distingue  deux  classes  d'of- 
ficiers :  officiers  particuliers  d'un  corps,  officiers  généraux  de 
l'armée. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'organisation  militaire  de  distinguer 
les  officiers  particuliers  des  corps,  des  officiers  généraux  de 
l'armée;  parce  que  le  service  et  la  constitution  même  mettent 
entre  eux  cette  différence,  que  les  officiers  particuliers  n'ap- 
partiennent qu'à  un  corps,  et  les  officiers  généraux  à  toute 
l'armée. 

Toute  autre  distinction  me  paraît  fausse  et  puérile;  elle  ne . 
peut  avoir  été  imaginée  que  par  le  petit  esprit  et  par  l'orgueil; 
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et  elle  est  en  effet  une  nouveauté  dans  le  militaire  Français. 
Entrons  dans  le  détail.  Quel  est  le  but  de  cette  distinction  entre 
les  officiers  particuliers  d'un  même  corps? 

Ce  n'est  pas  sans  doute  d'apprendre  aux  officiers  d'un  même 
corps  ce  qu'ils  sont  dans  le  corps,  ou  de  l'apprendre  à  leurs 
soldats  :  officiers  et  soldats  du  même  corps,  tous  doivent  se 
connaître  entre  eux  :  celte  connaissance  est  même  un  des  prin- 
cipaux devoirs  de  l'officier.  Dans  toute  administration,  il  est 
plus  important  qu'on  ne  croit  que  le  supérieur  puisse  appeler 
l'inférieur  paj^  son  nom.  Il  acquiert  dès-lors  sur  lui  un  grand 
ascendant,  parce  que  tout  homme  est  flatté  d'être  connu,  sur- 
tout de  ses  supérieurs,  dont  la  connaissance  semble  lui  répon- 
dre de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  sa  personne  '. 

Le  but  de  cette  distinction  est-il  de  classer  entre  eux  des 
militaires  inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le  hasard  assemble 
à  une  table  d'hôte,  et  d'établir  entre  eux  des  rangs  et  une  pré- 
séance? Dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  celle  de 
l'âge  et  de  la  décoration  qui  l'exprime.  C'est  un  grand  incon- 
vénient politique  de  ces  distinctions  minutieuses,  qu'elles  ne 
laissent  pas  même  à  l'ancienneté  d'âge  la  ressource  d'une  mé- 
prise. 

Est-ce  d'apprendre  au  soldat  qu'il  doit  un  autre  respect  et 
une  autre  obéissance  au  lieutenant  qu'au  sous-lieutenant,  au 
capitaine  qu'au  colonel,  etc.?  Mais  s'il  y  avait  des  nuances  à 
marquer,  aux  yeux  du  soldat,  dans  la  subordination,  la  diffé- 
rence serait  à  l'avantage  du  supérieur  immédiat;  et  dans  la 
hiérarchie  des  grades,  l'inférieur  doit  reconnaître,  avant  tout, 
les  ordres  de  celui  qui  les  lui  transmet  sans  intermédiaire. 

Est-ce  enfin  d'avertir  les  gens  du  monde  de  mesurer  leurs 


'  Le  cardinal  de  Retz,  terrassé  dans  une  émeute  populaire,  par  un  homme 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et  au  moment  d'en  être  poignardé,  lui  cria  :  Ak! 
malheureux,  si  ton  père  te  voyait!  Cet  homme  crut  être  connu  du  cardinal,  et 
se  retira  tout  confus  et  en  lui  demandant  pardon.  C'est  un  des  traits  de  la  vie 
du  coadjuleur,  qui  prouve  le  plus  sa  profonde  connaissance  des  hommes,  et 
son  extrême  présence  d'esprit. 

II.  17 
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('«Tards  sur  les  soies  de  l'épaulelte?  L'âge,  les  décorations  donC 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  l'éducation  doivent  marquer  les 
nuances.  On  doit  souhaiter,  plus  qu'on  ne  doit  les  craindre,  les 
quiproquo  de  ce  genre.  Il  serait  heureux  qu'à  l'instruction,  à 
la  décence  des  manières,  a  la  sévérité  des  principes,  on  se  mé- 
prit sur  les  grades.  Le  jeune  officier,  qui  s'aperçoit  que  son 
crade  est  peu  considéré,  ne  le  respecte  pas  lui-même;  et  trop 
souvent  les  gens  du  monde,  et  particulièrement  les  femmes,  se 
permettaient  de  distinguer  les  épaulettes  d'une  manière  peu 
obliseante.  Tous  les  grades  doivent  être  considérés  par  les  gens 
du  monde,  parce  que  tous  les  grades  sont  utiles  à  la  société. 
Quant  à  la  considération  personnelle,  elle  n'est  pas  attachée  au 
grade,  et  le  brevet  du  roi  ne  la  donne  pas. 

Dans  la  profession  sénatoriale,  les  distinctions  entre  les 
offices  ne  sont  marquées  qu'à  l'audience.  Il  n'j  en  a  de  parti- 
culières que  pour  le  chef  de  la  compagnie,  ou  pour  celui  qui 
remplit  les  fonctions  éminentes  du  ministère  public. 

En  même  temps  que  l'on  s'attachait  en  France  à  distinguer 
les  grades  avec  une  précision  si  scrupuleuse,  le  petit  esprit 
s'exerçait  à  faire  disparaître  toute  distinction  extérieure  dans 
le  costume  entre  l'officier  et  le  soldat.  Des  idées  étroites  d'uni- 
formité l'emportaient  sur  des  considérations  morales  bien  au- 
trement importantes,  sur  la  nécessité  de  relever  le  supérieur 
aux  yeux  de  linférieur  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  parler 
à  \ esprit  et  frapper  les  sens.  Frédéric  donnait  à  l'officier  Prus- 
sien le  chapeau  bordé  et  l'écharpe  tissue  d'argent;  et  en 
France,  on  leur  ôtait  le  jabot  et  les  manchettes.  Il  faut  quelque 
chose  de  solide  et  de  riche  qui  relève  celui  que  son  physique 
ne  relève  pas  toujours.  Le  soldat  estimera  plus  l'officier  qui 
lui  paraîtra  opulent,  et  cette  estime  pour  la  richesse  n'est  pas 
immorale  en  elle-même,  puisqu'elle  est  dans  la  nature  de  la 
société.  L'homme  plus  propriétaire  est  en  quelque  sorte  plus 
social.  Il  ne  faut  pas  alléguer  des  motifs  d'économie;  il  n'y  a 
de  cher  que  ce  qui  est  inutile. 

11  y  a  d'autres  distinctions,  qui  ne  doivent  être  qu'acciden- 
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telles  :  ce  sont  celles  des  officiers  de  police  ou  municipaux. 
Une  commune  est  une  grande  famille;  l'autorité,  toujours  re- 
présentée et  extérieure,  y  deviendrait  insupportable,  si  les 
yeux  ne  s'y  accoutumaient  pas,  ou  vaine  et  sans  effet,  s'ils  s'y 
accoutumaient  trop.  Les  officiers  municipaux  ne  sont  que 
conseil  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions  :  ils  ne  de- 
viennent autorité  que  lorsqu'ils  ont  besoin  d'exiger  l'obéis- 
sance; alors  le  signe  extérieur  du  pouvoir  est  efficace,  parce 
qu'il  annonce  la  présence  de  la  force. 

J'aurais  proposé,  comme  très-convenable,  de  donner  l'an- 
neau d'or  aux  fonctions  religieuses  qui  donnent  charge  d'âmes^ 
si  je  n'eusse  craint  qu'on  ne  m'accusât  de  vouloir  civiliser  la 
religion,  ce  qui  est  bien  loin  de  ma  pensée.  Je  l'ai  dit  ailleurs, 
la  société  religieuse  et  la  société  politique  doivent  différer  par 
les  moyens,  parce  qu'elles  s'accordent  dans  le  but.  Au  reste,  la 
distinction  de  l'anneau  est  connue  dans  les  fonctions  éminentes 
du  ministère  de  la  religion,  et  c'est  une  raison  de  plus  au 
gouvernement  civil  pour  l'adopter.  Dans  l'administration  ec 
clésiastique,  tout  ce  que  la  nature  de  la  société  a  établi  est 
parfait.  En  Egypte,  qui  nous  a  offert  le  type  de  la  constitution 
politique  des  sociétés,  «  les  prêtres  et  les  soldats,  dit  Bossuet, 
»  avaient  des  marques  d'honneur  particulières.  » 


CHAPITRE    IV. 

CHATIMENTS,  RÉCOMPENSES. 

La  société  emploie  pour  sa  conservation  les  peines  et  les 
récompenses,  et  elles  sont  dans  la  nature  de  la  société,  parce 
qu'elles  sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

L'homme  a  des  affections  :  il  faut  donc  se  servir  de  ses  affec- 
tions pour  le  gouverner.  Il  s'aime  lui-même;  donc  il  veut  sa 
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conservation  ou  ce  qui  lui  est  utile;  donc  il  craint  sa  destruc- 
tion, ou  ce  qui  peut  lui  nuire;  donc  il  faut  le  porter  au  bien 
par  l'espoir  de  la  récompense,  et  le  détourner  du  mal  par  la 
crainte  du  châtiment. 

Quelles  sont  les  actions  que  la  société  doit  punir,  quelles 
sont  celles  quelle  doit  récompenser? 

11  faut  revenir  à  la  distinction  de  famille  et  de  société, 
d'homme  naturel  et  d'homme  politique  ou  social  *. 
Un  principe  vrai  est  toujours  un  principe  fécond. 
La  société  politique  ne  peut  punir  ou  récompenser  que 
l'homme  qui  lui  appartient,  l'homme  politique  ou  social,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  peut  punir  ou  récompenser  que  les  actions 
qui  viennent  à  sa  connaissance,  ou  par  la  plainte  d'une  partie 
intéressée,  ou  par  la  dénonciation  d'un  tiers,  ou  parce  que 
l'action  s'est  passée  dans  un  lieu  public. 

La  fourberie,  l'avarice,  l'orgueil  sont  des  vices;  mais  tant 
que  ces  vices  ne  sortent  pas  de  l'intérieur  de  la  famille  ou  de 
l'homme  naturel,  la  société  les  ignore,  elle  n'a  aucune  peine 
à  décerner;  mais  si  la  fourberie  se  manifeste  par  un  faux 
matériel,  l'avarice  par  le  vol,  l'orgueil  par  l'outrage,  alors 
ces  vices  devenus  sociaux,  si  je  l'ose  dire,  oupublics,  ne  peuvent 
plus  être  ignorés  de  la  société,  qui  les  punit  suivant  la  gra- 
vité du  délit. 

Un  homme  est  brutal  et  violent,  des  enfants  sont  peu  respec- 
tueux envers  leurs  parents;  tant  que  ces  actions  se  passent 
dans  le  sein  de  la  famille,  la  société  les  ignore,  elle  ne  peut  les 
punir.  3Iais  si  une  femme  vient  se  plaindre  des  déportements 
de  son  mari,  ou  un  père  des  mauvais  traitements  de  la  part  de 


'  Je  me  sers  indifféremment  de  Teipression  d'homme  social  ou  politique,  en 
parlant  de  l'homme  de  la  société  politique  par  opposition  à  l'homme  naturel  ou 
a  l'homme  delà  famille  ou  société  naturelle;  parce  que,  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  n'entend  par  le  mot  société  que  la  société  politique.  L'homme  delà 
société  naturelle  est  homme  social  comme  l'homme  de  la  société  politique;  et 
pour  parler  très-correctement,  il  faudrait  dire  :  l'homme  social  naturel, 
l'homme  social  politique,  l'homme  social  religieux. 
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ses  enfants;  si  un  voisin  dénonce  à  la  police  les  excès  qui  se 
commettent  dans  une  maison,  ou  si  un  mari  maltraite  sa 
femme,  ou  des  enfants  leur  père  dans  un  lieu  public;  ces 
actions  deviennent  extérieures  et  publiques,  la  société  les 
connaît,  elle  doit  les  punir. 

Si  la  société  attendait  que  les  actions  criminelles  vinssent  à 
sa  connaissance  par  la  plainte  d'une  partie  intéressée,  la  dé- 
nonciation d'un  tiers,  ou  le  flagrant  délit,  elle  ignorerait  pres- 
que tout  ce  qu'elle  a  intérêt  de  connaître,  parce  que  la  plainte 
est  dangereuse,  la  délation  odieuse  ou  immorale,  et  que  le 
crime  fuit  le  grand  jour.  11  était  donc  de  la  nature  de  la  so- 
ciété d'ôter  tout  danger  à  la  plainte,  tout  odieux  à  la  délation, 
et  de  forcer  le  crime  à  se  produire,  en  établissant  des  officiers 
chargés  de  la  recherche,  de  la  dénonciation  et  de  la  poursuite 
des  crimes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'institution  du  ministère 
public,  qui  existe  sous  divers  noms,  près  de  tous  les  tribunaux 
suprêmes  ou  subalternes,  et  qui,  dans  les  cours  souveraines  et 
les  justices  royales,  porte  le  nom  de  procureur  général  du  roi, 
ou  procureur  du  roi,  pouf  marquer  qu'il  est  spécialement 
établi  pour  l'intérêt  de  la  société  et  par  son  pouvoir  :  institu- 
tion sublime,  véritable  censure  publique,  à  l'autorité  de  la- 
quelle il  faut  ajouter  toute  la  force  qui  naît  du  choix  le  plus 
sévère,  le  plus  éclairé  des  personnes. 

La  société  flétrit  le  vice,  mais  elle  ne  punit  que  l'action 
publique  du  vice,  qu'on  appelle  crime  :  de  même  la  société 
honore  la  vertu,  mais  elle  ne  doit  récompenser  que  l'action 
publique  de  la  vertu.  Elle  punit  le  crime  qui  suppose  l'oubli 
ou  le  mépris  de  tous  les  devoirs  de  l'homme  social;  elle  ré- 
compense la  vertu  qui  suppose  un  sacrifice  au-dessus  des  de- 
voirs de  l'homme  naturel;  ainsi  elle  ne  récompense  pas  un 
enfant  qui  nourrit  son  père,  mais  elle  récompense  un  homme 
qui  expose  sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  semblable.  La  so- 
ciété ne  punit  pas  les  vices  de  l'homme  dans  sa  famille,  parce 
qu'elle  ne  les  connaît  pas;  mais  elle  ne  récompense  pas  les 
vertus  domestiques  ou  de  famille,  même  lorsqu'elle  pourrait 
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les  connaître;  parce  que  l'homme  vicieux  est  ce  qu'il  ne  doit 
pas  être;  il  s'écarte  de  la  règle  et  il  en  doit  être  puni  :  mais 
l'homme  vertueux  dans  sa  famille  est  ce  qu'il  doit  être;  sa 
conduite  est  conforme  à  l'ordre;  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense 
de  la  part  de  la  société. 

C'est  à  la  religion  à  punir  ou  à  récompenser  les  vices  ou 
les  vertus  domestiques,  parce  qu'elle  seule  peut  connaître  les 
uns,  ou  apprécier  le  motif  des  autres. 

Ainsi  les  institutions  connues  sous  le  nom  de  rosières,  si 
multipliées  de  nos  jours,  si  vantées  par  nos  beaux-esprits,  qui 
récompensaient  la  vertu  domestique  dans  la  femme,  c'est  à- 
dire  dans  un  sexe  qui  n'appartient  qu'à  la  famille,  tous  ces 
prix  fondés  dans  quelques  académies  pour  récompenser  les 
actions  vertueuses,  étaient  des  institutions  fausses  ou  corrup- 
trices, parce  qu'elles  érigeaient,  contre  la  nature  de  la  société, 
les  vertus  domestiques  en  vertus  sociales,  et  les  devoirs 
d'homme  naturel  en  fonctions  d'homme  politique;  qu'elles 
mettaient  l'intérêt  à  la  place  de  la  religion,  et  la  vanité  à  la 
place  de  la  conscience;  qu'elles  tendaient  à  affaiblir  le  respect 
dû  à  l'autorité  suprême,  puisqu'il  est  contre  la  nature  de  la 
société  que  le  pouvoir  général  chargé  de  punir  le  crime,  laisse 
à  quelques  particuliers  le  soin  de  récompenser  la  vertu. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'homme  de  la  famille;  mais  l'homme  de 
la  société,  celui  qui  exerce  une  profession  ou  fonction  sociale  a 
ses  devoirs  particuliers  à  remplir,  et  il  doit  être  puni  ou  ré- 
compensé, selon  qu'il  les  remplit  ou  qu'il  les  néglige. 

Comme  il  y  a  des  devoirs  plus  ou  moins  importants,  il  y  a 
des  infractions  plus  ou  moins  graves,  et  par  conséquent  des 
peines  plus  ou  moins  sévères. 

Tout  homme  revêtu  d'une  fonction  publique  qui  a  mérité 
que  la  société  lui  retirât  sa  confiance  et  lui  ôtât  ses  fonctions, 
doit  être  dépouillé  de  la  distinction  générale  qui  marquait  sa 
supériorité,  et  renvoyé  à  l'état  d'où  la  société  l'a  tiré.  Il  y  a 
ici  une  distinction  importante  à  faire.  Si  un  bas  officier,  dans 
le  militaire,  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  la  société  lui  retire  sa 


DE   l'administration  MILITAIRE.  379 

confiance;  mais  elle  le  laisse  dans  la  profession,  et  le  renvoie 
à  l'état  de  simple  soldat.  C'est  elle  qui  s'est  trompée  en  l'appe- 
lant à  une  fonction  qu'il  n'était  pas  en  état  de  remplir;  mais 
un  officier  manque  àhonneur,  c'est-à-dire  de  vertu,  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  la  société  ne  le 
fait  pas  descendre  à  un  grade  inférieur,  parce  que  l'bomme 
qui  n'a  pas  eu  assez  de  vertu  pour  être  officier,  n'en  aura  pas 
assez  pour  être  soldat.  Elle  le  dégrade^  c'est-à-dire  qu'elle  lui 
ôte  tout  grade,  et  ne  le  souffre  pas  même  dans  la  profession. 
Elle  lui  ôte  la  marque  distinctive  générale  qui  désigne  Vauto- 
rite,  et  la  marque  distinctive  particulière  qui  distingue  la 
fonction,  et  le  renvoie  à  sa  famille.  Dans  le  premier  cas,  la 
société  s'est  trompée,  en  faisant  d'un  simple  soldat  un  bas 
officier,  et  l'individu  ne  doit  pas  souffrir  de  l'erreur  de  la  so- 
ciété; dans  le  second,  c'est  la  famille  qui  a  trompé  la  société, 
en  lui  proposant  un  sujet  indigne  de  sa  confiance,  et  la  so- 
ciété ne  doit  pas  souffrir  de  la  faute  de  la  famille.  De  même 
un  noble  dégradé  (et  cette  expression  prouve  bien  que  la  no- 
blesse est  une  profession)  n'est  pas  renvoyé  dans  le  troisième 
ordre  ou  tiers-état,  puisque  tout  individu  du  tiers-état  a  la 
capacité  d'entrer  dans  le  second  ordre,  et  que  le  noble  dégradé 
ne  l'a  pas;  il  est  mis  hors  de  la  société  et  renvoyé  à  sa  famille  : 
ses  propriétés  doivent  une  contribution  à  l'Etat,  parce  qu'elles 
font  partie  des  propriétés  sociales  et  qu'elles  sont  protégées 
par  le  pouvoir  de  la  société;  mais  lui-même  n'est  plus  de  la 
société  et  ne  lui  doit  aucun  service  personnel. 

Cette  observation  est  importante,  en  ce  qu'elle  explique  la 
raison  pour  laquelle  un  des  caractères  de  l'autorité  despotique 
est  de  renvoyer  un  supérieur,  qu'elle  veut  punir,  à  un  grade 
inférieur.  Ainsi  Pierre  I"  faisait  d'un  général  un  simple  sol- 
dat; ainsi  le  Grand-Seigneur  fait  d'un  commandant  de  Janis- 
saires, qui  a  encouru  sa  disgrâce,  le  dernier  officier  du  corps, 
quelquefois  un  chef  de  chambrée  ^  parce  qu'il  avait  fait  d'un  chef 
de  chambrée,  qui  avait  gagné  ses  bonnes  grâces,  le  comman- 
dant du  corps;  parce  que,  comme  il  ne  suit  d'autre  règle  que 
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sa  volonlé  ou  son  caprice  dans  la  distribution  des  emplois,  c'est 
lui  seul  qui  se  trompe  lorsqu'il  élève  un  sujet  à  une  place  qu'il 
n'est  pas  en  état  d'occuper  :  et  il  serait  contre  la  justice  et  la 
raison,  qu'un  homme  fut  déshonoré  et  mis  hors  de  la  société, 
parce  que  de  jardinier  ou  de  cuisinier  qu'il  était,  il  a  plu  au 
maître,  à  qui  rien  ne  résiste,  d'en  faire  le  grand  visir,  on  l'aga 
des  Janissaires.  On  voit  donc  la  raison  pour  laquelle  le  mo- 
narque ne  doit  pas  s'écarter  sans  nécessité  des  règles  qui  lui 
sont  tracées  parla  constitution  dans  la  distribution  des  emplois. 
Il  se  rend  garant  envers  la  société  des  choix  qu'il  fait,  lorsqu'il 
s'en  écarte;  et  c'est  bien  plus  pour  le  monarque  que  pour  le 
sujet,  qu'est  établi  l'ordre  du  tableau,  auquel  peut-être  il  ne 
doit  jamais  déroger  sans  de  puissants  motifs. 

Pour  le  noble,  le  militaire  et  le  magistrat,  la  dégradation 
consisterait  à  les  dépouiller  de  la  distinction  générale  et  de  la 
distinction  particulière;  et  si  l'on  se  rappelle  tout  ce  que  la  re- 
ligion accumulait  de  malédictions  sur  la  tête  du  chevalier  dé- 
gradé, on  sentira  combien  la  consécration  religieuse  du  cheva- 
lier, ou  son  excommunication  sociale,  s'il  était  parjure  à  ses 
serments,  devait  imprimer  dans  les  esprits  de  considération 
pour  les  fonctions,  de  respect  pour  la  personne,  ou  d'horreur 
pour  la  félonie  et  de  mépris  pour  le  traître. 

Dans  nos  institutions  modernes,  il  semble  que  nous  rougis- 
sions de  faire  entrer  le  moral  pour  quelque  chose.  Nous  parais- 
sons douter  si  l'homme  n'est  pas  uniquement  matière;  et  en 
attendant  que  nous  ayons  découvert  s'il  est  esprit,  nous  crovons 
plus  sur  et  sans  doute  plus  utile  de  n'en  faire  qu'une  machine 
que  nous  remuons  avec  un  levier. 

Dans  l'homme  naturel,  la  société  ne  récompense  que  les 
actions  vertueuses  qui  supposent  un  sacrifice  au-dessus  de  la 
nature  de  l'homme;  et  dans  Ihomme  social,  la  société  ne  ré- 
compense que  les  actions  de  vertu  qui  supposent  un  sacrifice 
au-dessus  de  ses  devoirs. 

Un  militaire  défend  opiniâtrement  un  poste  contre  des  forces 
extrêmement  supérieures,  la  société  lui  doit  une  récompense, 
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môme  lorsqu'il  succombe,  parce  qu'il  a  fait  ce  que  son  devoir 
ne  l'obligeait  pas  de  faire;  mais  s'il  avait  ordre  de  tenir  dans 
son  poste,  la  société  ne  lui  doit  pas  de  récompense,  elle  lui  doit 
un  encouragement. 

Un  général  attaque,  sans  ordre,  l'ennemi  avec  des  forces 
très-inférieures,  la  société  lui  doit  une  récompense,  s'il  est 
vainqueur,  parce  qu'il  a  fait  plus  que  son  devoir;  s'il  est  battu, 
la  société  peut  le  punir  de  sa  témérité  :  mais  s'il  a  ordre  d'atta- 
quer, la  société  ne  lui  doit  aucune  récompense  s'il  est  vain- 
queur, aucune  peine  s'il  est  vaincu,  (à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'il  a  négligé,  de  dessein  prémédité,  les  moyens  de 
s'assurer  la  victoire)  parce  qu'il  n'a  fait  que  son  devoir;  mais 
en  cas  de  succès,  la  société  lui  doit  un  encouragement,  parce 
qu'elle  doit  encourager  tous  ceux  qui  montrent  des  talents,  à 
les  employer  d'une  manière  utile  à  ses  intérêts. 

Il  n'est  permis  qu'à  très-peu  de  personnes  de  faire  des  actions 
de  vertu  extraordinaires,  et  de  développer  do  grands  talents; 
et  cependant  toutes  les  professions  sociales  supposent  des  sa- 
criGces  qui  méritent  récompense,  et  des  talents  qui  méritent 
encouragement.  C'est  un  grand  sacrifice,  quel  qu'en  soit  le 
motif,  que  la  société  ne  peut  juger,  que  celui  qui  fait  renoncer 
à  l'indépendance,  au  repos,  aux  douceurs  delà  vie  privée,  pour 
la  dépendance,  les  périls  et  les  fatigues  de  la  profession  mili- 
taire. Si  c'est  un  sacrifice,  il  mérite  récompense,  et  la  récom- 
pense doit  être  proportionnée  à  la  durée  du  sacrifice.  Cette  ré- 
compense est  d'autant  plus  dans  la  nature  de  la  société,  qu'en 
même  temps  qu'elle  est  récompense  pour  le  sacrifice,  elle  est 
encouragement  pour  le  talent  : 

D'où  je  conclus  rigoureusement  l'excellence,  la  perfection 
de  l'institution  connue  en  France  sous  le  nom  d'Ordre  de 
Saint-Louis,  décoration  qui  était  la  récompense  de  l'ancienneté 
de  services  militaires,  et  qui  était  donnée,  sans  distinction  de 
naissance,  à  tout  officier  qui  avait  le  temps  de  service  fixé  pour 
l'obtenir. 

La  condition  de  vingt-cinq  ans  de  service,  pour  l'obtention 

17. 
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de  celle  décoraliou,  paraît  sagement  fixée;  parce  qu'en  suppo- 
sant qu'on  commence  de  servir  à  dix-huit  ans,  on  la  reçoit  à 
quaranle-lrois  ans,  et  qu'à  cet  âge,  elle  est  tout  à  la  fois  ré- 
compense pour  le  sacrifice  que  l'homme  a  fait  à  la  société  des 
années  les  plus  agréables  de  sa  vie,  et  encouragement  pour 
employer  à  son  service  les  années  les  plus  utiles. 

On  se  corrigera  sans  doute  en  France  de  l'abus  de  faire  in- 
scrire un  enfant  de  dix  à  douze  ans  sur  l'état  militaire,  pour  lui 
faire  avoir  la  croix  de  Saint-Louis  quelques  années  plus  tôt; 
car  il  est  risible  qu'un  homme  fasse  preuve  par  écrit  devant  la 
société  qu'il  n'a  pu  recevoir  l'éducation  sociale  à  l'âge  auquel 
il  devait  la  recevoir,  ou  qu'il  a  reçu  l'éducation  militaire  à 
l'âge  auquel  il  ne  pouvait  pas  en  profiter. 

La  croix  de  Saint-Louis  peut  être  donnée  comme  récom- 
pense ou  encouragement  pour  des  actions  extraordinaires  de 
valeur,  et  sans  avoir  égard  aux  années  de  service. 

Elle  doit  être  donnée  avant  vingt-cinq  ans  de  service  à  l'offi- 
cier supérieur  :  en  voici  la  raison;  c'est  un  hommage  que  la 
société  rend  à  l'ancienneté  d'âge.  Les  officiers  supérieurs  de- 
vraient être  les  officiers  les  plus  âgés,  si  l'intérêt  d'un  grand 
État  n'exigeait  de  déroger  à  cette  règle;  mais  en  y  dérogeant, 
il  ne  faut  pas  choquer  les  convenances  :  et  puisque  la  croix  de 
Saint-Louis  est  un  témoignage  d'ancienneté  de  service,  il  est 
nécessaire  que  celui  qui  commande  l'ait  plus  lot  que  les  autres, 
afin  que  le  supérieur  ne  paraisse  pas,  même  sous  le  rapport  de 
lancienneté,  trop  inférieur  à  ses  subordonnés.  3Iais  il  faut 
éviter  1"  que  les  officiers  supérieurs  soient  trop  jeum^s;  2°  qu'il 
y  ait  une  trop  grande  disproportion  entre  le  nombre  d'années 
nécessaire  à  l'officier  supérieur  pour  obtenir  la  décoration 
militaire,  et  celui  auquel  l'officier  inférieur  y  parvient. 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'inutile  et  d'excessif  dans  les  distinctions,  est  décourageant 
pour  l'homme,  et  funeste  à  la  société.  Il  semble  que,  sauf  les 
actions  extraordinaires,  l'officier  supérieur  ne  devrait  pas  avoir 
la  croix  de  Saint-Louis  avant  dix-huit  ans  de  service. 
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Doit-on  donner  au  simple  soldat,  distingué  par  une  action 
brillante  de  valeur,  une  médaille  ou  autre  marque  particulière, 
comme  dans  l'armée  autrichienne?  Cette  question  est  plus 
difficile  à  résoudre  qu'on  ne  pense. 

Je  crois  cette  distinction  contraire  à  la  constitution.  Un 
soldat  en  France,  qui  se  distingue  par  une  action  d'éclat,  doit 
être  fait  officier,  s'il  est  capable  de  l'être  :  devenu  officier,  il 
doit  recevoir  la  croix  de  Saint-Louis  au  bout  d'un  temps  dé- 
terminé de  service.  Voilà  la  constitution  :  mais  il  est  contre 
la  constitution  de  tracer  cette  ligne  de  démarcation  entre  l'offi- 
cier et  le  soldat.  «  La  constitution  du  royaume  de  France  est 
»  si  excellente,  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  qu'elle  n'exclura 
»  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus  bas  étage,  des  fonctions 
»  les  plus  relevées.  »  [Eénault.)  Or,  ce  serait  exclure  le  soldat 
des  distinctions  de  l'officier,  que  de  lui  en  donner  de  particu- 
lières que  l'officier  ne  partage  pas;  ce  serait  peut-être  aussi 
exclure  du  militaire  la  jeune  bourgeoisie.  Les  récompenses 
qu'on  peut  établir  dans  un  État  où  le  service  est  forcé  peuvent 
ne  pas  convenir  dans  un  État  où  le  service  est  volontaire.  C'est 
une  chose  extrêmement  délicate,  et  il  faut  surtout  éviter  d'éta- 
blir des  décorations  qui  puissent  être  refusées.  C'est  sur  les 
mêmes  principes  qu'il  faut  juger  la  décoration  accordée  aux 
vétérans  dans  l'armée  Française. 

S'il  y  a  une  décoration  pour  l'ancienneté  de  services  mili- 
taires, pourquoi  n'y  en  a-t-il  pas  une  pour  l'ancienneté  de 
fonctions  sénatoriales  et  judiciaires?  En  voici  la  raison  :  l''  Le 
militaire  peut  faire,  au  moins  extérieurement,  plus  que  son 
devoir;  le  magistrat,  le  juge  ne  peuvent  jamais  faire  que  leur 
devoir;  â**  le  militaire  chargé  d'un  commandement  est  per- 
sonnellement responsable;  le  magistrat  n'est  soumis,  dans  le 
for  extérieur,  à  aucune  responsabilité  personnelle;  3'^  l'offi- 
cier, en  faisant  son  devoir,  peut  voir  son  honneur  et  sa  tête 
compromis  par  la  faute  de  ses  subalternes;  le  magistrat,  forcé 
de  céder  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  voit  ses  erreurs  ou 
ses  fautes  couvertes  ou  réparées  par  sa  compagnie. 
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J'oserai  dire  que  les  coups  de  plat  de  sabre  infligés  au  soldai 
tomme  cbâliment,  étaient  on  France  une  institution  dange- 
reuse. Une  nation  chez  laquelle  des  soldats  se  tuaient  de  dés- 
espoir d'avoir  élé  le  sujet  ou  l'instrument  d'une  peine,  ne 
pouvait  y  être  soumise  sans  danger,  ni  accoutumée  sans  un 
bouleversement  total  dans  ses  opinions. 

On  voulait,  malgré  la  nature,  rendre  le  Français  Allemand 
au  militaire,  et  Anglais  au  civil;  et  le  Français  doit  être  Fran- 
çais en  tout.  Dans  un  pays,  les  coups  de  bâton  sont  châtiment; 
mais  si,  chez  ce  môme  peuple,  un  faiseur  trouvant  que  les 
coups  nuisent  au  soldat,  ordonnait  la  prison  pour  les  fautes 
contre  la  discipline,  le  soldat,  quelque  machine  qu'on  le  sup- 
pose, s'en  trouverait  offensé,  parce  que  la  prison,  dans  ce 
pays,  est  réservée  pour  les  malfaiteurs.  Toute  peine  qui  n'est 
pas  châtiment  est  nécessairement  outrage;  et  remarquez  qu'il 
esi  contre  la  constitution  de  tracer  entre  l'officier  et  le  soldat 
une  ligne  de  démarcation  aussi  bien  dans  les  peines  que  dans 
les  récompenses.  Ces  sentiments  ne  peuvent  être  changés, 
parce  qu'ils  ont  leur  source  dans  la  constitution  même  de  la 
société,  qui  n'est  autre  chose  que  la  nature  perfectionnée  de 
l'homme.  En  effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  les 
sentiments  de  la  nation  Française,  relativement  aux  coups  de 
plat  de  sabre,  ne  sont  pas  tout  à  fait  arbitraires,  et  que  cette 
punition  présente  plutôt  l'apparence  offensante  dune  ven- 
geance personnelle,  que  les  formes  sévères,  mais  impartiales, 
de  la  loi.  Je  l'ai  déjà  dit,  on  partait  secrètement  de  cette  sup- 
position, que  l'homme  n'est  qu'une  machine,  et  l'on  voulait 
automatiser  le  soldat  Français  :  on  n'y  serait  jamais  parvenu. 
Plus  une  société  est  constituée,  plus  il  s'y  développe  de  rap- 
ports parfaits  ou  conformes  à  la  nature  des  êtres,  puisque  la 
constitution  n'est  autre  chose  que  le  développement  des  rap- 
ports nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  de  l'homme  social. 
Donc  l'homme  a  plus  de  rapports  à  embrasser  dans  une  société 
constituée;  donc  il  est  plus  intelligent,  puisque  yesjmt  n'est 
que  l'art  de  saisir  des  rapports  justes  entre  les  objets  ou  les 
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(Hres;  donc  l'homme  est  moins  machine  à  mesure  que  la  sociélé 
t'St  plus  constituée.  Aujourd'hui  que  la  France  n  a  plus  de 
(  onstitulion,  le  soldat  Français  est  véritablement  une  machine, 
instrument  aveugle  et  passif  de  l'autorité  la  plus  tyrannique 
qui  fut  jamais;  périssant  par  la  guerre,  la  misère  et  la  faim, 
pour  prolonger  l'impunité  de  quelques  assassins,  ou  pour  pro- 
téger les  jouissances  de  quelques  scélérats;  et  l'on  se  trompe 
peut-être  aujourd'hui  de  fonder  l'espoir  d'un  retour  sur  des 
sentiments  qu'il  n'a  plus,  comme  on  se  trompait  alors  de 
fonder  un  système  de  punitions  sur  l'absence  de  sentiments 
qu'il  avait  encore. 

Je  reviens  aux  châtiments  militaires.  Formez  l'homme  par 
l'éducation,  maintenez  l'homme  par  la  religion,  et  vous  aurez 
dans  tous  les  États  de  bonnes  mœurs,  et  dans  tous  les  hommes 
de  l'affection  à  leurs  devoirs.  On  se  plaignait  beaucoup  en 
France,  depuis  quelque  temps,  de  l'insuffisance,  de  l'imperfec- 
tion des  châtiments  militaires.  On  cherchait  un  remède  à  un 
mal  incurable  :  quand  l'homme  est  corrompu,  les  lois  ne  peu- 
vent pas  le  corriger  :  quand  le  malade  est  désespéré,  les  re- 
mèdes se  changent  en  poisons.  Tous  les  peuples  ont  éprouvé, 
dans  leur  décadence,  l'extrême  difficulté,  l'impossibilité  même 
d'imaginer  des  peines  militaires  qui  ne  soient  ni  avilissantes, 
ni  nuisibles,  ni  puériles  :  et  les  Romains  eux-mêmes  ne 
sachant  plus  quel  châtiment  infliger  à  leurs  soldats,  finirent 
par  ordonner  comme  peine....  la  saignée.  (Grandeur  des 
Romains,  ch.  ii.) 

Rien  de  plus  utile  que  d'occuper  le  fantassin  à  des  travaux 
publics,  pourvu  que  le  travail  soit  payé  :  car  s'il  fait  un  service 
extraordinaire,  l'État  lui  doit  un  salaire  extraordinaire;  mais 
il  faut  que  le  travail  soit  modéré,  parce  qu'on  doit  entretenir 
les  forces  du  soldat,  et  non  les  user.  Les  Romains  occupaient 
leurs  soldats,  et  c'est  en  employant  à  la  fois  un  nombre 
immense  de  bras,  qu'ils  ont  exécuté  ces  entreprises  qui  éton- 
nent notre  faiblesse.  L'empereur  Probus  fit  planter  à  ses  soldats 
les  vignes  de  la  Rourgogne. 
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Il  }  a  plusieurs  avantages  à  cette  disposition  :  1"  La  société 
conserve  l'horame  physique  et  l'homme  moral,  en  occupant 
l'un  et  distrayant  lautrc.  2°  La  société  qui  doit  user  l'homme 
jusqu'au  bout,  peut  employer  à  mille  usages  utiles  le  soldat  de 
ligne  retiré  du  service,  qu'elle  a  entretenu  dans  l'habitude  du 
travail;  et  lui  faire  trouver,  dans  un  salaire  mérité,  des  moyens 
de  subsistance  pour  l'avenir  et  une  juste  récompense  de  ses 
services  passés.  3°  Elle  conserve  la  famille,  en  conservant  le 
goût  du  travail  dans  l'homme  qu'elle  lui  rendra  un  jour. 
4''  Elle  met  en  honneur  la  profession  militaire,  que  le  peuple 
des  campagnes  n'estime  pas,  parce  qu'il  voit  que  le  jeune 
homme  y  prend  le  goût  de  la  licence,  et  y  perd  celui  des 
travaux  utiles.  Il  en  est  de  la  profession  militaire  comme  des 
Ordres  religieux  :  les  plus  relâchés  étaient  toujours  les  moins 
nombreux.  Un  Etat  comme  la  France  ne  manquera  jamais  de 
soldats,  lorsque  la  profession  militaire  sera,  pour  la  jeunesse, 
une  école  du  subordination  et  de  travail. 

Le  mérite  du  militaire  ou  du  sénateur  ne  doit  pas  être  le  seul 
honoré.  Les  travaux  importants,  les  découvertes  utiles,  l'élude 
des  sciences,  la  culture  des  lettres,  la  pratique  éclairée  et 
heureuse  des  arts  utiles  à  l'humanité,  doivent  être  récom- 
pensés ou  encouragés.  La  société  doit  en  récompenser  les  pro- 
grès, en  encourager  le  talent  d'une  manière  digne  d'elle.  Elle 
doit  accorder  des  récompenses  ou  des  encouragements  pécu- 
niaires, parce  qu'il  faut  que  l'homme  utile  aux  autres  hommes 
jouisse  des  droits  de  l'homme  social,  je  veux  dire  de  la  pro- 
priété, lorsque  cet  avantage  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  sa  découverte  ou  de  son  talent  :  elle  doit  accorder  des 
récompenses  ou  encouragements  honorifiques,  parce  qu'il  faut 
que  le  bienfaiteur  de  la  société  soit  connu  et  honoré  de  la 
société.  Il  existait  en  France  un  ordre  ou  décoration  particu- 
lière pour  les  artistes  célèbres.  Il  faudrait  peut-être  qu'il  em- 
brassât moins  de  sujets  et  plus  de  genres.  3Iais  surtout  que 
l'administration  se  garde  de  multiplier  les  décorations  sans 
utilité,  ou  de  les  prodiguer  sans  motif.  Il  en  est  des  décorations 
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comme  des  monnaies,  qui  n'ont  de  valeur  que  celle  que  la  loi 
leur  donne.  Plus  vous  en  émellez  dans  le  public,  plus  elles 
décroissent  dans  l'opinion,  et  jamais  elles  ne  peuvent  se  relever 
du  décri  où  les  plonge  une  émission  indiscrète. 

Les  hommes  réfléchis  voyaient  avec  une  extrême  douleur 
les  progrès  de  cette  apathie  universelle,  de  ce  dégoût  général 
des  professions  sociales,  qui  gagnait  en  France  tous  les  indi- 
vidus. On  voyait  des  militaires  de  vingt  ans,  étrangers  même 
aux  illusions  de  leur  âge,  déclamer  contre  leur  profession,  et 
annoncer  hautement  le  dessein  de  la  quitter  aussitôt  qu'ils  en 
auraient  obtenu  la  décoration  :  on  voyait,  dans  plusieurs  Par- 
lements, vaquer  les  premières  charges  de  magistrature,  et  des 
Cours  inférieures  à  moitié  désertes;  chacun  était  mécontent  de 
sa  profession  ou  de  son  grade,  et  n'aspirait  qu'après  une  vie 
indépendante,  après  des  jouissances  qu'il  ne  voulait  pas  acheter 
par  des  sacrifices.  Tout  le  monde  voulait  être  à  soi,  et  per- 
sonne à  la  société.  Tout  avocat  voulait  être  homme  de  lettres; 
tout  prêtre  voulait  un  bénéfice  simple;  tout  militaire,  tout 
magistrat  voulait  être  dans  ses  terres,  ou  sur  ses  livres.  Chaque 
profession  se  croyait  un  abus.  Ce  n'était  plus  à  force  d'hon- 
neur, mais  à  force  d'argent  que  l'Etat  pouvait  se  faire  servir  : 
semblable  à  ces  maîtres  décriés  qui  ne  peuvent  trouver  de  do- 
mestiques qu'en  donnant  de  plus  forts  gages.  Cette  disposition 
générale  avait  plus  d'une  cause;  mais  la  plus  prochaine,  peut- 
être,  était  cette  tendance  qu'on  pouvait  remarquer  dans  les 
supérieurs  de  toutes  les  professions  à  abaisser  leurs  inférieurs. 
La  cour  voulait  abaisser  le  clergé  et  la  noblesse;  le  grand 
Conseil  cassait,  sous  le  plus  léger  prétexte,  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  qui  humiliaient  à  leur  tour  les  cours  inférieures. 

Les  intendants,  et  plus  encore  leurs  sous-ordres,  traitaient 
avec  hauteur  les  officiers  municipaux,  et  les  administrations 
provinciales  cherchaient  à  contrarier  les  intendants  :  dans  le 
civil,  dans  le  militaire,  peut-être  jusque  dans  l'Eglise,  on  pou- 
vait apercevoir  dans  les  autorités  supérieures  une  disposition 
générale  à  déprimer  les  autorités  qui  leur  étaient  subordonnées. 
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De  celte  dépression  générale  il  devait  résaller  nécessairemeni 
un  écrasement  général;  car  si  tous  les  corps  tendent  à  se  pré- 
cipiter, tous  descendront  infailliblement. 

On  ne  sentait  pas  que,  pour  se  rehausser,  il  faut  exhausser 
la  base  sur  laquelle  ont  est  placé,  et  que  la  considération  du 
supérieur  s'accroît  de  toute  celle  qu'il  accorde  lui-même  à  l'in- 
férieur. Le  gouvernement,  témoin  de  cette  disposition  géné- 
rale, entraîné  par  le  torrent  des  opinions  modernes,  attribuait 
aux  choses  l'imperfection  qui  n'était  que  dans  les  hommes;  il 
voulait  tout  changer,  parce  qu'il  voyait  que  tout  allait  mal;  il 
voulait  faire  les  choses  pour  les  hommes,  sans  penser  que,  lors- 
que les  hommes  sont  corrompus,  il  faut  refaire  les  hommes,  et 
non  pas  corrompre  les  institutions.  Mais  les  institutions  en 
France  étaient  parfaites,  et  le  gouvernement  ne  savait  que 
mettre  à  leur  place.  H  procédait  par  des  essais;  il  essayait  de 
mettre  des  grands  bailliages  à  la  place  des  Parlements,  et  une 
c<jur  plénière  à  la  place  des  Étals  généraux.  Il  essayait  dans  les 
provinces  des  administrations  collectives  à  la  place  de  l'unité 
d'administration.  Il  essaya  de  se  servir  des  notables  pour  établir 
des  impôts  :  et  enfin  il  essaya  de  changer  la  proportion  de  la 
représentation  des  Ordres.  La  France  n'était  plus  qu'un  vaste 
théâtre  de  politique  expérimentale;  sa  constitution  n'était  plus 
qut  provisoire,  et  elle-même  n'existait  que  par  intérim. 

Au  milieu  de  ces  essais  funestes,  les  anciennes  habitudes  se 
perdaient,  et  il  ne  s'en  formait  pas  de  nouvelles.  L'administra- 
lion  essayait,  le  peuple  voulait  essayer  aussi  :  il  essaya  d'abord 
de  mettre  des  jugeurs  à  la  place  des  magistrats,  des  soldats  à 
la  place  des  nobles,  des  prêtres  à  la  place  des  ministres  de  la 
religion,  des  phrases  à  la  place  de  la  constitution.  Bientôt  après 
il  essaya  de  mettre  la  loi  à  la  place  du  pouvoir,  la  police  à  la 
place  de  la  religion,  la  raison  à  la  place  de  Dieu.  Enfin,  accablé 
aujourd'hui  de  la  honte  de  tant  de  forfaits  et  de  tant  de  sot- 
tises, rebut  de  lEurope,  opprobre  de  l'univers,  vil  esclave 
prostitué  à  l'incontinence  politique  de  ses  maîtres,  il  essaie  de 
se  passer  de  religion,  de  vertu, d'honneur,  de  liberté,  de  pain.... 
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CHAPITRE    V 


AGE  AUQUEL  ON  DOIT  PARVENIR  AUX  EMPLOIS  :  HONORAIRES 
DES  FONCTIONS  PUBLIQUES. 


Chez  les  Romains,  on  ne  parvenait  que  fort  tard  aux  em- 
plois, et  il  fallait,  je  crois,  trente-huit  ans  pour  exercer  la  pre- 
mière fonction  publique.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Dans  une 
république,  l'homme  doit  être  plus  formé,  parce  que  les  insti- 
tutions sont  plus  imparfaites.  Dans  une  société  constituée,  on 
peut  se  servir  de  l'homme  beaucoup  plus  tôt,  parce  que  les 
institutions,  toujours  plus  parfaites  que  les  hommes,  les  for- 
ment ou  les  contiennent.  L'âge  doit  être,  en  général,  propor- 
tionné à  l'importance  des  fonctions.  Ainsi,  sans  donner  dans 
l'exagération  à  cet  égard,  on  peut  dire  qu'il  faut  attendre,  pour 
conférer  des  fonctions  importantes,  l'âge  auquel  ïespril  est 
mûr,  le  cœur  fixé,  et  l'homme  plus  maître  de  ses  sens.  Il  fau- 
drait peut-être,  dans  les  cours  souveraines,  pour  délibérer  sur 
les  affaires  publiques,  un  âge  plus  avancé  que  pour  décider  des 
affaires  entre  particuliers;  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des 
choses,  qu'un  homme  soit  instruit  sur  les  aiTaires  particulières 
qui  se  présentent  tous  les  jours  et  qui  sont  plus  particulière- 
ment l'objet  de  ses  éludes,  avant  de  l'être  sur  les  affaires  pu- 
bliques, sur  lesquelles  il  a  plus  rarement  occasion  de  délibérer. 
Effectivement  on  trouvait  en  France,  dans  les  cours  souve- 
raines, plus  de  jurisconsultes  que  de  publicistes.  Il  faut,  pour 
être  administrateur  suprême  d'une  province,  un  âge  plus 
avancé  que  pour  être  membre  d'un  tribunal,  parce  qu'il  faut 
plus  de  prudence  à  l'homme  à  mesure  qu'il  a  des  fonctions 
plus  étendues,  des  règles  moins  fixes,  et  qu'il  est  plus  directe- 
ment soumis  à  une  responsabilité  personnelle  :  il  faut,  pour 
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régir  un  diocèse,  un  âge  plus  avancé  que  pour  commander  un 
régiment,  et  l'on  peut  être  mis  à  la  tète  d'une  armée  à  un  âge 
auquel,  sans  choquer  les  convenances,  on  ne  pourrait  pas  être 
fait  chancelier. 

Au  reste,  quel  que  soit  Tàge  auquel  on  doive  parvenir  aux 
fonctions  publiques,  et  qui  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  trente 
à  trente-deux  ans,  pour  les  emplois  les  moins  importants,  toute 
loi  à  cet  égard  est  inutile  et  dérisoire,  si  l'on  peut  y  déroger 
par  des  dispenses,  à  tel  point  que  la  dispense  soit  la  loi,  que  la 
loi  soit  Texceplion,  et  que  ces  dispenses  fassent  une  branche 
lucrative  de  revenus  publics. 

Il  faudrait  un  âge  mûr  pour  approcher  des  rois  et  faire  partie 
de  leur  société  ou  de  leur  cour.  Si  la  cour  se  compose  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  femmes,  l'administration  ne  tardera 
pas  à  s'en  ressentir,  et  l'on  verra  bientôt  de  petites  passions 
exciter  de  grands  désordres. 

Les  honoraires  des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  ruiner 
l'État;  mais  les  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  ruiner  la 
famille  :  ces  deux  points  sont  la  base  sur  laquelle  l'adminis- 
tration doit  tracer  avec  l'altenlion  la  plus  réfléchie  l'échelle 
importante  des  traitements  à  accorder  aux  fonctions  publi- 
ques. Les  honoraires  ne  s'élèvent  avec  le  grade,  que  parce  qu'ils 
doivent  s'élever  avec  1  âge.  11  faut,  dans  les  différentes  profes- 
sions, accoutumer  le  jeune  homme  à  vivre  de  peu;  c'est  dans 
les  professions,  mais  ce  n'est  que  dans  les  professions,  qu'on 
peut  établir  des  lois  somptuaires;  encore  doivent-elles  s'établir 
par  l'exemple  plutôt  que  par  l'autorité. 

Une  société  constituée  solde  son  militaire  avec  peu  d'argent 
et  beaucoup  d'honneur;  celles  qui  ne  le  sont  pas  ou  qui  le  sont 
moins,  le  soldent  avec  beaucoup  d'argent  et  peu  de  considé- 
ration. 

On  a  vu  des  militaires  étrangers  s'étonner  de  ce  que  les  offi- 
ciers Français  avaient  refusé  de  souscrire  aux  changements 
faits  à  la  constitution  du  royaume,  lorsguon  augmentait  leurs 
appointements. 
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En  général,  les  grandes  places  avaient  en  France  des  hono- 
raires excessifs.  On  avait  fait  je  ne  sais  quelle  nécessité,  aux 
fonctions  éminentes,  d'un  luxe  de  représentation,  qui  de  l'hôtel 
d'un  homme  en  place  faisait  la  maison  d'un  restaurateur  .-usage 
tyrannique,  qui  ne  permet  jamais  à  l'homme  de  recueillir, 
dans  la  solitude,  son  âme  évaporée  par  la  distraction  des 
affaires,  ni  d'oublier,  dans  la  douceur  de  la  vie  privée,  l'ennui 
et  l'amertume  des  soins  publics;  et  qui,  séparant  sans  cesse 
l'homme  de  sa  famille,  fait  trop  souvent,  d'un  ministre  consi- 
déré, un  père  ou  un  époux  malheureux  î 
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SECTION  IV. 

ADMINISTRATION  EXTÉRIEURE. 


L'administration  extérieure  comprend  le  Commerce,  les 
Colonies  et  le  Système  politique  extérieur.  Je  ne  présenterai  sur 
chacun  de  ces  objets  que  des  vues  générales. 


CHAPITRE    PREMIER. 

COMMERCE. 

Je  n'envisage  pas  le  commerce  en  négociant,  moins  encore 
en  agioteur;  je  le  considère  en  politique,  et  dans  ses  rapports 
généraux  avec  la  société  propriétaire  et  agricole,  seule  société 
politique  qui  soit  dans  la  nature,  et  qui  mérite  le  nom  de  so- 
ciété, comme  l'homme  propriétaire  de  fonds  est  proprement  le 
seul  qui  soit  membre  de  la  société  politique.  Remontons  à  l'o- 
rigine du  commerce. 

L'n  propriétaire  avait  une  certaine  quantité  de  blé,  de  laine, 
de  vin,  produit  de  ses  terres  ou  de  ses  troupeaux,  fruit  de  son 
travail  et  de  son  industrie;  il  en  gardait  une  partie  nécessaire  à 
sa  consommation  et  à  celle  de  sa  famille;  il  en  échangeait  une 
autre  contre  des  productions  d'un  autre  sol  ou  d'une  autre 
industrie  qui  lui  étaient  également  utiles,  contre  des  travaux 
qu'exigeaient  l'exploitation  de  ses  terres  et  la  construction  de 
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son  habitation,  quelquefois  contre  des  secours  ou  des  services. 
>Iais  cet  échange  entre  des  denrées  d'espèce  et  de  qualités  dif- 
férentes, de  poids  ou  de  volume  inégaux,  cet  échange  de  den- 
rées contre  des  travaux  ou  des  services,  ne  pouvait  se  faire 
qîi'avec  une  extrême  difficulté.  —  La  nature  inspira  aux  pre- 
mières sociétés  l'idée  d'un  signe  fictif,  représentatif  de  toutes 
ij  les  valeurs. 

Dès  que  chaque  objet  ou  chaque  partie  d'objet,  était  évalué 
en  ce  signe  ou  en  parties  de  ce  signe,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
comparer  le  signe  à  lui-même;  c'est-à-dire,  comparer  entre 
elles  des  quantités  de  même  espèce;  or,  cette  comparaison,  et 
par  conséquent  l'échange  dont  elle  était  l'intermédiaire,  se 
faisait  avec  facilité.  Il  existe  encore  dans  toutes  les  sociétés  un 
signe  ou  monnaie  purement  fictive,  comme  la  livre  tournois 
en  France,  la  livre  sterling  en  Angleterre,  le  florin  en  Alle- 
magne; et  il  y  a  quelques  contrées  de  l'Afrique  où  il  n'y  en  a 
pas  d'autre.  > 

La  nature  a  mis,  dans  les  denrées  de  première  nécessité, 
un  principe  de  dépérissement  qui  trompe  l'avidité  de  l'homme, 
et  qui  lui  défend  de  réserver  pour  des  besoins  éloignés  et 
peut-être  chimériques,  des  productions  qui  lui  sont  données 
pour  satisfaire  à  des  besoins  présents  et  continuels.  Le  blé,  les 
légumes,  les  fruits,  la  laine  ne  peuvent  se  conserver  longtemps; 
le  vin,  moins  utile  à  l'homme,  ne  se  conserve  plus  longtemps 
qu'avec  des  frais  considérables,  des  précautions  pénibles,  et  le 
danger  de  le  perdre. 

Le  propriétaire  était  donc  obligé  de  se  défaire  de  lexcédant 
de  ses  denrées;  ces  denrées  étaient  une  propriété  légitime,  puis- 
qu'elles étaient  le  fruit  d'un  travail  naturel,  c'est-à-dire,  de 
l'emploi  légitime  des  forces  naturelles  de  l'homme  :  elles 
avaient  une  valeur  réelle,  puisqu'elles  servaient  aux  besoins 
de  l'homme;  et  il  n'était  pas  juste  que  le  propriétaire  se  des- 
saisît, sans  compensation,  d'une  propriété  légitime  et  qui  avait 
une  valeur  réelle.  Mais  comment  conserver  la  valeur  en  se 
dassaisissant  de   la  propriété?  L'homme,  dans  ses  premiers 
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échanges,  représentait  la  valeur  de  sa  propriété  par  un  signe 
fictif  :  la  nature  lui  inspira  de  donner  un  corps  au  signe  lui- 
même.  Dès  lors  la  valeur  fut  matériellement  représentée,  et 
elle  put  être  gardée  en  retenant  le  signe  matériel;  en  sorte  que 
ce  signe,  qui,  étant  fictif,  ne  représentait  que  la  valeur  de  la 
propriété,  devenu  matériel,  représenta  la  propriété  de  la  va- 
leur. Ce  signe  que  nous  appelons  monnaie,  pouvait,  quelle 
qu'en  fut  la  matière,  suffire  aux  besoins  des  hommes,  qui 
étaient  convenus  de  s'en  servir,  ou  qui  étaient  obligés  d*en 
faire  usage,  en  vertu  de  leur  soumission  à  l'autorité  qui  l'avait 
établi;  mais  il  était  sans  valeur  représentative  à  l'égard  des 
hommes  qui  ne  reconnaissaient  pas  la  même  autorité,  ou  qui 
n'avaient  pas  fait  la  même  convention. 

Il  fallait  un  signe  qui  pût  servir  à  tous  les  hommes  et  à 
toutes  les  sociétés,  indépendant  des  caprices  de  l'autorité  et  des 
variations  de  l'opinion;  il  fallait  donc  un  signe  qui  eût  une 
valeur  propre,  réelle,  intrinsèque;  la  nature  offrit  les  métaux. 

Les  métaux  réunissaient  toutes  les  conditions  qui  pouvaient 
en  faire  le  signe  social,  c'est-à-dire,  universel,  et  représentatif 
des  valeurs  de  toutes  les  propriétés  du  sol  ou  de  l'industrie, 
1  intermédiaire  de  tous  les  échanges  entre  tous  les  hommes  et 
entre  toutes  les  sociétés.  Ils  avaient  une  valeur  intrinsèque, 
puisqu'ils  représentaient  une  grande  somme  de  travail  que 
demandaient  leur  extraction  et  leur  fabrication;  ils  étaient 
susceptibles  d'une  grande  valeur  d'industrie,  puisqu'ils  ser- 
vaient à  une  infinité  d'usages  précieux  à  l'homme;  leur  solidité 
les  rendait  impérissables;  leur  ductilité  les  rendait  divisibles 
au  point  que  pouvait  le  demander  l'échelle  des  valeurs  et  la 
facilité  des  échanges;  leur  malléabilité  *  les  rendait  suscepti- 
bles de  toutes  les  empreintes  extérieures  qui  pouvaient  dé- 
signer leur  valeur,  et  en  empêcher  la  contrefaction;  plus  un 


'  La  conservation  de  la  société  exige  que  le  moyen  de  faire  de  l'or  ne  soit 
jamais  découvert  :  donc  il  ne  le  sera  pas.  Celte  démonstration  oae  semble 
évidente. 
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métal  avait  de  ces  qualités,  plus  il  était  précieux;  c'est-à-dire, 
plus  il  avait  de  valeur  intrinsèque,  et  moins  il  en  fallait  pour 
représenter  la  même  valeur  en  productions  de  sol  et  d'indus- 
iric.  Les  difficultés  innombrables  qu'éprouvaient  les  premiers 
'changes,  soit  qu'ils  se  fissent  immédiatement  par  le  troc  des 
denrées,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  signe  fictif,  bornaient  le 
oiiimerce,  dans  les  premiers  temps,  aux  objets  d'absolue  né- 
essilé  et  aux  lieux  les  plus  voisins;  l'invention  des  métaux, 
partout  reçus,  partout  transportables,  facilita  les  relations 
:onimerciales  entre  les  sociétés  les  plus  éloignées,  et  fit  servir 
lux  usages  d'un  climat  toutes  les  productions  du  climat  le  plus 
)pposé.  Alors  on  put  regarder  le  commerce  comme  social, 
)arce  qu'on  put  regarder  les  sociétés  comme  de  grands  com- 
îierçants.  Les  sociétés  considérées  comme  des  propriétaires 
employèrent  une  partie  de  leurs  productions  pour  leur  con- 
ommation,  et  elles  en  échangèrent  une  autre  partie  contre 
Tautres  productions  utiles  que  leur  sol  ou  leur  industrie  leur 
efiisaient.  Elles  exportèrent  les  unes  au  dehors,  elles  impor- 
èront  les  autres  du  dehors  :  cette  importation  et  cette  expor- 
alion  s'appelèrent  commerce,  comme  les  échanges  entre 
Kirticuliers  dans  la  même  société;  s'appelaient  trafic.  Elles 
changèrent  contre  des  métaux  le  superflu  de  leurs  produc- 
ions  territoriales  et  industrielles;  et  comme  elles  avaient  tous 
es  ans,  à  peu  près,  les  mêmes  produits  et  les  mêmes  besoins, 
lies  eurent  tous  les  ans,  à  peu  près,  le  même  excédant  :  par 
oiiséquent  la  quantité  de  leurs  métaux  s'accrut  tous  les  ans, 
t  ha  circulation  du  numéraire  devint  plus  rapide,  parce  que  le 
uméraire  devint  plus  abondant. 

Une  nation  qui,  par  la  faute  de  son  administration  ou  le 
aalheur  des  circonstances,  en  vint  au  point  de  n'avoir  pas 
ssez  de  produits  territoriaux  ou  industriels  à  échanger  contre 
îs  produits  étrangers  dont  elle  eut  besoin,  c'est-à-dire,  qui 
ut  plus  de  besoins  que  de  ressources,  fut  obligée  de  solder  le 
urplus  avec  son  numéraire.  Son  numéraire  s'écoula  donc 
nnucUement.  Cependant  lorsqu'elle  n'eut  plus  de  signe  mé- 
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tallique,  ou  quelle  n en  eût  pas  assez,  elle  fut  forcée  de  s'en 
faire  un  autre  qui  ne  fût  pas  un  métal,  ou  du  moins  un  métal  j 
universellement  précieux.  j 

Ce  signe,  vil  en  lui-même  et  presque  sans  valeur  intrinsè-  j 
que,  n'eut  de  cours  que  par  la  force  de  l'autorité  qui  l'avait 
établi,  et  dans  la  société  pour  laquelle  il  avait  été  établi;  il  fut  i 
rebuté  dans  les  marchés  des  autres  nations,  et  presque  tou-  1 
jours  il  s'avilit  dans  l'opinion  de  la  société  même  pour  laquelle  | 
il  avait  été  créé.  | 

Dans  la  société,  au  contraire,  qui  eut  plus  de  produits  que 
de  besoins,  la  quantité  de  numéraire  circulant  s'accrut  pro-  | 
gressivement  par  l'accumulation  annuelle  de  l'excédant  de  ces  ; 
produits;  mais  si  la  quantité  du  signe  représentatif  de  la  denrée  f 
augmenta  sans  que  la  quantité  de  la  denrée  augmentât  en  ' 
même  temps,  le  prix  des  denrées  dut  nécessairement  augmen-  \ 
1er,  parce  qu'il  y  eut  plus  de  signe  pour  représenter  la  même  i 
valeur,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  signe  de  se  mettre  en  rap-  ■ 
port  avec  la  chose  signifiée.  Le  signe  perdit  donc  insensible- 
ment cette  qualité  précieuse  qu'il  avait  de  pouvoir  être  trans-  | 
porté   commodément   et  sans  frais,   pour   servir  de  moyeu  ' 
universel  et  commun  à  l'échange  de  toutes  les  productions,  i 
il  devint  presque  aussi  embarrassant  que  l'objet  même  qu'il 
représentait;  et  dans  peu  à  Londres,  à  Amsterdam,  et  dans 
quelques  autres  lieux  de  l'Europe,  l'accroissement  excessif 
du  numéraire  fera  de  la  monnaie  d'argent  et  d'or  ce  que  la 
prudence  du  législateur  avait  fait,  à  Sparte,  de  la  monnaie  de 
fer,  un  poids  incommode  à  porter.  Alors  il  fallut  un  autre 
signe  pour  représenter  le  signe  lui-môme,   et  les  billets  de 
banque,  les  assignats  exprimèrent  l'or  et  l'argent.  Remarquez  , 
la  marche  de  la  nature  et  celle  des  passions.  La  nature  donne  i 
des  productions,  et  lie  les  hommes  entre  eux  par  l'échange 
respectif  qu'ils  en  font.  L'homme  sent  le  besoin  d  étendre  ses  '] 
relations,  c'est-à-dire,  de  former  des  sociétés;  la  nature  lui   ' 
donne  les  métaux,  et  lie  les  sociétés  entre  elles  par  ce  signe   : 
universel.  Mais  cette  sage  mère,  qui  connaît  les  passions  de 


DE    l'administration   EXTÉRIEURE.  397 

ses  enfants  et  la  facilite  que  peut  leur  donner,  pour  les  satis- 
faire, un  signe  qui  exprime  toutes  les  valeurs,  refuse  à  l'avi- 
dité de  l'homme  le  mo}^en  physique  d'en  porter  à  la  fois  et  sans 
danger  une  grande  quantité;  et  de  la  matière  la  plus  précieuse 
elle  fait  le  corps  le  plus  pesant.  L'homme  déconcerte  d'aussi  sages 
précautions.  La  nature  avait  donné  le  métal  comme  signe  repré- 
sentatif des  valeurs;  le  commerce  le  regarde  comme  valeur  lui- 
même,  et  l'exprime  par  un  autre  signe.  Le  papier  de  banque 
est  à  l'or  ce  que  l'or  est  aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie. 
Chez  les  nations  qui  n'ont  pas  assez  de  numéraire  ou  de 
signe  métallique,  le  papier-monnaie  supplée  à  l'argent  comme 
signe  d'échange  :  mais,  outre  qu'il  est  en  fractions  assez  petites 
pour  faciliter  les  échanges,  il  n'a  de  valeur  que  celle  que  lui 
donne  l'autorité  et  que  lui  conserve  l'opinion;  et  cette  valeur 
décroît  rapidement  dès  que  la  quantité  s'en  multiplie.  Mais, 
chez  les  nations  opulentes,  le  papier  de  banque,  représentant 
l'argent  comme  valeur  ou  denrée,  peut  en  exprimer  à  la  fois 
des  quantités  immenses,  et  un  faible  enfant  peut  tenir  dans  sa 
main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un  royaume.  Alors  il  n'y  a  plus 
de  borne  à  l'ambition,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  terme  à  la  pos- 
sibilité du  succès;  alors  il  n'y  a  plus  de  frein  au  crime,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  mesure  au  salaire;  alors  on  peut  payer,  avec 
deux  lignes  d'impression  sur  un  chitïon  de  papier,  la  pertidie 
d'un  ministre,  la  trahison  d'un  général,  la  corruption  d'une 
favorite,  l'éloquence  d'un  factieux,  l'audace  d'un  assassin,  la 
subversion  de  tout  un  royaume,  et  le  sang  même  des  rois. 
Alors  la  société  se  dissoudra,  ou  la  nature  mettra  en  œuvre, 
pour  la  rétablir,  des  moyens  inconnus  et  nouveaux  :  elle  la 
détruira  peut-être  pour  la  recommencer.  Cette  facilité  funeste 
de  réduire  les  plus  grandes  valeurs  sous  le  plus  petit  volume, 
puissant  moyen  de  révolutions,  résulte  nécessairement  de  l'ac- 
croissement du  numéraire;  l'accroissement  du  numéraire  vq- 
ït\x\{Q  nécessairement  de  l'extension  du  commerce;  donc  l'exten- 
sion du  commerce  est  un  principe  nécessaire  de  révolution 
dans  les  sociétés. 

U.  18 
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Je  prie  mon  lecteur  de  faire  une  attention  sérieuse  à  ce 
double  rapport  sous  lequel  on  peut  envisager  largent,  ou 
comme  si^^ne  représentatif  de  toutes  les  valeurs,  ou  comme 
valeur  lui-même  représentée  par  un  signe.  Il  voudra  ne  pas 
perdre  de  vue  la  diCTérence  qui  existe  entre  un  papier-mon- 
naie et  un  papier  de  banque. 

Une  nation  pauvre  peut  créer  un  papier-monnaie  pour  sup- 
pléer à  la  disette  du  signe  métallique;  mais  ce  papier,  unique- 
ment établi  pour  les  besoins  du  commerce  intérieur,  doit  être 
en  fractions  semblables  à  celle  de  la  monnaie  métallique.  Dès- 
lors  il  est  aussi  embarrassant  que  le  métal  lui-même,  beaucoup 
plus  périssable;  et  comme  il  est  la  ressource  de  la  pauvreté  et 
un  signal  de  détresse,  il  n'obtient  jamais  qu'un  cours  forcé  et 
une  con6ance  équivoque. 

Une  nation  riche  établit  un  papier  de  banque,  pour  réduire, 
sous  un  si^^ne  portatif,  un  métal  devenu  chez  elle  trop  abon- 
dant; dès-lors  il  n'y  a  d  autre  terme  à  la  valeur  numérique  du 
billet,  que  la  volonté  de  Tadministralion.  Ce  papier  a  la  même 
valeur  que  l'argent  lui-même,  et  il  est  beaucoup  plus  trans- 
portable; et  comme  il  est  le  résultat  et  le  signe  d'une  excessive 
opulence,  il  obtint  partout  le  même  cours  et  la  même  faveur. 
On  a  peine  à  se  procurer  dans  les  États-Unis  un  mauvais 
dîner  avec  le  papier-monnaie  de  l'État;  vingt  mille  francs  en 
assignats  peuvent  à  peine  aujourd'hui  payer,  à  Paris,  une 
place  au  parterre  de  la  comédie.  Avec  le  papier  de  banque  de 
Londres,  d'Amsterdam,  et  les  assignats  de  France  (pendant  les 
premières  années  de  la  révolution},  on  a  pu  payer  un  forfait 
dans  tout  l'univers. 

Les  variations  qu'ont  éprouvées  dans  leur  valeur  les  assi- 
gnals  viennent  à  l'appui  de  mon  principe.  Ils  ont  été  reçus  à 
peu  près  au  pair  de  leur  valeur  numérique,  tant  qu'ils  ont  été 
papier  de  banque,  et  qu'ils  ont  été  le  signe  d'une  grande  abon- 
dance de  numéraire;  ils  ont  baissé  à  mesure  que  le  numéraire 
s'écoulait,  et  sont  venus  à  rien  lorsque,  par  la  disparution  des 
espèces,  ils  n'ont  fait  l'office  que  de  papier-monnaie.  Et  qu'on 
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ne  dise  pas  que  leur  baisse  progressive  est  produite  par  les 
événements;  car  il  serait  aisé  de  prouver,  qu'à  juger  les  pro- 
babilités des  événements,  les  assignats  devaient,  à  leur  créa- 
lion,  perdre  ce  qu'ils  perdent  aujourd'hui.  Les  efforts  que  Ton 
fait  en  France  pour  les  faire  remonter  sont  donc  inutiles  :  en 
laissant  à  part  le  vice  de  leur  naissance  et  le  peu  de  solidité  de 
leur  hypothèque,  il  est  démontré  qu'ils  ne  pourraient  hausser 
de  valeur,  qu'autant  que  le  numéraire  étant  rétabli  en  France 
dans  la  quantité  qu'il  existait  avant  la  révolution,  les  assignats 
seraient  papier  de  banque  et  non  papiei'-monnaie;  et  si  le  nu- 
méraire reparaissait  en  France,  tel  qu'il  existait  avant  la  ré- 
volution, les  assignats  seraient  inutiles. 

L'argent  est  donc  ulile  tant  qu'il  n'est  que  signe  représentatif 
de  la  valeur  des  denrées;  il  est  funeste  lorsqu'il  devient  denrée 
lui-même,  dont  la  valeur  est  représentée  par  un  signe.  Celte 
différence  est  le  vrai  motif  de  la  sévérité  des  lois  de  la  religion 
chrétienne  sur  l'usure  et  le  prêt  à  jour,  ou  sans  aliénation  de 
capital.  Plus  attentive  à  la  conservation  de  la  société  qu'à  l'in- 
térêt mercantile  de  l'individu,  elle  a  condamné  l'usure  en 
général;  parce  qu'elle  a  toujours  répugné  à  considérer  l'argent 
comme  une  denrée,  et  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  les  effets 
destructeurs  d'une  circulation  trop  facile. 

A  mesure  que  le  numéraire  augmente  chez  une  nation,  et 
qu'il  en  faut  une  plus  grande  quantité  pour  représenter  la 
valeur  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  se  les  procurer,  le 
désir  d'avoir  de  ce  signe,  ou  la  cupidité  devient  plus  active. 
L'on  remarque,  en  effet,  bien  plus  d'avidité  pour  l'argent  dans 
les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  numéraire,  et  dans  les  conditions 
qui  en  gagnent  le  plus.  Du  désir  d'en  acquérir  naît  la  crainte 
de  le  dépenser;  et  l'on  remarque  aussi  en  général  des  vertus 
moins  généreuses  dans  certains  pays  et  dans  certaines  con- 
ditions, que  dans  d'autres  pays  et  dans  d'autres  conditions.  Ce 
désir  du  gain  est  plus  actif  dans  certains  gouvernements,  ou, 
pour  mieux  dire,  avec  certaines  opinions  religieuses;  et  j'ai 
expliqué,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  le  phénomène 
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que  l'on  remarque  en  plusieurs  lieux  de  l'Europe,  du  travail 
saus  passion  à  côté  de  l'industrie  la  plus  ardente,  de  l'insou- 
ciante et  tranquille  médiocrité  à  côté  de  la  richesse  insatiable 
et  de  la  cupidité  la  plus  inquiète. 

La  cause  de  l'accroissement  simultané  de  la  cupidité  et  de  la 
richesse  métallique  est  dans  la  nature  physique  de  l'homme, 
dont  les  sens  s'enflamment  à  la  vue  des  objets  qui  peuvent 
satisfaire  leurs  appétits;  et  dans  la  nature  morale  de  l'homme, 
qui,  à  la  vue  de  l'augmentation  rapide  et  successive  du  prix 
des  choses  utiles  ou  agréables,  craint  de  ne  pas  pouvoir  suivre 
une  progression  dont  il  ne  peut  apercevoir  le  terme.  La  cupi- 
dité enfante  les  crimes;  au  défaut  de  moyens  légitimes  d'ac- 
quérir, on  emploie  les  moyens  criminels;  les  mœurs  se  cor- 
rompent; les  passions  achètent  tout  au  poids  de  l'or;  l'homme 
leur  vend  sa  force,  la  femme  sa  faiblesse;  et  le  commerce,  effet 
et  cause  de  la  cupidité,  perd  l'homme  et  bientôt  la  société. 

Une  cause  qui  contrebalance  dans  la  société  l'effet  inévitable 
de  l'accroissemeiit  du  numéraire,  est  l'emploi  qui  se  fait  des 
métaux  précieux,  comme  matière;  et  sous  ce  rapport,  la  reli- 
gion, qui  en  emploie  beaucoup  pour  ses  usages,  vient  en  cela 
même  au  secours  de  la  société. 

Si  le  commerce  ne  se  faisait  qu'avec  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  nécessaires  à  l'homme,  il  ne  sérail  qu'utile  à  la 
société,  parce  qu'il  ne  pourrait  jamais  s'étendre  au-delà  de  la 
somme  des  productions  naturelles,  ou  de  la  quantité  des  besoins 
réels.  Mais  le  commerce  s'est  étendu  bien  au-delà  des  bornes 
que  la  nature  lui  avait  prescrites;  il  a  fait  naître  à  l'homme 
des  besoins  qu'il  ne  connaissait  pas,  dans  les  fragiles  ouvrages 
d'une  industrie  recherchée,  et  dans  des  productions  étrangères 
que  la  nature  peut-être  ne  destinait  pas  à  être  un  aliment 
usuel  pour  l'homme,  parce  qu'elles  ne  croissent  qu'à  force 
d'hommes. 

L'homme  se  croit  plus  heureux,  parce  qu'il  satisfait  des 
besoins  qu'il  n'éprouvait  pas  :  comme  il  se  croit  plus  riche, 
parce  qu'il  a  plus  d'or  pour  la  même  quantité  de  denrées;  et 
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le  commerce  abuse  l'homme  sur  son  bonheur,  comme  il  le 
trompe  sur  ses  besoins. 

Cependant  l'habitude  rend  ce  bonheur  nécessaire;  ces  be- 
soins factices,  elle  les  rend  réels.  Le  commerce  s'empresse  de 
prolonger  l'un,  de  satisfaire  les  autres.  11  apporte  à  l'homme  les 
denrées  dont  il  ne  peut  plus  se  passer;  il  apporte  à  l'industrie 
la  matière  première  de  ses  ouvrages.  S'il  faut  une  plus  grande 
quantité  de  ces  denrées,  il  faut  plus  d'hommes  pour  les  faire 
naître;  s'il  faut  plus  de  ces  matières  premières,  il  faut  plus 
d'hommes  pour  les  extraire  ou  leur  donner  la  première  façon. 
Là  où  il  faut  plus  d'hommes,  il  faut  plus  de  subsistances;  le 
commerce  les  apporte;  c'est  une  récolte  annuelle  sur  laquelle 
l'homme  compte,  et  il  se  multiplie  en  conséquence.  D'un  autre 
côté,  l'importation  des  matières  premières  des  ouvrages  de 
l'industrie  et  des  arts  suppose  une  quantité  considérable  de 
bras  pour  les  mettre  en  œuvre.  Voilà  du  travail,  c'est-à-dire 
des  mo}^ens  de  subsistance.  Les  hommes  se  multiplient;  car 
partout  les  hommes  se  multiplient  en  raison  des  subsistances. 

Si  l'on  suppose  que  les  communications  soient  tout  à  coup 
interceptées,  ou  qu'elles  deviennent  très-difficiles  par  TefTet 
d'une  guerre  ou  d'une  épidémie  générales,  il  se  trouve,  dans 
le  pays  des  matières  premières,  une  population  extraordinaire 
qui  manque  de  subsistances,  et  dans  le  pays  de  l'industrie  et 
des  arts,  une  population  extraordinaire  qui  n'a  plus  de  travail. 
L'inquiétude  se  manifeste;  les  uns  s'en  prennent  à  leur  gouver- 
nement de  la  disette  de  subsistances,  les  autres  s'en  prennent 
à  leur  administration  du  défaut  de  travail. 

Alors,  si  dans  cette  société  il  se  trouve  des  philosophes  qui 
veuillent  faire  une  constitution  religieuse,  pour  y  faire  entrer 
leurs  opinions,  et  des  ambitieux  qui  veuillent  faire  une  consti- 
tution politique,  pour  y  établir  leur  pouvoir  particulier,  il  se 
fera  une  révolution.  3Iais  une  révolution  ne  peut  occuper, 
encore  moins  nourrir  une  population  extraordinaire;  on  fait 
donc  la  guerre,  parce  que  la  guerre  est  nécessaire  pour  occuper 
les  uns  et  pour  donner  des  subsistances  aux  autres,  en  les  ré- 
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duisant  au  nombre  que  leur  pays  peut  nourrir.  Ces  désordres 
ne  sont  pas  Tinlérèt  du  commerce,  mais  ils  sont  l'intérêt  des 
commerçants.  Avides  de  chances  et  de  hasards,  qui  offrent  aux 
désirs  cet  espoir  indéterminé  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  le 
fond  de  l'homme,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  immortelle, 
les  commerçants  fournissent  à  grands  frais,  parce  qu'ils  four- 
nissent à  gros  risques,  des  armes  et  des  subsistances.  Dix  s'y 
ruinent,  un  seul  s'enrichit;  et  l'aveugle  cupidité,  fille  de  l'es- 
poir et  de  la  crainte,  s'accroît  également  des  malheurs  des  uns 
et  du  succès  de  l'autre.  Tout  intérêt  de  patrie,  tous  devoirs 
envers  le  souverain  disparaissent  devant  l'intérêt  des  commer- 
çants. 

Dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  on  assure, 
à  Londres,  les  vaisseaux  Français.  Dans  cette  guerre,  les 
armées  Françaises  avaient  des  fournisseurs  dans  les  pays 
mêmes  dont  elles  méditaient  la  conquête;  elles  y  ont  trouvé  des 
entrepreneurs  après  les  avoir  conquis.  Quelquefois  l'adminis- 
tration ferme  les  yeux,  parce  qu'elle  calcule  que  les  armées 
trouveront  toujours  des  fournisseurs,  et  qu'il  vaut  mieux  que 
son  pays  en  gagne  le  bénéfice;  mais  l'homme  qui  sait  ce  que  vaut 
lor  et  ce  que  valent  les  vertus,  gémit  de  douleur  de  voir  une 
administration  aveugle  se  trahir  elle-même,  et  tolérer,  dans  un 
sujet,  le  scandaleux  exemple  d'une  intelligence  avec  l'ennemi 
de  son  pays. 

Ce  n'est  qu'en  général  qu'on  doit  considérer  l'effet  dange- 
reux pour  la  société,  qui  peut  résulter  de  la  multiplication 
forcée  des  hommes  produite  par  le  déplacement  des  sub- 
sistances, ou  l'effet  à  la  longue  aussi  dangereux  de  certaines 
habitudes  que  le  commerce,  et  non  la  nature,  a  données  aux 
nations.  Il  est  rare  qu'on  puisse  en  faire  une  application  par- 
ticulière à  telle  ou  telle  contrée;  l'effet  est  sensible  dans  toutes, 
sans  être  entièrement  développé  dans  aucune  en  particulier. 
Cependant  on  peut  juger  que  si  quelque  événement,  qui  es» 
dans  l'ordre  des  possibles,  rendait  extrêmement  rares  en  Eu- 
rope le  café  et  le  tabac,  la  tranquillité  des  peuples  du  Nord  en 
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serait  peut-être  altérée;  que  si  le  goût  des  marchandises  de 
l'Inde  venait  à  passer,  il  sccoulerait  du  temps  avant  que  le 
commerce  de  l'Angleterre  prît  une  autre  direction;  par  la 
même  raison  qu'une  grande  partie  du  peuple  de  Genève  ne 
saurait  comment  subsister,  s'il  était  possible  qu'on  pût  se  passer 
de  montres. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  matière  intéressante, 
sans  avoir  fait  remarquer  à  mes  lecteurs  quelques  autres  effets 
du  commerce  sur  la  société. 

Le  commerce  exporte  d'une  société  agricole  le  blé,  la  laine, 
le  vin,  l'huile,  le  sel  qu'elle  a  de  trop;  il  y  importe  des  métaux, 
des  cuirs,  des  chanvres,  des  résines,  des  bois  de  construction 
qui  lui  manquent.  Quelquefois,  il  est  vrai,  il  exporte  du  blé 
d'un  côté,  et  il  en  importe  d'un  autre;  mais  cette  exportation 
et  cette  importation  se  détruisent  mutuellement  et  se  réduisent 
à  zéro  pour  la  société;  il  en  résulte  seulement  un  bénéfice  pour 
le  particulier. 

Une  société  exporte  donc  ce  qu'elle  a  de  trop,  elle  importe 
donc  ce  qui  lui  manque  :  c'est-à-dire  qu'avec  son  superflu, 
elle  achète  le  nécessaire.  Aucune  société  ne  peut  se  passer  en- 
tièrement des  autres  :  toutes  les  sociétés  doivent  donc  tendre 
à  avoir  un  superflu  dans  leurs  produits  territoriaux  ou  indus- 
triels, pour  se  procurer  les  produits  nécessaires  d'un  autre  sol 
et  d'une  autre  industrie.  Je  crois  qu'une  société  dans  laquelle  il 
n'y  a  de  superflu  que  ce  qu'il  en  faut  pour  se  procurer  le  né- 
cessaire, est  dans  son  véritable  état  de  force  et  de  prospérité; 
parce  qu'alors  l'argent,  conformément  à  l'intention  de  la  na- 
ture, y  est  signe  représentatif  et  moyen  d'échange,  et  non  valeur 
représentée  et  objet  lui-même  d'échange;  et  que  cette  société 
est  comme  ces  familles  propriétaires,  qui  ont,  avec  abondance, 
le  nécessaire,  l'utile  et  l'agréable,  mais  qui  n'ont  pas  le  superHu, 
aliment  des  passions  et  écueil  de  la  vertu. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  société  qui  ne  puisse  trouver,  dans  le 
superflu  de  ses  produits  territoriaux  ou  industriels,  de  quoi  se 
procurer  le  nécessaire;  car  la  société  qui  ne  pourrait  pas  se 
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procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation,  ne  pourrait 
pas  se  conserver.  Mais  à  la  fin  du  xv^  siècle,  je  veu\  dire  lors 
de  la  découverte  de  l'Aniérique,  la  soif  de  l'or  s'alluma  au  sein 
des  sociétés,  dans  le  même  temps  qu'un  événement  non  moins 
remarquable  en  altérait  la  constitution  politique  et  la  constitu- 
tion religieuse,  en  introduisant  dans  la  société  politique  les 
principes  démocratiques,  et  dans  la  société  religieuse  les  dogmes 
de  la  Réforme;  c'est-à-dire  que  les  passions  des  sociétés  se 
déchaînèrent  par  raffaiblissement  du  double  frein  qui  les  ré- 
primait. Alors  les  sociétés  furent  tourmentées  de  la  fureur 
d'avoir  un  excédant  de  superflu,  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  le 
superflu  du  superflu  même;  et  de  cette  cupidité  universelle  na- 
quit un  nouveau  sujet  de  guerre  entre  les  sociétés,  pour  la 
possession  exclusive  de  ces  contrées,  qui  fournissaient  à  leurs 
heureux  propriétaires  une  matière  d'exportation  d'autant  plus 
précieuse,  qu'elle  renfermait  une  grande  valeur  sous  un  petit 
volume. 

Examinons  ce  qui  se  passait  en  France  à  cet  égard.  La  France 
soldait  les  denrées  de  ses  colonies  avec  les  produits  de  son  sol 
et  de  son  industrie,  et  elle  achetait  des  autres  nations  ce  qui 
lui  manquait,  avec  le  double  superflu  de  ses  productions  colo- 
niales et  de  ses  productions  territoriales  et  industrielles.  Ses 
commerçants  faisaient  de  gros  bénéfices  sur  ces  exportations  et 
sur  ces  importations;  et  tandis  que  le  luxe  augmentait  le  be- 
soin des  importations,  le  commerce  augmentait  le  superflu 
exportable  iks  productions  industrielles  et  même  des  produc- 
tions territoriales.  Ceci  a  besoin  d'explication. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  en  multipliant  le  travail,  on  multiplie  les 
moyens  de  subsistance,  on  multiplie  les  hommes;  les  hommes 
à  leur  tour  multiplient  le  travail,  et  le  travail  multiplie  les 
moyens  de  subsister. 

Les  grandes  villes  sont  les  grands  ateliers  de  cette  industrie 
manufacturière,  plus  utile  aux  commerçants  qui  veulent  ac- 
croître la  somme  des  produits  exportables,  qu'à  la  société  qui 
veut  conserver  l'homme  physique  et  l'homme  moral. 
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Les  manufactures  cnlassent,  dans  les  villes,  une  population 
immense  d'ouvriers,,  dépourvus  des  vertus  qu'inspire  le  goût 
et  la  culture  des  propriétés  champêtres,  livrés  à  tous  les  vices 
qu'enfante  la  corruption  des  cités  qui  offrent  des  jouissances  à 
la  débauche  et  des  ressources  à  la  fainéantise.  La  moindre  di- 
minution dans  leur  travail,  la  moindre  variation  dans  le  goût 
des  objets  qu'il  produit,  livrent  à  la  faim  et  au  désespoir  cette 
multitude  imprévoyante,  qui  travaille  peu  pour  consommer 
beaucoup;  et  ces  alternatives  fréquentes  d'aisance  et  de  misère, 
ce  passage  subit  de  l'intempérance  à  la  faim,  la  rend,  suivant 
que  l'État  est  tranquille  ou  agité,  cause  de  désordre  ou  instru- 
ment de  révolution.  Nos  villes  fabricantes  et  manufacturières 
ont  donné  aux  campagnes  le  signal  de  la  révolte;  et  même  au- 
jourd'hui que  leurs  crimes  ont  été  expiés  par  des  crimes  plus 
grands,  elles  ne  leur  donnent  pas  encore  l'exemple  d'un  franc 
et  sincère  repentir.  On  dit  sans  cesse  qu'une  nation  indus- 
trieuse rend  les  autres  nations  tributaires  de  son  industrie; 
mais  on  ne  voit  pas  que  lorsque  cette  industrie  s'exerce  sur  des 
objets  de  luxe,  la  nation  industrieuse  est  elle-même  tributaire 
des  nations  consommatrices.  La  fortune,  l'existence  même  de 
Ljon  tenait  à  des  goûts  dont  un  souverain  peut,  quand  il  veut, 
proscrire  l'usage,  pourvu  qu'il  ne  les  défende  pas;  ce  goût 
effréné  pour  les  modes  était  un  mal  même  politique  :  il  accou- 
tumait la  nation  à  une  instabilité  perpétuelle;  il  corrompait 
les  deux  sexes,  qu'il  rendait  vains  et  frivoles;  il  dérangeait  les 
fortunes,  divisait  les  époux,  indisposait  les  pères,  perdait  les 
enfants;  il  ôtait  les  mojens  de  subvenir  à  des  dépenses  plus 
utiles,  ou  de  fournir  à  des  plaisirs,  qui  sont  le  lien  des  hommes 
et  des  familles,  plaisirs  que  le  luxe  rendait  plus  rares  en  en  aug- 
mentant l'apprêt  et  la  dépense;  il  étalait  beaucoup  trop  aux 
yeux  du  peuple  le  spectacle  d'une  opulence  qui  prodigue  à  des 
frivolités  un  argent  dont  l'indigent  fait  tacitement  un  autre 
emploi.  Mais,  dit-on,  cette  industrie  faisait  entrer  de  l'argent 
dans  le  royaume;  mais  l'argent  n'est  pas  ou  ne  doit  pas  être 
richesse,  il  n'en  est  que  le  signe,  et  la  nation  la  plus  riche  et  la 
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plus  iudépendante  sera  toujours  celle  qui  aura  le  plus  de  pro- 
duclions  territoriales.  Le  joueur  qui  a  le  plus  de  jetons  devant 
lui  nest  pas  pour  cela  le  plus  riche;  tant  que  le  jeu  dure,  ces 
jetons  appartiennent  au  jeu,  et  non  au  joueur;  il  ne  sait  ce  qu'il 
gagne  que  lorsque  la  partie  finit,  et  entre  les  nations  le  jeu  ne 
finit  pas.  Si  vous  considérez  le  propriétaire,  est-il  plus  riche, 
lorsqu'il  vendra  son  blé  le  double  de  ce  qu'il  le  vendait,  si  le 
renchérissement  des  étoiles  lui  fait  payer  le  drap  le  double  de 
ce  qu'il  le  payait,  et  que  les  progrès  du  luxe  l'obligent  de  faire 
deux  habits  au  lieu  d'un? 

Le  particulier  est  plus  riche  s'il  a  plus  de  vin,  de  laine,  de 
blé;  et  l'Étal  devient  plus  riche,  parce  qu'il  a  aussi  plus  de 
denrées  à  imposer.  C'est  donc,  dans  un  État  agricole,  la  grande 
manufacture  qu'il  faut  encourager,  la  fabrique  des  produc- 
tions territoriales,  le  grand  atelier  de  la  nature  qui  laisse 
l'homme  à  la  terre  et  la  famille  à  la  propriété.  Or  tandis  que 
les  villes  fabricanles  regorgeaient  d'ouvriers,  les  charrues  man- 
quaient de  bras;  et  les  filatures  de  coton,  multipliées  outre  me- 
sure, faisaient  vaquer  des  fabriques  de  lainage. 

Il  y  a  des  manufactures  dont  la  nature  a  donné,  pour  ainsi 
dire,  le  privilège  exclusif  à  certains  lieux,  par  quelques  pro- 
priétés particulières  de  l'air  ou  des  eaux,  ou  par  l'abondance 
de  certaines  matières  qui  ne  peuvent  pas  être  fabriquées  ail- 
leurs. Telles  sont  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Étienne 
en  Forez,  celles  de  mégisserie  ou  de  draps  près  de  quelques 
rivières  dont  les  eaux  sont  propres  à  Tapprét  des  peaux,  au 
lavage  des  laines  ou  à  la  teinture  d^s  draps  :  telles  sont  encore 
les  fabriques  de  fromages  dans  certaines  caves  ou  dans  quel- 
ques terroirs;  et  l'on  peut  ranger  dans  cette  ciasse  les  eaux  mi- 
nérales, les  mines,  les  pêcheries,  les  salines,  etc.,  etc.  La  nature, 
comme  on  le  voit,  n'établit  des  fabriques  que  pour  des  objets 
de  première  nécessité,  et  elle  en  rend  l'établissement  indépen- 
dant des  hommes  et  des  événements.  Il  faut,  pour  les  détruire, 
une  révolution  générale  dans  la  société;  encore  reparaîtront-  l 
elles  après  la  crise.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  manufactures  que 


DE    l'administration    EXTÉUIEURE.  407 

l'homme  établit  malgré  la  nalure  ou  sans  la  nature;  je  veux 
dire,  sans  aucune  raison  prise  de  la  nalure  des  choses,  qui  en 
fixe  1  établissement  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  ou 
quelquefois  malgré  des  raisons  naturelles  qui  en  combattent 
l'établissement.  Ces  fabriques  peuvent  se  soutenir  quelque 
temps;  elles  rendront  une  ville  florissante  pendant  un  siècle, 
si  l'on  veut  :  cette  ville  se  peuplera,  c'est-à-dire,  que  les  cam- 
pagnes voisines  se  dépeupleront;  chaque  maison  qu'on  y  bâtira 
en  fera  déserter  deux  dans  un  village.  Mais,  s'il  survient  quel- 
que révolution  dans  l'Etat  ou  seulement  dans  le  commerce,  si 
une  industrie  nouvelle,  plus  heureuse  et  plus  active,  forme 
ailleurs  un  établissement  du  même  genre,  la  manufacture 
Icynbe,  les  ouvriers  s'éloignent,  la  ville  reste  avec  des  maisons 
sans  habitants,  et  les  campagnes  voisines  avec  des  terres  sans 
cultivateurs.  Rien  de  plus  commun,  en  Europe,  que  des  villes 
jadis  florissantes  par  un  commerce  d'industrie,  et  qui  de  leur 
antique  prospérité  n'ont  conservé  qu'une  vaste  enceinte  et  des 
places  solitaires. 

L'administration  doit  donc  consulter  la  nature  dans  les  pri- 
vilèges, les  encouragements,  les  secours  qu'elle  accorde  à  des 
établissements  d'industrie.  Si  elle  peut  établir  malgré  la  nature, 
elle  ne  saurait  maintenir  sans  elle;  et  tous  ses  efforts  n'abou- 
tissent, tôt  ou  tard,  qu'à  des  déplacements  sans  objet  et  à  des 
dépenses  sans  utilité.  On  voit  donc  que  toutes  les  fabriques 
d'objets  de  luxe  sont  des  établissements  qui  doivent  tout  à 
l'homme,  et  rien  à  la  nature;  car  quelle  raison,  prise  dans  la 
nature,  fixe  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre  une  fa- 
brique de  gaze  ou  une  manufacture  de  velours? 

Un  genre  de  fabriques  extrêmement  utiles,  et  que  l'admi- 
nistration doit  soigneusement  encourager,  sont  ces  petites  fa- 
briques domestiques  de  grosses  toiles,  de  gros  draps,  de  bas  de 
laine,  de  fil,  de  soie,  qui  ne  déplacent  pas  Thomme,  et  qui  occu- 
pent toute  la  famille  dans  les  saisons  mortes.  Elles  s'accordent 
avec  l'agriculture,  dont  elles  manufacturent  les  premiers  et 
les  plus  utiles  produits  :  elles  s'accordent  avec  les  mœurs  et  la 
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santé;  elles  n'obligent   pas   les  jeunes  Biles  d'aller  compter 

avec  un  maître  fabricant;   elles  n'obligent  pas  l'homme  de 

se  moisir  dans  des  caves,   ou   de  se   morfondre  dans  des 

galetas. 

Je  reviens  à  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  avec  des  médailles,  ni  des  mentions  honorables, 
qu'on  peut  encourager  l'agriculture  :  comme  ce  n'est  pas  avec 
des  exemptions  ou  des  taxes  sur  les  célibataires  qu'on  encou- 
rage les  mariages.  C'est  là  que  l'administration  doit  influer 
plutôt  ([uagir.  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la  population 
doivent  être  résultat  et  non  effet.  Pour  pouvoir  décerner  avec 
justice  et  connaissance  de  cause  un  prix  au  meilleur  cultiva- 
teur d'un  canton,  il  faudrait  :  1°  que  toutes  les  terres  exigeas- 
sent les  mêmes  avances  et  rendissent  les  mêmes  produits; 
2^  que  tous  les  cultivateurs  fussent  également  riches;  car  per- 
sonne n'ignore  qu'à  égalité  de  travail  et  d'intelligence  dans  la 
culture,  celui  qui  donne  le  plus  à  la  terre  en  retire  le  plus.  Les 
véritables  encouragements  de  l'agriculture  sont  rexem{)le  des 
grands  propriétaires  qui  exploitent  leurs  biens  avec  intelli- 
gence, le  respect  pour  la  religion  qui  commande  le  travail,  les 
bonnes  mœurs  qui  en  éloignent  les  distractions  dangereuses, 
la  nature  des  impôts  sur  les  terres,  plutôt  encore  que  leur 
modicité. 

Les  produits  exportables  de  l'agriculture  peuvent  augmenter 
de  deux  manières;  ou  en  perfectionnant  l'agriculture,  ce  qui 
veut  dire,  en  obtenant  un  plus  grand  produit  avec  une  mise 
moins  forte;  ou  en  convertissant  en  culture  de  produits  expor- 
tables des  terrains  destinés  à  des  produits  qui  ne  le  sont  pas, 
ou  qui  le  sont  moins. 

La  première  manière  est  utile,  car  tout  doit  tendre  à  sa 
perfection;  la  seconde  est  funeste.  On  me  permettra  quelques 
réflexions  sur  un  abus  devenu  très-commun. 

Dans  la  disposition  des  terres  pour  les  besoins  de  l'homme, 
les  unes  sont  destinées  à  produire  les  fruits  nécessaires  à  sa 
subsistance,  les  autres  le  bois  nécessaire  pour  le  chauffer,  ap- 
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prêter  ses  aliments,  construire  son  habitation,  servira  la  cul- 
ture de  ses  terres  ou  au  transport  de  ses  denrées;  la  troisième 
partie  est  destinée  à  la  nourriture  des  animaux  qui  aident 
l'homme  dans  son  travail,  le  vêtissent  de  leur  dépouille,  four- 
nissent un  aliment  à  son  corps  et  des  engrais  à  ses  terres;  car 
un  peuple  agricole  est  nécessairement  un  peuple  pasteur. 

Cette  dernière  destination  a  toujours  paru  de  la  plus  haute 
importance  aux  hommes  d'État  comme  aux  agriculteurs.  Sully 
mettait  la  conservation  des  pâturages  au  nombre  des  moyens 
les  plus  puissants  de  prospérité  nationale;  et  il  est  bon  d'ap- 
prendre à  des  législateurs  qui  croient,  peut-être,  qu'il  n'y  a  d€ 
raison  en  Europe  que  depuis  qu'il  y  a  des  académies,  et  de 
vues  politiques  que  depuis  qu'il  y  a  des  gazettes,  que  dans  le 
douzième  et  le  treizième  siècle,  presque  toutes  les  transac- 
tions entre  les  seigneurs  et  les  hommes  de  leurs  terres,  toutes 
les  lois  prohibitives,  proposées  par  ceux-là,  acceptées  par  ceux- 
ci,  avaient  pour  objet  la  conservation  des  bois  et  des  pâtu- 
rages. 

Le  cultivateur,  pressé  de  jouir,  ne  considère,  dans  sa  courte 
existence,  que  les  produits  qui  lui  sont  immédiatement  et  pro- 
chainement utiles,  et  pour  accroître  ses  jouissances  personnel- 
les, il  n'est  que  trop  porté  à  changer  à  un  usage  présent,  les 
terres  destinées  à  des  produits  d'un  usage  plus  éloigné,  surtout 
orsque  cette  disposition  se  trouve  augmentée  en  lui  et  par  le 
haut  prix  que  le  commerce  met  au  blé  et  au  vin,  denrées  que 
'homme  peut  faire  croître  annuellement  et  avec  le  seul  travail 
de  ses  bras,  et  par  l'imprudence  de  l'administration,  qui,  en 
augmentant  les  impôts  outre  mesure,  oblige  le  propriétaire  à 
forcer  sa  culture  pour  pouvoir,  à  la  fois,  nourrir  sa  famille  et 
l'acquitter  envers  l'État. 

11  peut  donc  arriver  qu'une  grande  partie  des  terres  desti- 
lées  aux  bois  et  aux  pâturages,  dans  les  pays  où  les  proprié- 
és  sont  divisées,  se  défricheront,  et  se  changeront  en  champs 
5t  en  vignes.  Ces  défrichements  immodérés  ont  des  conséquen- 
ces bien  funestes,  dans  les  pays  montueux  où  le  bois  et  les 
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herbes  croisseul  Irè^-lentement,  parce  que  les  orages  empor- 
tent les  terres  récemment  remuées.  C'est  peut-être  un  des  dés- 
ordres politiques  les  plus  graves  qui  puissent  résulter  en 
France  de  la  suppression  des  corps  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
du  partage  des  terres,  de  la  division  des  communaux,  opéra- 
tion désastreuse  et  depuislongtemps sollicitée  parla  philosophie. 
Il  n'y  avait  en  France,  du  moins  dans  sa  partie  méridionale,  de 
forets  et  de  grands  pâturages  que  dans  les  domaines  du  roi, 
de  l'Église  et  des  communes.  Les  corps  seuls  s'occupent  de 
l'avenir,  parce  que  les  corps  ne  meurent  point,  et  que  ce  n'est 
que  chez  eux  que  s'introduit  cet  esprit  de  propriété  perpétuelle 
qui  inspire  le  goût  de  la  conservation  et  de  l'amélioration.  Une 
famille  est  un  petit  corps  qui  songe  aussi  à  l'avenir,  et  qui  a 
sa  part  de  cet  esprit  de  propriété  perpétuelle  ou  de  conserva- 
tion. 3Iais  si  la  famille  finit  à  chaque  génération,  et  qu  elle 
partage  les  terres  entre  les  enfants,  chaque  partie  sera  trop 
petite  pour  pouvoir  nourrir  des  bestiaux,  parce  qu'il  faut  pour 
les  troupeaux  de  grands  espaces;  mais  si  elle  est  trop  petite 
pour  nourrir  les  bestiaux,  elle  est^assez  grande  pour  occuper 
un  homme.  Elle  sera  donc  défrichée,  et  l'homme  qui  a  une 
petite  propriété  veut  devenir  aussi  chef  d'une  famille.  Cepen- 
dant la  partie  qui  pouvait  occuper  et  nourrir  un  homme  ne 
peut  pas  occuper  et  nourrir  une  famille  :  on  force  la  culture; 
la  terre  s'épuise,  elle  est  abandonnée  \  et  la  famille,  forcée  de 
traîner  ailleurs  sa  misère,  contracte  bientôt  tous  les  vices  qui 
naissent  du  vagabondage.  Le  philosophe  vous  prouvera  par 
de  doctes  raisonnements  qu'il  faut  que  tous  les  enfants  parta- 
gent également  le  bien  de  la  famille;  la  nature  vous  prouvera 
par  de  grands  malheurs  qu'il  faut,  pour  que  le  corps  social 
subsiste,  conserver  les  familles  et  consommer  les  individus. 
L'économiste  tressaillira  d'allégresse,  lorsqu'il  verra  beaucoi'p 


'  On  trouve  fréquemment  dans  les  livres  terriers  des  noms  de  hameaux 
dont  il  n'existe  plus  que  les  ruines;  une  famille  y  a  vécu,  et  aujourd'tiui  il  iw 
î>eut  y  croître  un  arbre. 
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d'hommes,  el  il  attendra  son  produit  nel;  l'homme  d'État  trem- 
blera, parce  qu'il  verra  beaucoup  de  passions,  et  il  prévoira 
des  révolutions. 

Je  reviens  à  l'Amérique.  La  nature  l'avait  donnée  a  I  Eu- 
rope pour  j  verser  l'excédant  de  sa  population,  plutôt  que 
pour  )•  verser  la  population  de  l'Afrique;  et  peut-être  se  sert- 
elle  aujourd'hui  des  passions  des  hommes  pour  ramener  à  ses 
vues  les  hommes  et  les  institutions.  C'était  surtout  la  France 
qui  avait  plus  besoin  de  colonies  à  hommes,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  que  de  colonies  à  sucre.  Il  fallait  à  une  nation 
comme  la  France,  à  un  peuple  comme  le  Français,  pour  son 
repos,  et  surtout  pour  le  repos  de  l'Europe,  les  vastes  forêts  de 
la  Louisiane  ou  du  Canada,  des  terrains  sans  bornes  pour  la 
vue,  comme  pour  l'espoir,  où  pussent  se  déporter  eux-mêmes 
ceux  que  le  besoin  de  changer  de  place,  si  impérieux  a  un  âge, 
le  désir  de  faire  fortune,  si  pressant  à  un  autre,  linquietude 
naturelle  à  tous  les  âges,  quelquefois  des  écarts  de  caractère, 
entraînent  loin  de  leur  patrie. 

Car  c'est  par  des  émigrations  volontaires,  et  non  par  des 
déportements  forcés  do  malfaiteurs  el  d'assassins,  qu'il  con- 
vient à  une  nation  puissante  de  former  des  établissements;  et 
c'est  ainsi  qu'en  ont  formé  jadis  les  peuples  les  plus  célèbres. 
Lorsqu'une  nation  a  fondé  au  loin  des  colonies  et  qu'elles  sont 
devenues  florissantes  et  populeuses,  les  liens  de  leur  dépen- 
dance de  la  mère-patrie  se  relâchent  peu  à  peu.  C'est  un  enfant 
qui  grandit  :  il  n'a  déjà  plus  la  docilité  du  premier  âge,  et 
bientôt  il  pourra  se  passer  de  ses  parents.  Un  jour,  il  quittera 
la  maison  paternelle,  et  ira  fonder  une  nouvelle  famille;  mais 
il  conservera  avec  la  sienne  des  relations  de  respect  et  d  amitie, 
pourvu  que  leur  séparation  n'ait  pas  été  accompagnée  de  dis- 
cussions  fâcheuses.   Ainsi,   une   colonie   éloignée,    devenue 
puissante,  se  détache  de  la  métropole;  et  cette  séparation  est 
dans  la  nature  de  la  société,  comme  elle  est  dans  la  nature  de 
l'homme.  Cette  colonie  indépendante  n'en  est  pas  moins  utile 
à  la  mère-patrie;  elle  fournit  un  aliment  à   son  commerce 
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maritime;  elle  aUire  également  le  superflu  de  sa  population; 
riiomme  que  son  goût  et  les  circonstances  entraînent  dans  ces 
climats  éloignés,  y  retrouve  sa  patrie  en  en  retrouvant  la  lan- 
gue, la  religion  et  les  mœurs.  Ce  sont  des  vérités  que  la  France 
et  l'Angleterre  ont  méconnues.  Lune  aurait  évité  de  préci- 
piter, ou  n'aurait  pas  cherché  à  empêcher  une  scission  de- 
venue nécessaire;  l'autre,  consultant  à  la  fois  ses  intérêts  et  la 
justice,  aurait  laissé  à  elles-mêmes  les  colonies  Anglaises. 
L'Angleterre  se  serait  épuisée  sans  les  soumettre,  ou  les  aurait 
épuisées  pour  les  soumettre;  et  elles  lui  devenaient  à  charge, 
soit  qu'il  faillit  les  contenir  ou  les  rétablir  :  une  colonie  loin- 
taine, révoltée  contre  la  métropole,  ne  se  réconcilie  jamais 
sincèrement  avec  elle,  et  de  nouveaux  troubles  naissent  des 
mesures  mêmes  qu'on  est  forcé  de  prendre  pour  les  prévenir. 
La  France,  pendant  cette  lutte,  aurait  réparé  ses  forces,  et,  si 
elle  avait  eu  une  guerre,  elle  n'aurait  pas  eu  de  révolution. 

Je  reviens  encore  si'.r  la  cause  et  les  effets  de  l'accroissement 
du  numéraire  dans  une  société. 

Si,  dans  une  société,  les  exportations  annuelles  s'élèvent  à 
cent  millions,  et  les  importations  à  quatre-vingts^il  y  aura  un 
excédant  d'exportation  de  vingts  millions  ou  d'un  cinquième  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  commerce.  Cet  excédant 
ne  peut  être  soldé  qu'en  métaux,  puisque  les  quatre-vingts 
millions  d'exportations  ont  rempli  tous  les  besoins  de  produc- 
tions étrangères  que  la  société  pouvait  avoir.  En  effet,  suppo- 
sons que  cette  société  n'ait  à  exporter  que  du  blé  et  du  vin,  et 
qu'elle  n'ait  besoin  que  de  fer,  de  cuivre  et  de  bois  de  con- 
struction, les  vingt  millions  d'excédant  de  son  exportation  ne 
seront  pas  soldés  en  denrées,  puisque  tous  ses  besoins  de  fer, 
de  cuivre  et  de  bois  de  construction  sont  satisfaits;  ils  ne 
pourront  donc  être  soldés  que  par  vingt  millions  de  numé- 
raire. Ces  vingt  millions  de  numéraire  n'auront  pas  été  signe 
et  moyen  d'échange  entre  des  productions  ou  des  denrées  dif- 
férentes; mais  ils  auront  été  eux-mêmes  production  et  denrée, 
puisqu'ils  auront  été  échangés  directement  contre  des  denrées 
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et  des  productions.  C'est  cet  excédant  h  solder  en  numéraire, 
qui  est  la  matière  et  l'objet  du  commerce  de  banque.  En  sup- 
posant que  la  société  ait  pendant  longtemps  les  mêmes  produits 
et  les  mêmes  besoins,  cet  excédant  s'accumule;  la  quantité  do 
numéraire  en  circulation  augmente;  il  en  faut  une  plus  grande 
quantité  pour  représenter  la  même  valeur;  et  cet  effet  nécessaire, 
imperceptible  d'une  année  à  l'autre,  devient  très-sensible  au 
bout  d'un  nombre  quelconque  d'années  Lorsque  la  valeur  des 
denrées  a  augmenté  considérablement  dans  une  nation,  il  ne 
faut  pas  toujours  en  conclure  que  cette  nation  soit  plus  riche, 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  plus  de  denrées  :  mais  elle  est  plus  pé- 
cunieuse;  et  il  n'est  personne  qui  ignore  qu'une  famille  n'est 
pas  aujourd'hui  plus  riche,   en  France,  avec  12,000  lîv.  de 
rentes,  qu'elle  ne  l'était  avec  8,000,  il  y  a  quinze  à  vingt  ans. 
Mais  si  la  société,  ainsi  que  le  particulier,  n'en  est  pas  plus 
riche  pour  avoir  plus  de  numéraire,  ce  numéraire  lui  est  donc 
inutile;  s'il  est  inutile,  il  est  dangereux,  car  rien  ne  peut  être 
indifférent  dans  la  société.  Il  faut  donc  du  numéraire  dans 
une  société,  pour  que  les  échanges  de  denrées  superflues  con- 
tre des  productions  nécessaires  puissent  se  faire  avec  facilité 
dans  l'intérieur  entre  particuliers.  Le  numéraire  fait  alors 
l'office  de  jetons  entre  des  joueurs,  qui  seraient  obligés  de 
quitter  la  partie,  s'ils  ne  pouvaient  pas  représenter  les  frac- 
tions idéales  des  espèces  d'or  ou  d'argent;  mais,  dès  que  le  nu- 
méraire a  rempli  cette  fonction,  si  sa  quantité  s'accroît  par 
l'excédant  des  exportations,  il  devient  valeur,  denrée;  et,  sous 
ce  nouveau  rapport,  il  est  instrument  de  forfaits  et  agent  de 
désordre. 

Heureusement  pour  l'Europe,  tous  les  métaux  qui  y  entrent 
n'y  restent  pas.  En  même  temps  que  les  Européens  décou- 
vraient le  pays  de  l'or,  la  nature  leur  montrait  un  chemin 
plus  court  pour  arriver  dans  le  pays  où  l'or  devait  s'engloutir 
sans  retour.  L'Europe  tire  l'or  de  l'Amérique,  et  y  porte  les 
produits  de  son  sol  et  de  son  industrie;  mais  elle  porte  l'or  aux 
Indes  pour  en  tirer  les  produits  du  sol  Indien,  et  de  l'industrie 


414  THÉORIE 

de  ses  habitants.  L'Indien  n'a  pas  besoin  de  nos  blés,  de  nos 
vins,  de  nos  draps,  et  nous  ne  pouvons  nous  passer  de  ses 
perles,  de  ses  pierreries,  de  ses  cotons,  de  ses  mousselines,  etc. 
Nous  n'avons  d'autre  valeur  à  lui  offrir  que  de  l'or;  et  comme 
la  religion  en  Europe  le  met  en  dépôt  dans  ses  temples,  pour  le 
rendre  un  jour  à  la  société  dans  ses  extrêmes  besoins,  le  fana- 
tisme, aux  Indes,  le  jette  dans  les  eaux  du  Gange,  ou  le  des- 
potisme l'enfouit  dans  les  souterrains  de  Delhi.  L'or  entré  en 
Europe  par  l'Espagne,  qui  possède  presque  exclusivement  les 
pavs  qui  le  produisent,  en  sort  par  l'Angleterre  qui  commerce 
presque  exclusivement  avec  les  pays  qui  l'engloutissent.  Ce 
n'est  donc  proprement  qu'en  Espagne  et  en  Angleterre  que 
Fargent  peut  être  denrée,  puisque  la  première,  pour  le  répan- 
dre en  Europe,  est  obligée  de  le  changer  contre  des  denrées 
qui  lui  manquent,  et  que  la  seconde  le  porte  aux  Indes  où  elle 
l'échange  contre  des  denrées  du  sol  ou  des  productions  de  l'in- 
dustrie qu'elle  répand  ensuite  en  Europe.  3Iais  l'argent  ne 
peut  s'accumuler  en  Espagne,  qui  peut  en  borner  l'extraction 
et  la  mesurer  sur  ses  besoins,  et  qui  d'ailleurs  est  pressée  de 
l'échanger  contre  des  denrées  de  première  nécessité.  Au  fond, 
l'Espagne  n'est  pas  la  seule  puissance  qui  fournisse  les  métaux 
précieux,  au  lieu  que  l'Angleterre  sera  bientôt  la  seule  puis- 
sance qui  commerce  dans  l'Inde  :  en  sorte  que  l'or  et  Tarifent 
entrés  en  Europe  par  plusieurs  portes,  n'en  sortent  que  par 
une,  à  laquelle  ils  s'accumulent  avant  de  s'écouler.  C'est  l'ex- 
trême abondance  de  ce  moyen  si  actif  et  en  même  temps  si 
secret  de  nuire  aux  autres  sociétés,  qui  rendrait  l'Angleterre 
extrêmement  dangereuse  pour  le  repos  de  l'Europe,  si  la  mo- 
dération de  son  cabinet  et  les  vertus  de  ses  ministres  ne  de- 
vaient la  rassurer  contre  un  emploi  si  funeste  de  ses  trésors,  et 
si  cette  même  abondance  excessive  de  numéraire  n'était,  pour 
elle,  une  cause  prochaine  de  révolution. 

Dans  une  société  indépendante,  qui  peut,  qui  doit  com- 
battre pour  maintenir  son  indépendance,  le  gouvernement  doit 
mettre  en  réserve  une  partie  quelconque  de  numéraire;  et 
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celte  mesure  est  extrêmement  utile,  pourvu  qu'elle  ne  gêne 
pas  la  circulation  et  quelle  laisse  assez  de  jetons  au  jeu.  Mais 
une  société  qui  n'a  pas  de  guerre  à  craindre,  et  dont  le  numé- 
raire s'accroît  annuellement,  prête  son  argent  à  une  autre 
nation,  et  tombe,  par  conséquent,  dans  sa  dépendance,  comme 
Gènes,  la  Suisse,  et  même  la  Hollande  à  l'égard  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Si  elle  laisse  l'argent  dans  ses  coffres,  il 
peut  tenter  la  cupidité  et  devenir  une  cause  de  révolution  et 
un  instrument  tout  prêt  pour  l'ambition,  surtout  dans  des  so- 
ciétés qui,  par  la  nature  de  leur  gouvernement  sans  pouvoir 
général,  sont  toujours  à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  ré- 
yolulion.  Ainsi,  un  riche  capitaliste  place  son  argent  sur  les 
autres  particuliers  ou  sur  l'État,  et  devient  dépendant  de  la 
bonne  foi  des  uns,  ou  de  la  solvabilité  de  l'autre;  ou  s'il  le 
garde  dans  son  coffre,  il  finit  par  être  la  proie  d'un  domestique 
infidèle  ou  d'un  enfant  dissipateur. 

L'administration  ne  doit  pas  confondre  l'intérêt  du  com- 
merce et  l'intérêt  des  commerçants.  Le  véritable  intérêt,  l'in- 
térêt éclairé  du  commerce  s'accorde  avec  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, puisque  son  objet  unique  est  de  procurer  à  la  société  les 
denrées  nécessaires  que  son  sol  ou  son  industrie  lui  refusent, 
en  les  échangeant  contre  le  superflu  des  productions  de  son 
sol  et  de  son  industrie.  L'intérêt  des  commerçants,  souvent 
opposé  aux  vrais  intérêts  du  commerce,  aux  intérêts  de  la 
société,  à  l'intention  de  la  nature,  est  d'accroître,  sans  mesure, 
les  exportations  et  les  importations,  en  multipliant,  dans  les 
objets  de  luxe,  la  matière  des  unes  et  des  autres,  et  enfin  de 
considérer  l'argent  lui-même  comme  denrée,  pour  en  faire, 
par  l'agiotage,  un  vaste  et  nouvel  objet  de  ses  avides  spécula- 
tions. 

L'Europe  a  sous  les  yeux  une  preuve  évidente  qui  l'intérêt 
des  commerçants  est  souvent  opposé  à  l'intérêt  du  commerce 
et  à  celui  de  la  société.  L'intérêt  de  la  société  en  général, 
l'intérêt  du  commerce,  l'intérêt  de  l'Europe  était  de  repousser 
les  assignats  comme  le  fruit  et  le  gage  d'un  vol  manifeste,  du 
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renversement  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  la  so- 
ciété. Car  lintérêt  du  commerce  ne  peut  pas  être  opposé  à 
l'inlérèt  de  la  société.  L'intérêt  des  commerçants  a  été  de  les 
accueillir,  de  les  répandre,  de  spéculer  sur  les  différentes  varia- 
tions de  leur  valeur,  et  même  sur  la  probabilité  de  leur  contre- 
façon. Le  plus  fjrand  nombre  l'a  fait  sans  remords,  comme 
sans  pudeur,  et  tandis  qu'on  égorgeait  les  malheureux  pro- 
priétaires des  biens  qui  servaient  d'hypothèque  à  cet  infâme 
papier,  ils  s'associaient  eux-mêmes  à  leurs  bourreaux,  et  ils 
associaient  toute  l'Europe  au  partage  honteux  de  ses  sanglantes 
dépouilles. 


CHAPITRE    II. 

SYSTÈME  POLITIQUE. 

Je  me  contenterai  détablir  des  principes;  les  circonstances 
interdisent  les  détails. 

Le  système  politique  d'une  société  ne  doit  être  que  la  con- 
naissance parfaite  de  ses  intérêts  extérieurs,  appliquée  à  ses 
relations  avec  les  autres  sociétés. 

Une  société  n'a  qu'un  intérêt  intérieur  et  extérieur,  celai 
de  sa  conservation. 

Donc  l'intérêt  d'une  société  est  dans  la  constitution  monar- 
chique, puisqu'on  a  vu  que  la  constitution  monarchique  est 
un  principe  de  conservation. 

Donc  plus  un  État  est  constitué,  plus  son  système  de  poli- 
tique est  fixe  et  invariable;  parce  que  plus  il  a  de  constitution, 
plus  il  a  de  principe  de  conservation. 

Donc  un  État  naissant  ne  peut  avoir  de  système  politique 
fixe  et  déterminé,  parce  que  l'intérêt  d'un  État  naissant  est  de 
s'agrandir  plutôt  que  de  se  conserver.  On  aperçoit  le  motif  de 
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la  politique  versatile  de  certaines  cours  de  l'Europe.  Ce  sont 
des  Etats  qui  croissent,  semblables  à  un  enfant  en  qui  l'on  n'a- 
perçoit que  des  développements  physiques  et  cette  action  de 
force  expansive  dont  la  nature  lui  fait  un  besoin. 

Donc  les  républiques  n'ont  pas  de  système  politique,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  de  principe  de  conservation.  Une  république, 
à  quelque  degré  de  puissance  qu'elle  soit  parvenue,  n'est  ja- 
mais qu'un  Etat  naissant.  Rome  n'eut  qu'un  système  politique, 
celui  de  s'agrandir;  et  elle  cessa  de  conserver,  dès  l'instant 
qu'elle  cessa  de  s'agrandir. 

Une  société  a  presque  toujours  deux  systèmes  politiques, 
c«lui  de  ses  administrateurs,  et  le  sien  propre,  ou  celui  de  la 
nature. 

Le  système  politique  de  ses  administrateurs  se  compose  trop 
souvent  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  passions. 

Le  système  politique  de  la  société  est  le  résultat  de  sa  con- 
stitution et  de  sa  position,  combinées  avec  la  constitution  et  la 
position  de  ses  voisins.  C'est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  choses;  et  par  conséquent  le  système  politique  de 
la  société  tend  invinciblement  à  prédominer  le  système  poli- 
tique de  ses  administrateurs. 

C'est  ce  qui  rend  les  traités  entre  les  souverains  et  les  alliances 
entre  les  peuples  des  nœuds  si  fragiles  et  des  conventions  si 
incertaines.  Quand  la  nature  n'a  pas  donné  ses  pouvoirs  aux 
négociateurs,  elle  ne  ratifie  pas  les  traités. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

La  France  et  l'Espagne  sont  séparées  par  des  bornes  im- 
muables, au-delà  desquelles  chaque  nation  trouve  un  autre 
peuple.  Constituées  toutes  les  deux,  elles  ont  à  peu  près  le  même 
principe  de  conservation  :  leur  système  politique  habituel  est 
la  paix,  lors  même  que  le  système  momentané  de  leurs  admi- 
nistrations serait  la  guerre.  C'est  un  rapport  fondé  sur  la  na- 
ture des  choses  :  il  est  indépendant  de  la  parenté  des  souve- 
rains; et  ce  rapport  peut-être,  autant  que  les  traités,  mit  la 
couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de  Philippe  V. 
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Il  y  a  donc  une  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre  la 
France  (monarchie)  et  l'Espagne.  Mais  il  faut  que  dans  celte 
alliance  nécessairement  défensive  chaque  allié  se  mette  en  état 
de  fournir  son  contingent.  C'est  un  principe  que  l'Espagne  a 
trop  perdu  de  vue.  La  France  monarchie  lui  disait  depuis  long- 
temps de  perfectionner  son  administration,  en  mettant  en  œu- 
vre les  nombreux  moyens  de  force  et  de  prospérité  que  peuvent 
lui  fournir  son  sol,  sa  position,  ses  possessions,  sa  constitution, 
et  surtout  le  caractère  national;  la  France  république  le  lui  a 
dit  encore  mieux;  que  son  gouvernement  y  prenne  garde. 
Quand  la  nature  est  lasse  d'instruire  une  société  par  des  revers, 
elle  la  corrige  par  des  révolutions.  Perfectionner  l'adminis- 
tration d'une  société  constituée,  n'est  autre  chose  que  laisser  la 
nature  développer  les  rapports  nécessaires  qu'elle  tend  sans 
cesse  à  substituer  aux  rapports  imparfaits  que  l'homme  établit. 
Ce  n'est  pas  détruire  les  choses  :  mais  améliorer  les  hommes. 
Il  ne  faut  pas  un  bel  esprit  pour  ce  grand  ouvrage,  mais  un 
homme  qui  pense  juste  et  qui  sente  vivement.  Ce  n'est  pas  la 
philosophie,  c'est  la  religion  qu'il  faut  consulter  :  mais  une  re- 
ligion grande  et  éclairée,  qui  contient  l'homme  par  l'amour  de 
Dieu,  plutôt  que  par  la  crainte  de  Y  inquisition  ;  qui,  pour  for- 
mer de  bonnes  mœurs,  ordonne  aux  peuples  le  travail  plutôt 
que  les  pèlerinages,  et  aux  rois,  de  bons  exemples  plutôt  que 
des  ordonnances.  Que  le  gouvernement  Espagnol  maintienne 
surtout  le  caractère  national,  je  veux  dire,  qu'il  empêche  que 
les  opinions  ne  prennent  chez  ce  peuple  la  place  des  sentiments. 
L'exemple  des  maux  qu'ont  causés  à  la  France  les  nouvelles 
opinions,  et  de  la  force  que,  malgré  ses  malheurs,  elle  puise 
dans  ses  anciens  sentiments,  doit  être  une  grande  leçon  pour 
tous  les  peuples. 

La  France  et  les  États  de  la  maison  de  Savoie  sont  séparés 
aussi  par  des  bornes  naturelles.  Ainsi  la  France  constituée 
cherche  à  se  conserver  de  ce  côté,  et  non  à  s'étendre.  3Iais  la 
Savoie  et  le  Piémont  sont  un  État  naissant  et  qui  tend  à  s'a- 
grandir; c'est  un  ruisseau  descendu  des  Alpes,  qui  dirige  vers 
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le  Midi  et  l'Orient  ses  progrès  imperceptibles,  mais  continus. 
Le  Piémont  ne  peut  s'agrandir  sur  la  France,  mais  il  peut  s'a- 
grandir par  la  France;  soit  que  la  France  soit  le  moyen  ou  l'oc- 
casion  de  son  agrandissement.  Il  n'a  donc  pas  de  système 
politique  déterminé  à  l'égard  de  la  France,  et  la  France  par 
conséquent  ne  peut  en  avoir  à  son  égard. 

La  France,  séparée  de  la  Suisse  par  dos  limites  naturelles, 
ne  peut  avoir  d'autre  système  politique  à  son  égard  qu'un  sys- 
tème de  protection  et  d'amitié.  La  Suisse  république  ne  peut 
être  considérée,  et  moins  encore  aujourd'hui,  comme  un  État 
indépendant.  Elle  était  protégée  par  la  France  monarchie,  elle 
est  opprimée  par  la  France  république  :  Tune  avait  pour  elle 
les  égards  qu'on  doit  à  un  ami;  l'autre  lui  a  prodigué  les  ou- 
trages qu'on  épargne  même  à  un  esclave.  Désormais  humble 
satellite,  la  Suisse  suivra  les  mouvements  irréguliers  de  cette 
planète,  ou  sera  absorbée  dans  son  tourbillon. 

Dans  la  partie  de  ses  frontières,  qui  s'étend  depuis  l'extré- 
mité de  la  Suisse  jusqu'à  l'Océan,  la  France  n'a  pour  voisins 
que  l'Empire  Germanique  et  la  3Iaison  d'Autriche  :  sa  ten- 
dance naturelle  est  d'aller  jusqu'au  Rhin,  borne  que  la  nature 
semble  avoir  posée  entre  la  Gaule  et  la  Germanie;  et  l'on  peut 
remarquer  en  effet  que  les  peuples  Allemands,  qui  sont  en-deçà 
du  Rhin  à  l'égard  de  la  France,  deviennent  tous  les  jours  plus 
Français,  d'inclination,  de  langage  et  de  mœurs.  Les  États 
limitrophes  de  la  France  tendent  aussi  à  se  maintenir,  et  celte 
tendance  opposée  est  utile  à  la  France  et  à  l'Empire  Germa- 
nique, dont  elle  tient  en  haleine  les  forces  respectives.  Peut- 
être  est-il  vrai  de  dire  que  la  France,  pour  son  intérêt,  doit 
tendre  sans  cesse  à  reculer  ses  limites  et  n'y  parvenir  jamais. 

Cette  même  tendance  l'entraînait  au-delà  de  la  limite  artifi- 
cielle que  Louis  Xiy  avait  posée  lui-même  à  ses  États  du  côté 
des  Pays-Ras,  par  une  triple  enceinte  de  places  fortes.  La 
Maison  d'Autriche,  obéissant  ou  feignant  d'obéir  à  d'autres 
intérêts  que  les  siens,  cherchait  à  se  maintenir  dans  ces  belles 
provinces;  et  il  en  résultait  encore,  entre  ces  deux  États,  un 
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système  politique  d'opposition  réciproque,  qui  concourait  à 
forliHcr  le  système  politique  de  protection  et  de  garantie,  qui 
existait  entre  la  France  et  la  confédération  Germanique,  sys- 
tème dont  le  traité  de  Westphalie  est  la  base  et  le  régulateur. 
Ces  anciens  rapports  entre  la  France  et  la  Maison  d'Autriche, 
entre  la  France  et  l'Empire,  ont  fait  place  à  de  nouveaux 
rapports.  La  France,  obéissant  à  sa  tendance  naturelle,  favo- 
risée par  des  combinaisons  politiques,  a  envahi  les  Pays-Bas;  et 
la  Maison  d'Autriche,  lasse  de  s'épuiser  d'hommes  et  d'argent 
pour  des  peuples  dont  les  institutions  politiques  enchaînaient 
les  bras  et  les  moyens,  certaine  de  Tintérét  qu'a  son  allié  de  la 
remettre  en  possession  de  ces  provinces,  les  a  abandonnées  à  la 
France.  On  pense  communément  que  ces  possessions  éloignées 
ne  peuvent  qu'affaiblir  la  liaison  d'Autriche,  comme  elles 
ont  autrefois  affaibli  l'Espagne.  Mais  si  elles  lui  sont  onéreuses 
ou  du  moins  inutiles  sous  le  rapport  de  sa  puissance  patrimo- 
niale, elles  lui  sont  utiles,  et  j'oserai  dire  nécessaires^  sous  le 
rapport  de  chef  de  la  confédération  Germanique,  parce  qu'elles 
l'établissent  à  l'extrémité  occidentale  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, comme  elle  l'est  déjà  à  son  extrémité  orientale  par  la 
possession  du  Brisgau  et  de  l'Autriche  antérieure,  et  que, 
l'obligeant  ainsi  d'entretenir  des  troupes  sur  ces  deux  points, 
elles  la  mettent  en  mesure  de  se  porter  sur  telle  partie  des 
frontières  de  l'Empire  qui  serait  attaquée  par  la  France.  Or, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  chef  constant  et  quasi  héréditaire 
de  la  confédération  Germanique  sera  la  puissance  qui  sera  le 
plus  à  portée  d'en  défendre  le  territoire.  Aussi  je  crois  qu'on 
pourrait,  sans  trop  de  témérité,  conjecturer  que  la  séparation 
des  Pays-Bas  des  Etats  patrimoniaux  de  la  Maison  d'Autriche 
serait,  si  elle  avait  lieu,  liée  à  un  changement  dans  la  constitu- 
tion Germanique,  changement  que  de  puissantes  raisons,  que 
j'ai  indiquées  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  rendent 
nécessaire  et  peut  être  peu  éloigné,  et  auquel  l'Allemagne  ne 
peut  que  gagner  en  force  réelle,  c'est-à-dire  en  force  de  consti- 
tutian. 
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D'un  autre  côté,  l'Angleterre  a  le  plus  grand  intérêt  que  les 
provinces  Belgiques,  véritable  pomme  de  discorde,  n'appar- 
tiennent pas  à  la  France,  dont  elles  accroîtraient  les  forces 
maritimes.  Elle  redouterait  également  de  les  voir,  réunies  à 
la  Hollande,  former  avec  elle  une  souveraineté  particulière, 
parce  que  la  puissance  maritime  qui  résulterait  de  cette  union 
et  des  richesses  de  la  Hollande,  serait  nécessairement,  et  par  la 
nature  des  choses,  alliée  de  la  France.  L'intérêt  cl  les  vues  de 
l'Angleterre  sont  donc  que  les  Pays-Bas  reviennent  à  la  maison 
d'Autriche,  dont  la  concurrence  sur  mer  n'est  pas  à  redouter, 
et  qui  est  assez  puissante  pour  s'y  maintenir  contre  la  France. 
L'intérêt  de  la  Hollande  est  que  la  maison  d'Autriche  ne  les 
reprenne  qu'avec  les  entraves  que  les  traités  ont  mis  à  la  libre 
navigation  de  l'Escaut.  Or,  la  maison  d'Autriche  tend  à  oter 
ces  entraves  au  commerce  de  ses  sujets,  comme  la  nature,  plus 
puissante  que  les  conventions  humaines,  tend  à  faire  jouir  les 
pays  qu'elle  a  placés  au  bord  des  mers  des  avantages  commer- 
ciaux que  cette  position  leur  présente. 

Ainsi  la  Hollande,  qui  a  déjà  des  concurrents  redoutaldes 
dans  son  commerce  du  Nord,  et  qui  vient  de  perdre  ses  pos- 
sessions dans  les  Indes  orientales,  est  à  la  veille  d'avoir,  à  ses 
portes,  dans  les  Belges,  des  rivaux  non  moins  à  craindre. 

La  Hollande  est  donc  menacée  de  retomber  dans  sa  nullité 
primitive,  et  de  fournir  à  l'univers  une  nouvelle  preuve  du 
peu  de  solidité  d'une  puissance  que  l'industrie  humaine  élève, 
malgré  la  nature  des  sociétés  religieuse  et  politique,  sur  la  base 
fragile  des  opinions  religieuses  et  des  propriétés  mobilières,  et 
non  sur  le  fondement  inébranlable  des  sentiments  religieux  et 
des  propriétés  foncières. 

L'homme  qui  ne  fait  qu'épeler  dans  le  livre  des  sociétés, 
n'y  voit  que  des  événements  indépendants  les  uns  des  autres, 
comme  l'enfant  ne  voit,  dans  son  alphabet,  que  des  lettres  sans 
liaison  entre  elles;  mais  l'observateur  qui  rapproche  les  évé- 
nements et  les  temps,  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  la 
Hollande,  ce  berceau  de  la  philosophie,  périt  par  l'effet  d'une 
IL  19 
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révolution  faite  par  la  philosophie;  que  les  patriotes  Bataves 
détruisent,  avec  le  secours  de  la  France,  celte  puissance  que 
le  patriotisme  Batave  a  fondée  avec  le  secours  de  ia  France; 
qu'un  Stathouder  de  Hollande  a  débarqué  en  fugitif  sur  cette 
mèuic  île,  où,  cent  ans  auparavant,  un  Stathouder  débarqua 
en  conquérant;  et  peut-être  aussi  remarquera-t-on  un  jour  que 
la  France,  à  la  protection  secrète  ou  déclarée  de  laquelle  toutes 
les  républiques  ont  dii  leur  existence,  n'aura  elle-même  existé 
un  instant  en  république  que  pour  les  entraîner  toutes  dans 

sa  chute. 

Continuons  le  tour  de  la  France.  L'Angleterre,  monarchie 
comme  société  politique,  république  comme  société  commer- 
çante, a,  sous  ce  dernier  rapport,  un  principe  d'agression  et 
une  tendance  à  entreprendre  sur  le  commerce  des  autres  na- 
tions; tendance  qui  forme  le  fond  de  son  système  politique  à 
leur  égard,  et  particulièrement  à  l'égard  de  la  France,  son 
ancienne  rivale.  Deux  puissances  territoriales  ne  se  battent 
que  sur  l'espace  étroit  de  leurs  frontières;  mais  deux  puis- 
sances maritimes  se  battent  dans  tout  l'univers;  l'Océan  n'est 
plus,  grâce  aux  progrès  de  la  navigation,  qu'une  vaste  plaine 
sur  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  se  prolongent  et  se  com- 
battent. La  politique  essaierait  en  vam  de  poser  entre  elles  des 
bornes  que  les  vents  et  les  eaux  déplacent  toujours.  La  posi- 
tion actuelle  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  l'une  à  Végard  de 
Vautre,  est  telle  qu'il  nen  a  jamais  existé  de  semblables  entre 
deux  puissances;  et  sans  doute  il  n'appartient  qufà  la  nature  de 
dénouer  le  nœud  formé  par  tant  d'intérêts  et  de  passions  '. 

La  France  avait  un  système  politique  particulier  à  l'égard 

'  L'Europe  serait  bien  plus  fondée  à  craindre  aujourd'hui  la  monarchie 
universelle  de  l'Angleterre,  qu'elle  ne  l'était  dans  le  siècle  dernier  à  craindre 
la  monarchie  universelle  de  la  France:  1°  parce  que  la  monarchie  universelle 
n'est  que  le  despotisme  universel;  et  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  a  qu'une  république 
qui  puisse  établir  le  despotisme  universel  :  2"  parce  que  l'empire  universel  de 
la  terre  est  impossible;  mais  l'empire  universel  de  la  mer  est  très-possible, 
très-probable,  très-prochain  :  or,  qui  est  maître  de  la  mer,  est  maître  de  la 
terre. 
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de  plusieurs  autres  puissances  éloignées  de  ses  frontières;  et 
ce  système,  à  la  conservation  duquel  elle  avait  quelquefois 
dépensé  trop  d'argent  et  pas  assez  d'hommes,  était  plus  avanta- 
geux pour  CCS  puissances  que  pour  elle-même,  dont  le  premier 
allié  devait  être  une  bonne  administration.  Au  reste,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  la  France  a  souvent  méconnu  ses  forces, 
et  qu'égarée  par  des  craintes  indignes  d'elle,  elle  a  trop  sou- 
vent cljerché,  dans  des  alliances  onéreuses  ou  inutiles,  des 
secours  qu'elle  ne  devait  attendre  que  de  ses  ressources  mises 
en  œuvre  par  une  administration  sage  et  prévoyante.  Pour 
maintenir  cfilcacement  l'équilibre  en  Europe,  les  grandes  puis- 
sances doivent  s'isoler  les  unes  des  autres,  d'une  main  tenir 
la  balance,  et  de  l'autre,  mettre  leur  épée  du  côté  le  plus 
léger. 

Je  n'ai  considéré  le  système  politique  que  de  la  France 
monarchique  ou  constituée  :  la  France  république  ou  non 
constituée  ne  peut  en  avoir  d'autre  que  celui  de  la  république 
Romaine,  et  de  toute  république  puissante;  détruire  ses  voi- 
sins pour  ne  pas  se  détruire  elle-même.  Le  principe  d'agression 
naturel  à  ce  gouvernement  serait  prodigieusement  actif  en 
France,  et  proportionné  à  sa  population,  à  sa  position  et  à  ses 
moyens.  Ce  principe  d'agression  se  déploierait  plus  toi  contre 
les  nations  qui  sont  en  opposition  naturelle  avec  la  France, 
plus  tard  contre  les  autres;  mais  il  se  déploierait,  tôt  ou  tard, 
contre  toute  l'Europe  :  une  république  puissante  ne  peut  avoir 
autour  d'elle  que  des  ennemis  ou  des  sujets. 

Déjà  l'on  aperçoil  que  ce  principe  d'agression  se  dirigerait 
principalement  contre  l'Angleterre.  Cette  puissance  a  lutté 
avec  succès  contre  la  France  monarchie;  elle  se  défendrait  à 
peine  contre  la  France  république,  qui  serait  tourmentée 
comme  elle,  ei  plus  qu'elle,  du  besoin  de  s'étendre  et  de  la 
fureur  de  commercer.  Quels  que  soient  aujourd'hui  l'épuise- 
ment de  l'une  et  la  supériorité  maritime  de  l'autre,  et  quoique 
à  l'avenir  la  politique  du  cabinet  de  Saint-James,  ou  plutôt  du 
Parlement  d'Angleterre,  soit  d'empêcher,  par  des  guerres  fré- 


4-2d  THÉORIE 

quenlcs,  la  marine  Française  de  sortir  de  l'état  de  faiblesse 
auquel  les  circonstances  l'ont  réduite,  la  nature  déjoue  quel- 
quefois ces  combinaisons;  et  le  moment  peut  arriver  où  l'An- 
gleterre, occupée  chez  elle,  laissera  respirer  ses  voisins.  Les 
vertueux  républicains  Français  connaissent  aussi  l'art  de  semer 
la  division  et  l'esprit  de  révolte  chez  leurs  voisins  :  art  funeste 
dont  les  progrès  honoreraient  la  profondeur  de  l'esprit  de 
l'homme,  s'ils  ne  décelaient  la  corruption  beaucoup  plus  pro- 
fonde de  son  cœur  1 

Une  nation,  parvenue  au  point  de  n'avoir  plus  de  guerre  à 
redouter,  au  moins  de  la  part  d'une  puissance  son  égale  en 
forces,  doit  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ne  pas  laisser 
engourdir  sa  force  militaire,  et  à  la  tenir  en  haleine  par  tous 
les  moyens  que  la  paix  peut  permettre  et  que  le  génie  peut 
imaginer.  Si  elle  est  puissance  maritime,  et  qu'elle  n'ait  que 
peu  ou  point  à  craindre  du  côté  de  la  terre,  elle  doit  changer 
alors  son  système  militaire  et  tourner  ses  vues  du  côté  de  la 
mer.  Cette  réflexion  est  particulièrement  applicable  à  TEspa- 
gue.  D'aillé  aïs,  la  puissance  qui  peut  le  plus  se  reposer  sur  le 
système  pacifique  des  sociétés  voisines,  ne  doit  pas  s'endormir 
sur  le  svstème  de  leur  administration  :  système,  comme  je  l'ai 
dit,  qui  n'est  pas  toujours  celui  de  la  nature;  et  quand  enfin 
elle  n'aurait  rien  à  appréhender  du  dehors,  elle  doit  craindre 
sans  cesse  l'explosion  des  passions  intérieures,  qui  sont  tou- 
jours et  partout  les  mêmes,  et  qui  ne  sont  jamais  plus  dange- 
reuses, que  lorsque,  débarrassée  de  toute  crainte  au  dehors, 
une  administration  imprévoyante  a  laissé  détendre  le  ressort 
de  la  force  publique. 

Il  V  a  six  ans  '  que  l'Espagne  ne  paraissait  pas  avoir  plus  à 
craindre  une  guerre  de  la  part  de  la  France,  que  la  France 
elle-même  ne  semblait  avoir  à  redouter  une  révolution;  et 
cependant  la  France  a  essuyé  une  révolution  qui  l'a  anéantie, 
et  l'Espagne  a  essuyé,  de  la  part  de  la  France,  une  guerre  qui 
l'a  réduite  aux  abois. 

'  Le  lecteur  se  rappellera  qae  le  livre  a  été  écrit  en  1795.  Editeur. 
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Un  homme  peut  faire  le  sacrifice  de  ses  ressentiments;  une 
nation  ne  doit  jamais  faire  celui  de  sa  dignité.  La  propriété 
d'une  nation  est  son  indépendance  et  sa  considération.  Si  elle 
vient  à  les  perdre,  elle  peut  être  encore  un  peuple,  mais  elle 
n'est  plus  une  puissance.  Elle  doit  consulter,  pour  repousser 
une  injure,  moins  ses  forces  que  son  honneur,  et  ne  pas  ou- 
blier que,  pour  une  nation,  c'est  combattre  avec  succès  que 
de  combattre  avec  gloire.  Venise  ne  serait  plus  depuis  long- 
temps au  rang  des  puissances,  si  elle  n'eût  lutté  avec  le  cou- 
rage de  la  justice  et  les  ressources  du  génie,  jadis  contre  les 
premières  puissances  de  l'Europe,  et  plus  récemment  contre 
toute  la  puissance  Ottomane.  Une  société  doit  faire  la  guerre, 
lorsqu'elle  a  épuisé  les  autres  moyens  d'obtenir  justice;  et  elle 
doit  craindre  beaucoup  plus  l'affaiblissement  de  l'esprit  public, 
que  la  conquête  de  quelque  partie  de  son  territoire,  La  philo- 
sophie, qui  ne  voit  dans  l'homme  que  son  corps,  et  qui  n'ac- 
corde à  ses  espérances  que  la  terre,  déclame  contre  la  guerre, 
et  décore  son  matérialisme  du  nom  d'humanité;  mais  en  même 
temps,  comme  elle  ne  fait  de  l'homme  qu'un  animal,  jouet  des 
événements  et  d'un  sort  aveugle,  elle  inspire  à  l'homme  un 
mépris  pour  son  semblable,  qui  aggrave  les  horreurs  de  la 
guerre  :  car  il  est  à  remarquer  que  la  guerre  n'a  jamais  été 
faite,  chez  les  nations  modernes,  avec  une  plus  effroyable  pro- 
fusion de  l'espèce  humaine,  que  par  un  roi  philosophe  et  un 
peuple  philosophe.  La  religion,  au  contraire,  qui  ne  voit  dans 
l'homme  que  la  plus  noble  partie  de  lui-même,  son  âme,  et  qui 
place  ailleurs  sa  destination  et  son  bonheur,  cherche  à  lui  in- 
spirer le  mépris  de  la  vie,  principe  de  toutes  les  actions  utiles 
à  la  société.  Elle  fait  aux  rois  un  crime  d'une  guerre  injuste, 
mais  elle  leur  fait  un  devoir  d'une  guerre  légitime;  mais,  au 
milieu  même  des  combats,  elle  avertit  l'homme  que  l'homme 
est  l'image  de  la  Divinité,  et  elle  veille  aux  intérêts  de  l'huma- 
nité, par  les  sentiments  qu'elle  inspire  à  l'homme  pour  son 
semblable  et  par  les  idées  qu'elle  lui  en  donne.  Il  est  aisé  de 
sentir  quelle  est  la  différence,  pour  la  société,  des  opinions  du 


426  THÉORIE 

matérialisme  aux  senlimenls  de  la  religion.  Le  malérialisme 
donne  à  l'homme  l'amour  de  soi  et  le  mépris  de  ses  sembla- 
bles :  la  religion,  au  contraire,  lui  inspire  le  mépris  de  lui- 
même  et  l'amour  des  autres.  Il  est  utile  de  faire  observer  quelle 
est,  pour  un  peuple,  la  différence  des  opinions  philosophiques 
aux  sentiments  religieux.  Un  peuple  philosophe,  c'est-à-dire, 
dont  la  religion  est  opinion  et  non  sentiment;  un  peuple  com- 
merçant, c'est-h  dire,  qui  met  l'amour  de  la  propneïe  à  la  place 
de  l'amour  de  Vhomme,  n'a  plus  de  vertus  publiques,  plus  de 
caractère,  plus  de  force;  c'est  un  peuple  éteint.  Les  circon- 
stances présentes  en  ont  offert  lexemple,  et  la  Suisse  en  a 
fourni  la  preuve.  Car  il  ne  faut  considérer  la  Suisse  comme 
puissance,  que  dans  les  deux  cantons  réformés  et  commerçants 
de  Berne  et  de  Zurich. 

Depuis  que  le  droit  barbare  des  guerres  a  été  aboli  par  le 
christianisme,  comme  l'observe  très-bien  Montesquieu,  et 
qu'il  n'est  plus  permis  de  faire  passer  des  armées  sous  le  joug, 
ni  d'emmener  un  peuple  en  esclavage,  aucune  nation  n'avait 
reçu  d'une  nation  ennemie,  dans  les  fureurs  de  la  guerre  la 
plus  acharnée,  les  outrages  que  la  Suisse  a  reçus,  en  pleine 
paix,  de  la  France  son  alliée.  Ce  n'était  pas  à  des  particuliers 
qu'ils  s'adressaient,  puisque  les  corps  militaires,  sur  lesquels 
on  a  épuisé  tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare,  et  l'affront 
de  plus  amer,  étaient  engagés  à  la  France,  en  vertu  de  capitu- 
lations solennelles.  A  la  première  nouvelle  de  ces  attentats 
inouïs  dans  l'histoire,  les  Suisses  du  quinzième  siècle,  les 
Suisses  pauvres  et  religieux  se  seraient  réunis  en  diète  géné- 
rale, auraient  ordonné  un  deuil  universel  à  tous  leurs  sujets, 
imposé  tous  leurs  citoyens,  rappelé  tous  leurs  soldats,  armé 
toute  leur  jeunesse,  et  demandé,  les  armes  à  la  main,  la  plus 
prompte  punition  de  tant  de  forfaits,  la  réparation  la  plus 
éclatante  de  tadt  d'outrages.  La  Suisse  riche  et  réformée,  la 
Suisse  qui  vend  des  soldats  à  toutes  les  puissances,  et  qui 
prête  de  l'argent  à  toutes  les  banques,  n'a  eu  ni  hommes  ni 
argent  pour  venger  ses  enfants  et  son  honneur.  Cependant  ses 
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gouvernements  étaient  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  qu'il 
importait  peut-elre  à  leur  sûreté  de  saisir  celte  occasion  de 
soutenir  celte  réputation  d'énergie  républicaine,  de  hauteur 
de  courage  que  les  anciens  faits  des  Suisses  leur  avaient  mé- 
ritée, que  des  voyageurs  enlhosiastes  leur  conservaient,  et 
qui,  reçue  dans  toute  l'Europe  sans  examen,  formait  au  fond 
leur  meilleure  défense.  Que  la  France  redevînt  monarchie  ou 
qu'elle  restât  république,  il  était  intéressant  pour  les  Cantons 
de  mériter  la  reconnaissance  de  l'une,  ou  d'inspirer  du  respect 
à  l'autre;  et  peut-être  les  liens  de  la  subordination,  secrètement 
relâchés  dans  le  sujet,  pouvaient-ils  être  raffermis  par  le  dé- 
ployement  d'une  force  publique  imposante.  On  ne  peut  douter 
que  les  Cantons  n'aient  senti  qu'en  dissimulant  une  injure 
aussi  grave,  ils  s'effaçaient  eux-mêmes  de  la  liste  des  puis- 
sances, qu'ils  donnaienl  à  l'Europe  la  mesure  de  l'affaiblisse- 
ment de  l'esprit  public  en  Suisse,  qu'ils  révélaient  à  leurs 
voisins  le  secret  de  leur  faiblesse  et  aux  mal-intentionnés  celui 
de  leur  frayeur.  Je  n'ignore  pas  que  des  raisons  politiques, 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  pénétrer,  paraissent  justifier  le 
parti  qu'ont  pris  les  Cantons  dans  cette  circonstance  délicate. 
Il  n'est  pas  ici  question  d'apprécier  leurs  motifs;  on  peut  dire, 
en  général,  qu'il  en  faut  de  bien  puissants  pour  obliger  un 
gouvernement  à  faire  le  sacrifice  de  sa  dignité,  et  à  comprimer 
l'essor  de  l'esprit  public  au  lieu  de  l'exciter  :  il  arrive  quel- 
quefois qu'une  politique,  bonne  pour  un  temps  et  pour  une 
circonstance,  peut  porter  des  fruits  amers  dans  d'autres  temps 
et  dans  d'autres  circonstances  :  je  ne  parle  pas  des  adminis- 
trateurs, mais  des  peuples,  et  je  puis  admirer  la  préscience 
des  uns,  en  gémissant  sur  l'apathie  et  l'insensibilité  des  autres. 
L'homme  qui  veut  toiV  les  nations,  et  non  pas  seulement  les 
lire;  l'homme  qui  place  la  force  de  résistance  d'un  peuple  dans 
son  caractère,  et  non  dans  les  mesures  évasives  ou  les  finesses 
diplomatiques  de  son  administration,  eût  préféré  de  voir  en 
Suisse  la  nation  entraîner  le  gouvernement  hors  de  ses  me- 
sures de  prudence,  plutôt  que  le  gouvernement  contenir  le 
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ressentiment  de  la  nation  :  mais,  bien  loin  que  les  gouverne- 
ments Suisses  aient  été  obligés  de  modérer  l'indignation  de 
leurs  sujets,  il  n'est  que  trop  prouvé  qu'ils  auraient  en  vain 
voulu  provoquer  leur  ardeur;  leurs  peuples  auraient  refusé 
de  les  seconder,  ou  se  seraient  peut-être  révoltés  contre  leur 
autorité.  Or,  je  le  demande,  quel  fiouvernement  que  celui  qui 
ne  peut  être  ferme  sans  se  compromettre?  quel  peuple  que 
celui  qu'un  acte  de  vertu  publique  peut  soulever  contre  l'au- 
torité qui  l'ordonne?  C'est  fait  de  la  Suisse,  si  son  pouvoir  con- 
servateur, le  roi  de  France  n'est  pas  bientôt  rétabli  sur  son 
Irône  :  déjà  il  s'est  manifesté,  dans  plusieurs  endroits,  des 
germes  de  mécontentement;  déjà  1  on  a  réclamé  les  droits  de 
Tkomme:  or,  dans  une  république,  des  troubles  qui  ont  une  fois 
commencé  ne  finissent  que  par  une  révolution. 

Les  anciens  faisaient  aller  leurs  républiques  avec  de  la  reli- 
gion et  du  désintéressement;  les  modernes  veulent  soutenir  les 
leurs  avec  de  la  philosophie,  des  fabriques,  du  commerce  et  des 
banques  :  c'est  vouloir  l'impossible. 

j'ai  considéré  le  système  politique  des  sociétés  sous  un  point 
de  vue  trop  général,  pour  qu'on  puisse  attendre  de  moi  que  je 
cherche  dans  le  système  particulier  des  cabinets  les  raisons  des 
chances  variées  et  imprévues  des  événements  actuels,  ou  des 
conjectures  sur  l'issue  que  peut  avoir  cet  imbroglio  politique. 
C'est  sous  le  même  rapport  d  intérêt  général  de  la  société  ci- 
vile, et  en  faisant  abstraction  de  tout  intérêt  particulier,  que 
je  me  permettrai  une  réflexion  sur  les  circonstances  présentes. 

La  France  a  attaqué  la  société  générale  avec  de  puissantes 
armées  et  des  opinions  plus  puissantes  encore  :  le  but  de  la  so- 
ciété devait  donc  être  de  détruire  les  armées,  de  détruire  les 
opinions,  parce  que  les  opinions  recrutaient  les  armées,  et  que 
les  armées  défendaient  les  opinions.  Or,  en  laissant  à  part  les 
bévues  politiques,  les  fautes  militaires,  les  intrigues  des  cours, 
les  passions  des  hommes,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  double  objet 
a  été  rempli,  et  que,  dans  une  république  réduite  à  se  procurer 
des  soldats  par  des  réquisitions  forcées,  de  l'argent  par  des  em- 
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prunts  forcés,  et  à  commander  des  serments  de  haine  à  la 
royauté,  parce  qu'elle  ne  peut  inspirer  Vamour  pour  son  gou- 
vernement, il  n'y  a  plus  ni  armées  ni  opinions.  Ces  hordes  de 
volontaires,  soutiens  de  lalhéisme  et  de  l'anarchio,  ont  péri  par 
le  glaive  et  les  maladies;  ces  opinions  exaltées,  filles  de  l'or- 
gueil et  de  la  cupidité,  ont  disparu  devant  la  famine  et  l'escla- 
vage :  aujourd'hui,  en  France,  on  apprécie  à  leur  juste  valeur 
les  mots  conslitutionnel  et  'patriote;  et  bientôt,  en  Europe,  l'un 
ne  désignera  plus  qu'une  erreur  de  l'esprit,  et  l'autre  que  des 
vices  du  cœur.  Dans  cette  fermentation  générale,  la  lie  est 
montée  à  la  surface,  et  les  gouvernements  ont  pu  voir  distincte- 
ment quels  étaient,  parmi  leurs  sujets,  leurs  amis  et  leurs  en- 
nemis; ils  ont  aperçu  la  liaison  intime  et  secrète  des  opinions 
religieuses  et  des  opinions  politiques,  et  ils  se  dirigeront  dé- 
sormais sur  cette  connaissance.  Je  n'ignore  pas  à  quelles  causes 
on  attribue  l'excès,  la  durée,  peut-être  l'origine  des  maux  de 
la  France;  je  détourne  mes  pensées  d'un  soupçon  aussi  affli- 
geant :  et  que  pourrait  ajouter  à  la  prospérité  présente  ou  fu- 
ture des  autres  nations,  la  désolation  physique  et  morale  d'une 
nation  autrefois  aussi  heureuse?  Les  succès  de  la  politique  ne 
peuvent-ils  se  composer  que  des  malheurs  de  l'humanité?  A  des 
événements  d'un  intérêt  aussi  général  que  la  destruction  d'une 
société,  je  cherche  des  causes  plus  générales  que  les  passions 
de  quelques  hommes;  et  à  la  vue  de  la  déconslitution  politique 
et  religieuse  de  la  France,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  me 
rappeler  que  toutes  les  sociétés  non  constituées  de  l'Europe, 
religieuses  et  politiques,  ont  trouvé  dans  le  gouvernement 
Français  un  protecteur  déclaré  ou  un  secret  instigateur,  et  que, 
cédant  à  des  craintes  indignes  de  la  puissance  de  la  France, 
abaissé  a  des  moyens  indignes  de  sa  loyauté,  il  a  reconnu  l'u- 
surpation de  Cromwel,  favorisé  l'établissement  de  la  répu- 
blique en  Suisse,  en  Hollande,  en  Amérique,  comme  il  a  créé 
et  garanti,  en  Allemagne,  l'existence  politique  de  la  religion 
réformée,  et  par  une  indulgence  criminelle  pour  des  écrivains 
plus  fameux  encore  par  leurs  écarts  que  célèbres  par  leurs 

19. 
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talents,  répandu  dans  toute  l'Europe,  la  philosophie  de  l'a- 
théisme et  de  l'anarchie. 

3Iais  ce  n'est  pas  assez  pour  la  France  d'instruire  l'Europe 
par  ses  malheurs,  elle  doit  la  ramener  par  l'exemple  de  ses 
vertus  aux  principes  conservateurs  des  sociétés.  C'est  à  ce  but 
digne  d'elle  que  je  consacre  le  chapitre  suivant  :  Conclusion 
naturelle  de  la  Théorie  du  Pouvoir  politique  et  religieux,  dans  la 
société  civile. 


CONCLUSION  DE  TOIT  L'OUVRAGE. 


Aux  Français  qui  ont  l'esprit  élevé  et  le  cœur  sensible. 

L'effet  inévitable  des  grands  événements  et  des  malheurs 
extraordinaires,  est  d'exalter  les  idées  et  d'émousser  les  sen- 
timents. 11  faut  des  pensées  plus  vastes  à  des  esprits  agrandis 
par  l'importance  et  la  majesté  des  événements;  il  faut  des  im- 
pressions plus  fortes  à  des  cœurs  endurcis  par  l'excès  et  la  conti- 
nuité des  malheurs.  Cette  disposition  est  commune  à  tous  mes 
lecteurs;  et  il  n'en  est  aucun  qui  soit  étranger  aux  grands  évé- 
nemets  dont  l'Europe  est  le  théâtre,  aucun  que  ses  propres 
malheurs  ou  la  compassion  pour  les  malheurs  des  autres  n'ait 
associé  aux  calamités  inouïes  qui  accablent  la  première  nation 
de  l'univers.  Cette  disposition  est  plus  particulièrement  celle 
des  Français,  acteurs  dans  ces  scènes  mémorables,  victimes  de 
ces  déplorables  infortunes.  C'est  donc  aux  Français  que  je  m'a- 
dresse, à  ceux  du  moins  dont  l'esprit  peut  me  comprendre,  et 
dont  le  cœur  peut  me  répondre.  Quand  la  corde  d'un  instru- 
ment est  tendue,  c'est  le  moment  d'en  tirer  des  sons. 

J'observe  avec  attention  tous  les  peuples  qui  ont  paru  avec 
éclat  sur  la  scène  du  monde;  et  je  remarque  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  morts  tout  entiers,  et  qui  ont  laissé  des  traces  ineffa- 
çables de  leur  existence  politique  ou  religieuse,  avaient  attaché, 
si  j'ose  le  dire,  leur  durée  à  quelque  grand  monument  à  la  fois 
religieux  et  politique. 

.le  vois  dans  la  première  société  politique  de  l'univers,  chez 
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Vanlique  Égyplien,  ces  vastes  pyramides,  contemporaines  de 
la  société,  élevées  comme  une  limite  sur  les  confins  de  l'état 
social  et  de  l'état  sauvage;  destinées  à  montrer  ce  que  peut, 
même  dans  son  enfance,  l'homme  social;  monument  impéris- 
sable de  la  puissance  et  du  génie  de  ce  peuple  célèbre;  gage 
immortel  de  sa  vénération  pour  ses  rois;  demeures  éternelles  des 
morts  \  dont  l'indestructible  solidité  devait  transmettre  à  tous 
les  âges  la  preuve  que  le  sentiment  consolateur  de  l'immortalité 
de  l'âme  a  existé  dans  tous  les  temps. 

Je  vois  dans  la  première  société  religieuse  de  l'univers,  chez 
le  peuple  Hébreu,  ce  temple  célèbre,  le  plus  magnifique  que 
le  soleil  ait  éclairé,  seul  asile  que  les  dieux  des  sens  eussent 
laissé  sur  la  terre  au  Dieu  de  l'intelligence  et  du  cœur,  retran- 
chement où  l'unité  de  Dieu  s'était  retirée,  et  d'où  elle  devait 
un  jour  reconquérir  l'univers  sur  l'idolâtrie.  Les  pyramides 
de  Mempbis  étaient  le  monument  de  la  royauté,  le  temple  de 
Jérusalem  était  le  monument  de  la  Divinité  :  dans  l'un,  la 
puissance  des  rois  se  rendait  sensible,  dans  l'autre,  la  majesté 
de  Dieu  se  rendait  visible.  Un  jugement  sévère  a  détruit  le 
temple  et  dispersé  les  adorateurs;  et  des  extrémités  de  la  terre 
où  il  est  errant,  le  Juif  dans  sa  misère  jette  un  regard  de 
douleur  vers  ce  lieu  sacré;  il  jure  par  son  temple  qui  n'est 
plus;  et,  contre  toute  espérance,  il  ose  encore  espérer  d'en  voir 
relever  les  ruines. 

Jusque  dans  celte  société  célèbre  soumise  à  tous  les  pow- 
voirs,  hors  au  pouvoir  général,  à  tous  les  dieux,  hors  au  Dieu 
véritable,  chez  le  Romain,  dont  l'empire  réunit  un  instant  tout 
l'univers,  lorsque  l'univers  idolâtre  dut  devenir  chrétien,  et 
qui  se  divisa  bientôt,  lorsque  l'univers  chrétien  dut  devenir 
monarchique;  je  vois  cet  édifice  imposant,  dont  le  nom  seul 
annonçait  les  destinées,  ce  Capitole  fondé  sous  les  meilleurs 
auspices,  éternel  comme  Rome,  sacré  comme  son  fondateur  ',  ce 


1  Discours  sur  l'Hist.  univ.  par  Bossuct.  lïl''  pari.  ch.  m, 
'  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 
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Capitole,  la  demeure  des  dieux  protecteurs  de  l'empire,  et  le  gage 
éternel  de  sa  durée  \ 

Chez  tous  ces  peuples,  ces  monuments,  que  la  philosophie 
traite  de  superstitieux  et  de  frivoles,  mais  dont  si  peu  de  gens 
sentent  la  force  et  l'effet,  réunirent  tous  les  citoyens  en  un  corps 
indissoluble,  les  attachèrent  les  uns  aux  autres,  et  tous  à  leur 
sol\ 

Le  Français  est  un  peuple  aussi,  et  il  est  un  grand  peuple; 
il  est  grand  par  son  intelligence,  par  ses  sentimets,  par  ses  ac- 
tions. Hélasî  il  est  grand...  jusque  par  ses  crimes. 

Au  centre  de  la  France,  et  dans  la  position  la  plus  embellie 
par  les  vastes  décorations  de  la  nature,  j'élèverais  aussi  un 
monument  qui  réunirait  aux  proportions  imposantes  des  py- 
ramides Égyptiennes  la  majesté  sainte  et  sublime  du  temple 
de  l'antique  Sion,  l'intérêt  national  du  Capitole  Romain. 

Je  le  consacrerais  au  Dieu  de  l'univers,  au  Dieu  de  la 
France...,  a  la  Providence;  à  ce  Dieu  de  tous  les  hommes, 
même  de  ceux  qui  le  nient;  de  toutes  les  nations,  même  de 
celles  qui  l'outragent;  de  toutes  les  religions,  même  de  celles 
qui  le  défigurenl;  à  ce  Dieu  qui  si  longtemps  a  protégé  la 
France,  et  qui  la  punit  parce  qu'il  la  protège  encore;  à  ce  Dieu 
qui  ne  l'a  livrée  un  instant  h  la  fureur  de  l'athéisme,  que  pour 
la  préserver  du  malheur  affreux  de  devenir  athée;  à  ce  Dieu 
qui  a  versé  tant  de  consolations  au  sein  de  tant  de  douleurs, 
tant  de  secours  au  sein  de  tant  de  misères,  tant  d'espoir  au 
sein  de  tant  de  malheurs;  à  ce  Dieu  qui  a  fait  briller  tant  de 
foi  au  milieu  de  tant  d'impiété,  tant  de  force  au  milieu  de 
tant  de  faiblesse,  tant  de  vertus  au  milieu  de  tant  de  crimes; 
à  ce  Dieu  qui  a  permis  tant  de  forfaits,  et  qui  exerce  tant  de 
vengeances;  à  ce  Dieu  qui,  au  moment  où  il  livrait  vos  corps 
à  la  rage  des  bourreaux,  vous  recevait  dans  son  sein,  ô  mes 
rois!  ô  mes  maîtres!  ô  vous  ministres  de  la  religion  et  de  la 
société!  prêtres  fidèles,  militaires  intrépides,  magistrats  ver- 

•  Corn.  Tacit.  Hist. 

^  J.-J.  Rousseau.  Gouv.  de  Pologne. 
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lueuxl  et  vous  que  la  faiblesse  de  votre  sexe  ou  de  votre  âge 
et  l'obscurité  de  votre  condition  réservaient  à  des  malheurs 
moins  éclatants,  mais  que  la  grandeur  de  votre  courage  a 
associés  par  celte  fin  honorable  aux  défenseurs  de  la  société; 
vous  tous  enfin,  parents,  amis,  concitoyens,  martyrs  de  votre 
foi  en  votre  Dieu,  de  votre  fidélité  à  votre  roi! 

Ce  temple  serait  l'objet  des  vœux  et  des  hommages  de  la 
nation;  tout  Français  accourrait  des  extrémités  du  royaume 
pour  adorer  le  Dieu  de  la  France,  et  s'en  retournerait  meil- 
leur et  plus  heureux. 

Sous  les  portiques  de  ce  temple  auguste  s'assemblerait  la 
nation  en  États-généraux;  et  le  Dieu  qui  punit  les  parjures 
recevrait  des  serments  qui  ne  seraient  pas  violés. 

Sous  ces  voûtes  sacrées,  le  roi  serait  dévoué  par  l'onction 
sainte,  à  la  défense  de  la  société  religieuse  et  au  gouvernement 
de  la  société  politique.  Il  jurerait  protection  et  respect  à  la 
religion,  justice  et  force  à  la  société;  la  religion  promettrait 
de  le  défendre,  la  société  de  lui  obéir;  les  échos  du  temple  ré- 
péteraient ces  serments  solennels,  et  Dieu  qui  les  entendrait  en 
serait  le  garant  et  le  vengeur. 

Sous  ses  parvis  majestueux,  la  dépouille  mortelle  du  mo- 
narque recevrait  les  derniers  honneurs  que  la  religion  rend  à 
ce  qui  fut  homme,  et  que  la  société  doit  à  ce  qui  fut  foi;  et 
dans  les  premiers  États-généraux  qui  suivraient  l'intervalle 
d'un  siècle,  lorsque  l'amour  et  la  haine,  le  ressentiment  et 
la  reconnaissance  seraient  descendus  dans  le  tombeau,  l'im- 
partiale postérité  dicterait  à  la  nation  assemblée,  l'inscrip- 
tion qui  éterniserait  sa  mémoire,  ou  la  condamnerait  à  un 
éternel  oubli. 

Dans  le  péristyle  du  temple,  seraient  placées  les  statues, 
seraient  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  auraient  employé  leurs 
talents  à  défendre  la  société  ou  à  l'embellir.  Là  le  prélat  serait 
a  côté  du  guerrier,  le  savant  à  côté  du  magistrat,  l'écrivain 
ingénieux  et  décent  à  côté  de  l'homme  d'Etat  éclairé  et  ver- 
tueux. 
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C'est  au  milieu  de  ces  grands  objets  que  le  jeune  roi  serait 
élevé  \  comme  Joas  à  l'ombre  du  sanctuaire;  il  ne  verrait 
dès  ses  plus  jeunes  années  que  des  objets  capables  d'élever 
son  esprit,  d'ennoblir  son  cœur,  de  perfectionner  même  ses 
sens,  de  diriger  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  affections,  toutes 
ses  actions,  vers  les  notions  sublimes,  le  scntimmt  profond,  le 
culte  respectueux  de  cette  Providence  éternelle  qui  punit  les 
peuples  et  qui  juge  les  rois.     , 

Qu'il  serait  imposant  et  religieux,  j'allais  dire,  qu'il  serait 
politique,  le  vœu  solennel  que  feraient  la  France,  son  roi,  la 
société  entière,  d'élever,  dans  les  jours  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
un  temple  a  la  Providence!  qu'il  recevrait  d'intérêt  des  cir- 
constances! qu'il  emprunterait  de  grandeur  de  son  objet  et 
d'utilité  de  ses  effets!  qu'il  serait  propre  à  raffermir  dans  les 
esprits  la  foi  de  la  Divinité  ébranlée  par  d'affreux  désordres, 
à  bannir  des  cœurs  ces  haines  furieuses  allumées  par  les  dis- 
cordes civiles,  à  effacer  par  un  spectacle  auguste  et  religieux, 
l'impression  qu'ont  faite  sur  les  sens  tant  de  spectacles  licen- 
cieux et  barbares! 

Français!  qui  que  vous  soyez,  malheureux  ou  coupables, 
parce  que  des  opinions  mensongères  ont  pris  la  place  de  sen- 
timents vrais  et  profonds,  que  ce  vœu  retentisse  au  fond  de 
vos  cœurs,  qu'il  soit  répété  par  chacun  de  vous,  et  il  sera 
exaucé!...  et  Dieu  sera  rendu  à  la  société...  et  le  roi  à  la 
France,  et  la  paix  à  l'univers. 

'  Voyez  le  chapitre  XII de  la  Théorie  de  l'éducation  publique,  pag.  230  de  ce 
volume. 


DU  DIVORCE, 
CONSIDÉRÉ  AU  XIX^  SIÈCLE 


RELATIVEMENT 


A  L'ÉTAT  DOMESTIQUE 


ET 


A  L'ÉTAT  PUBLIC  DE  SOCIETE. 


DISCOURS  PRÉLDIINAIRE. 


C'est  une  source  féconde  d'erreurs,  lorsqu'on  traite  une 
question  relative  à  la  société,  de  la  considérer  seule,  et  sans 
rapport  aux  autres  questions,  parce  que  la  société  elle-même 
n'est  qu'un  ensemble  de  relations  et  de  rapports,  et  que,  dans 
le  corps  social  comme  dans  tout  corps  organisé,  c'est-à-dire 
dont  les  parties  sont  disposées  dans  de  certains  rapports  q,\i[.xq 
elles  relatifs  à  une  fin  déterminée,  la  cessation  des  fonctions 
vitales  ne  vient  pas  de  l'anéantissement  des  parties,  mais  de 
leur  déplacement,  et  du  dérangement  de  leurs  ra/^por^s. 

Comment,  en  effet,  traiter  du  divorce,  qui  désunit  le  père, 
la  mère,  l'enfant,  sans  parler  de  la  société,  qui  les  réunit? 
Comment  traiter  de  l'élat  domestique  de  société  ou  de  la  fa- 
mille, sans  considérer  l'état  public  ou  politique  qui  intervient 
à  sa  formation,  pour  en  garantir  la  stabilité  et  en  assurer  les 
effets?  Mais  la  raison  du  pouvoir  domestique,  qui  réunit  les 
hommes  dans  la  famille,  la  raison  du  pouvoir  public,  qui  réunit 
les  familles  en  corps  d'État,  n€  se  trouve  au  fond,  ni  dans 
l'homme,  ni  dans  la  famille;  car  l'homme  est  par  lui-même  in- 
dépendant de  tout  autre  homme,  et  la  famille  de  tout  autre  fa- 
mille. Il  faut  donc  remonter  au  pouvoir  suprême  universel  sur 
les  êtres;  je  veux  dire  à  la  connaissance  d'un  être  supérieur  à 
l'homme,  et  préexistant  à  la  société  humaine,  dont  la  volonté 
conservatrice  des  êtres  créés  se  manifeste  dans  un  ordre  dé- 
terminé de  rapports,  lesquels,  exprimés  par  des  lois,  consti- 
tuent le  pouvoir  humain,  et  par  conséquent  la  société;  pouvoir 
universel  de  Dieu  sur  les  hommes,  devoirs  des  hommes  envers 
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Dieu,  qui  expliquent  l'inexplicable  pouvoir  de  l'homme  sur 
l'homme,  et  les  devoirs  qui  en  découlent;  pouvoir  divin,  dont 
la  connaissance  et  le  culte  sont  l'objet  de  la  religion  ou  de  la 
société  qui  unit,  qui  lie,  de  reJigare,  parce  qu'elle  est  le  lien  et 
la  raison  des  autres  sociétés. 

C'est-là  la  marche  de  la  raison,  mais  ce  n'est  pas  celle  de  la 
philosophie  moderne;  et  puisque  la  question  qui  nous  occupe, 
la  première  et  la  plus  fondamentale  de  toutes  les  questions 
sociales,  est  le  champ  de  bataille  où  cette  philosophie  combat 
depuis  si  longtemps  contre  la  raison,  on  me  permettra  d'ex- 
poser ici,  avec  quelque  détail,  le  sujet  de  leur  querelle,  et  ses 
effets  sur  la  société. 

Une  raison  exercée  comprend  tous  les  êtres,  et  leurs  rap- 
ports existants  et  même  possibles,  sous  ces  trois  idées  géné- 
rales, et  les  plus  générales  que  l'esprit  puisse  concevoir  :  cause, 
moyen,  effet  \  dont  la  perception  est  la  base  de  tout  jugement, 
et  dont  la  réalité  au  dehors  est  le  fondement  de  tout  ordre  so- 
cial :  et  pour  appliquer  à  la  société  ce  principe,  un  peu  abstrait 
peut-être,  la  raison  voit,  dans  Dieu  qui  veut,  la  cause  première; 
dans  Vhomme,  quel  qu'il  soit,  qui  agit  en  exécution  de  celte 
volonté,  la  cause  seconde,  ou  le  7noyen,  le  ministre,  le  média- 
teur; et  Veffetf  dans  cet  ordre  de  choses  appelé  société^  qui  ré- 
sulte de  la  volonté  de  Dieu  et  de  l'action  de  l'homme. 

Ainsi  le  pouvoir  suprême  est  dans  l'intelligence  suprême  ou 
dans  Dieu;  le  pouvoir  subordonné  est  dans  l'intelligence  subor- 
donnée ou  dans  un  homme;  et  cet  être  humain,  pouvoir  lui- 
même,  dans  l'ordre  domestique  de  société  comme  dans  l'ordre 
public,  a  sous  lui  des  ministres  et  des  sujets;  en  sorte  que  l'or- 
dre particulier,  constitué  comme  l'ordre  général,  est  un  en- 
chaînement de  causes  premières,  de  moyens  ou  causes  secondes, 
et  d'effets,  ordre  croyable  à  la  raison  de  l'homme,  puisqu'il  est 
existant,  et  même  sensible  dans  son  action  particulière. 


'  Voyez  la  Légistation  primitive,  du  même  auteur,  où  ces  idées  sont  déve- 
loppées et  appliquées  à  la  société. 
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La  philosophie  ancienne  admettait  ces  principes  fondamen- 
taux de  tout  ordre  et  de  tout  jugenioni;  mais,  faible  pédagogue 
de  peuples  enfants,  elle  défigurait  la  vérité  par  les  imagina- 
tions bizarres  sous  lesquelles  elle  la  leur  présentait.  Elle  chan- 
tait, dans  ses  riantes  poésies,  le  chaos  et  le  temps,  l'homme 
anime  par  un  rayon  dérobé  à  la  Divinité,  les  dieux  conversant 
avec  les  hommes,  1  âge  d'or,  les  hommes,  dans  l'origine,  heu- 
reux et  innocents;  bientôt  tous  les  maux  répandus  sur  la  terre 
par  l'imprudence  d'une  femme,  chef-d'œuvre  d'une  Divinité; 
l'espérance  seule  d'un  meilleur  avenir,  laissée  au  genre  hu- 
main; les  hommes  corrompus,  en  guerre  les  uns  contre  les  au- 
tres; la  faiblesse  sans  protection  contre  la  force,  iantumque 
haberent,  dit  Cicéron,  quantum  manu  et  virihus  fer  cœdem  ac 
vulnera  aut  eripere  aut  retinere  potuissent;  enfin  des  hommes 
inspirés  par  les  dieux,  pour  tirer  les  hommes  de  cet  état  de 
férocité  et  de  destruction,  en  donnant  des  lois  aux  sociétés  : 
fictions  brillantes  qui  enveloppent  d'antiques  vérités;  an- 
ciennes traditions  qui  ressemblent  à  des  souvenirs  à  demi 
effacés. 

La  philosophie  païenne  avait  retenu  l'empreinte  d'une  autre 
vérité  primitive.  La  raison  disait  aux  hommes  que  la  volonté 
de  l'Être  suprême,  étant  souverainement  éclairée,  doit  être 
parfaitement  fixe  et  immuable.  Les  anciens  crurent  cette  vo- 
lonté immuable,  mais  ils  ne  la  jugèrent  pas  éclairée.  Ils  la  sup- 
posèrent même  aveugle,  parce  qu'elle  était  uniforme,  et  ils  en 
firent  le  destin,  qui  était  supérieur  aux  hommes  et  même  aux 
dieux;  et  il  est  vrai,  dans  un  sens,  que  Dieu  même  obéit  à  sa 
volonté,  et  qu'étant  souverainement  libre,  il  ne  peut  rien  faire 
contre  sa  volonté. 

Ainsi  le  paganisme  séparait,  dans  Dieu,  la  volonté  de  l'in- 
telligence, ce  qui  est  absurde;  et  personnifiait  la  volonté  sous  le 
nom  de  destin,  supérieur  à  l'intelligence  même;  et  le  christia- 
nisme distingue  en  Dieu  la  yolonté  de  l'action,  et  il  fait  l'action 
procédant  de  la  volonté,  ce  qui  est  conforme  à  la  raison;  en 
sorte  qu'il  distingue  Dieu  qui  veut  par  sa  seule  pensée,  de  Dieu 
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ou  plutôt  de  rHouime-Dieu  qui  agit  au  dehors,  et  par  qui  tout 
a  été  fait.  Mais  revenons. 

La  philosophie  moderne,  née  en  Grèce,  de  ce  peuple  éter- 
nellement enfant,  qui  chercha  toujours  la  sagesse  hors  des  voies 
de  la  raison,  commence  par  ùter  Dieu  de  l'univers,  soit  qu'avec 
les  athées  elle  refuse  à  Dieu  toute  volonté,  en  lui  refusant  même 
lexistence;  soit  qu'avec  les  déistes  elle  admette  la  volonté 
créatrice,  et  rejette  l'action  conservatrice  ou  la  Providence; 
et  pour  expliquer  la  société,  elle  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
l'homme  :  car  je  fais  grâce  au  lecteur  de  tout  ce  qu'elle  a  ima- 
giné pour  rendre  raison  de  la  formation  de  l'univers  phvsique, 
et  même  de  Ihomme,  sans  recourir  à  un  être  intellicrent  supé- 
rieur à  l'homme  et  à  l'univers.  Elle  a  dit  sur  ce  sujet  des  choses 
si  inouïes,  elle  a  donné  à  l'existence  de  l'homme,  de  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  création,  merveille  lui-même  au  milieu  de  tant 
de  raer veilles,  des  causes  si  absurdes  agissant  par  des  moyens 
si  ridicules,  qu'elle-même  aujourd'hui,  mieux  avisée,  impose 
silence  h  ses  adeptes  sur  ces  systèmes  insensés,  que,  pour  l'hon- 
neur du  temps  où  nous  avons  vécu,  il  faut  oublier,  s'il  est 
possible,  et  surtout  ne  pas  transmettre  à  la  postérité.  Nec pos- 
tera credant  secula. 

Nos  philosophes,  Hobbes  excepté,  étaient  loin  de  supposer 
que  les  hommes,  antérieurement  à  la  société,  fussent  en  guerre 
]es  uns  contre  les  autres.  «  L'homme  est  né  bon,  »  dit 
J.  J.  Rousseau.  «  Dans  l'élal  de  pure  nature,  dit  31.  de  3Ion- 
»  tesquieu,  les  hommes  ne  chercheraient  pas  à  s'attaquer,  et 
»  la  paix  serait  leur  première  '  loi  naturelle.  »  Dès  lors  l'état 
ûe  société  n  était  plus  nécessaire;  il  n'était  tout  au  plus  que 
convenable  :  l'homme  n'entrait  pas  en  société  pour  conserver 
son  existence,  mais  pour  ajouter  à  ses  plaisirs;  et  avec  ce  prin-  l 
cipe,  quand  nos  sophistes  auraient  admis  la  croyance  de  la  * 
Divinité,  il  ne  leur  était  plus  nécessaire  de  la  faire  intervenir 
pour  donner  des  lois  aux  hommes,  parce  que  la  Divinité  ne 

'  La  paiï  est  un  état,  et  non  une  /a>". 
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peut  jamais  intervenir  sans  nécessité;  et  1  homme,  ne  bon,  ou 
n  avait  pas  besoin  de  lois,  ou  était  assez  bon  pour  donner  des 
lois  aux  hommes. 

Et  en  effet,  ces  mêmes  philosophes  qui  avaient  rêvé  à  leur 
manière  un  prétendu  état  de  pure  nature  antérieur  à  toute 
société,  où  les  hommes  étaient  heureux  et  bons,  nous  font  tout 
à  coup  apparaître  des  sages,  des  hommes  de  génie,  philosophes, 
instituteurs  et  bienfaiteurs  des  peuples,  qui  d  eux-mêmes  don- 
nent des  lois  au  genre  humain,  docile  à  les  recevoir;  sans 
daigner  nous  apprendre  pourquoi  il  avait  fallu  des  lois  à  des 
hommes  qui  avaient,  sans  lois,  le  bonheur  et  la  vertu;  par  quel 
événement  des  êtres  bons  de  leur  nature  étaient  devenus  mau- 
vais; ou  enfin,  si  les  hommes  étaient  devenus  mauvais,  par 
quel  privilège  quelques-uns  s'étaient  préservés  de  la  corrup- 
tion générale,  et  tous  les  autres,  déchus  de  leur  bonté  native, 
en  avaient  retenu  la  docilité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  pouvait  attribuer  à  l'homme  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  former  la  société,  sans  lui  attri- 
buer le  pouvoir  de  les  abolir  et  de  dissoudre  la  société  :  aussi 
J.  J.  Rousseau  avança  solennellement,  «  qu'un  peuple  a  tou- 
»  jours  le  droit  de  changer  ses  lois,  même  les  meilleures;  car 
»  s'il  veut  se  faire  mal  à  lui-même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit 
»  de  l'en  empêcher  *?  »  Nos  philosophes  avaient  senti  que 
l'homme  étant  originellement  indépendant  de  l'homme,  tout 
homme  qui  faisait  des  lois  devait  être  envoyé  pour  en  faire;  et 
dès  qu'ils  rejetaient  tout'e  mission  divine,  c'était  une  consé- 
quence nécessaire  qu'ils  eussent  recours  à  une  mission  hu- 
maine, et  qu'ils  cherchassent,  dans  une  agrégation  d  hommes, 
la  raison  du  pouvoir  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  un  seul. 

Mais  le  peuple  lui-même  n'était  qu'une  collection  dhommes, 
et  c'étaient  des  hommes  qui  envoyaient  des  hommes  pour 

'  On  ne  croira  pas,  un  jour,  que  l'écrivain  qui  a  proféré  ccUe  absurdité,  ei 
celui-ci  :  L'homme  qui]pense  est  un  animal  dépravé,  et  tant  d'antres,  ait  été 
exposé,  dans  le  plus  beau  lieu  de  l'Europe,  à  la  vénération  du  peuple  le  plus 
éclaire  de  l'univers. 
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donner  des  lois  aux  hommes.  D'ailleurs,  en  déférant  à  la  raison 
d'un  seul  homme  pour  laclc  le  plus  important  de  la  société, 
l'institution  des  lois,  le  peuple  reconnaissait  TinsuiBsance  de  sa 
raison  pour  se  gouverner.  Il  n'agissait  donc  qu'en  vertu  de  sa 
masse,  ou  de  la  supériorité  de  son  nomhre;  c'était  donc  la 
masse  qui  envoyait  la  raison  :  aussi  Jurieu,  l'apôtre  de  la  sou- 
veraineté populaire,  ne  put  se  tirer  de  cette  inextricable  diffi- 
culté qu'en  affirmant  naïvement,  «  que  le  peuple  est  la  seule 
h  autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses 
h  actes.  »  Ce  qui  prévenait  toute  objection,  et  terminait  toute 
dispute. 

Ces  législateurs,  envoyés  par  le  peuple,  ou,  sans  être  envoyés, 
agissant  en  son  nom,  furent,  en  Grèce,  Solon  ou  Lycurgue;  à 
Rome,  des  rois,  des  décemvirs,  des  triumvirs  ou  des  tribuns; 
et  dans  des  temps  postérieurs,  furent  Mahomel,  Luther,  et 
mille  autres.  En  Grèce  même,  véritable  patrimoine  des  légis- 
lateurs, les  sages  n'attendaient  pas  la  mission;  ils  la  pré- 
venaient, et  parcouraient  le  pays,  cherchant  partout  des  lois  a 
refaire  et  des  cités  à  policer.  La  législation  ne  fut  pas  cette 
médecine  amère,  qu'un  malade  en  délire  rejette,  loin  de  la 
demander,  et  qu'il  ne  prend  que  lorsque  le  médecin  emploie 
la  force  pour  l'y  contraindre;  mais  le  vêtement  que  se  fait 
faire  pour  sa  commodité  l'homme  en  pleine  santé,  ample  sur- 
tout, et  qui  laisse  à  ses  mouvements  la  plus  grande  liberté  : 
comparaison  que  31.  de  Montesquieu  me  fournit  lui-même, 
lorsqu'il  dit  qu'un  législateur  sage  doit  essayer  les  lois  au 
peuple,  pour  voir  si  elles  lui  conviennent;  et  il  a  fait  passer 
celte  erreur,  avec  bien  d'autres,  à  l'aide  de  beaucoup  d'esprit 
et  d'un  style  inimitable. 

Parmi  ces  législateurs  populaires,  l'un  permit  au  père  d'ex- 
poser son  enfant,  l'autre  à  la  femme  de  renvoyer  son  mari; 
celui-ci  ordonna  au  maître  d'aller  à  la  chasse  de  son  esclave; 
celui-là  conseilla  les  amours  infâmes;  en  Crète,  l'insurrection 
du  peuple  contre  le  magistrat  fut  prévue  et  soumise  à  des 
règles;  ici  les  hommes  s'égorgèrent  dans  les  jeux  publics,  pour 
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amuser  leurs  semblables;  là  les  artisans  s'assirent  dans  les 
tribunaux,  pour  juger  leurs  coneitoyens;  en  Grèce  on  inventa 
l'ostracisme,  pour  se  défaire  d'Aristide;  à  Rome  on  se  contenta 
de  condamner  Verres  à  une  amende,  etc.,  etc.;  et  je  fais  grâce 
au  lecteur  de  bien  d'autres  lois,  et  surtout  de  nos  lois  révolu- 
tionnaires, auxquelles  rien  ne  peut  être  comparé.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'y  eût  de  l'esprit,  plus  ou  moins,  dans  toutes  ces  légis- 
lations, comme  il  y  a  de  l'art,  et  même  beaucoup,  à  cette  tour 
penchée  qu'on  voit  à  Pise,  qui  se  soutient  hors  de  son  aplomb, 
mais  qui  croulerait  au  moindre  ébranlement. 


Jamjam  lapsura,  cadentique 
Imminet  assimilis. 


Mais  il  n'y  eut  rien  de  naturel,  rien  de  nécessaire,  et  les 
hommes  ne  firent  que  substituer  des  rapports  de  leur  invention 
aux  rapports  que  le  Créateur,  père  du  genre  humain,  avait 
établis  entre  les  êtres. 

Il  n'appartient  qua  l'Être  souverainement  bon  de  se  ré- 
pondre à  lui-même  de  la  perfection  de  ses  ouvrages,  et  de 
voir  fjiiils  sont  très-bons  \  Les  hommes  reconnaissent,  avec  le 
temps,  l'imperfection  et  le  vice  de  leurs  œuvres;  et  nos  philo- 
sophes, mieux  placés  que  les  anciens  pour  juger  de  l'effet  de 
ces  institutions  humaines,  frappés  de  leur  inconsistance,  et 
surtout  des  désordres  qu'elles  avaient  introduits  dans  les  so- 
ciétés, brisèrent  leur  idole  de  leurs  propres  mains,  et  déclarè- 
rent, par  l'organe  de  J.  J.  Rousseau  :  «  que  l'homme  est  né 
bon,  et  que  la  société  le  déprave;  »  et  encore  :  «  tout  ce  qui 
n'est  pas  dans  la  nature  a  ses  inconvénients,  et  la  société 
civile  plus  que  tout  le  reste.  »  Ce  philosophe  fut  même  beau- 
coup plus  loin,  et  il  avança,  «  que  l'homme  qui  pense  est  un 
)  animal  dépravé.  »  Cette  opinion,  au  reste,  n'était  pas  un 
iccès  d'humeur  d'un  misanthrope  mécontent  des  autres  et  de 


'  Genèse,  chap.  i. 
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lui-même.  Les  idées  d'ordre,  de  raison,  de  justice,  de  bien,  de 
mal,  fondement  de  toute  législation,  sont  les  idées  les  plus 
générales  que  l'esprit  puisse  concevoir;  et  un  autre  philosophe, 
Condillac,  nous  apprend  :  «  que  les  idées  générales  prouvent 
»  la  limitation  de  notre  esprit,  que  Dieu  n'en  a  nullement 
»  besoin;  »  et  ailleurs  il  nous  dit  «  que  les  bêtes  ont  des 
»  idées  générales  :  »  en  sorte  que  la  fonction  de  donner  des 
lois  aux  hommes,  regardée  comme  le  plus  noble  exercice  de 
l'intelligence,  n'en  prouverait  que  l'insuffisance  et  la  faiblesse. 
El  certes,  on  remarquera  sans  doute  que  je  ne  cite  que  les 
maîtres;  on  verrait  bien  d'autres  absurdités,  et  j'aurais  trop 
d'avantage,  si  je  voulais  citer  les  gloses  des  disciples. 

Dès  que  J.  J.  Rousseau  eut  avancé  que  la  société  déprave 
rhomme,  conséquent  à  son  principe,  il  chassa  l'homme  de  la 
société,  et  le  renvoya  à  l'état  de  nature,  antérieur,  selon  lui, 
à  la  société,  et  qu'il  plaça  dans  la  vie  sauvage  (nous  en  verrons 
bientôt  la  raison);  nouvelle  erreur  :  comme  si  la  société  con- 
sistait dans  les  murs  de  nos  maisons  ou  dans  l'enceinte  de  nos 
cités,  et  que  partout  où  il  naît  un  homme,  il  n'y  eiit  pas  un 
père,  une  mère,  un  enfant,  un  langage,  le  ciel,  la  terre,  Dieu 
et  la  société. 

Mais  si  l'homme  était  dépravé  par  la  société,  il  était  bon 
avant  d'entrer  en  société.  L'état  sauvage,  qui  précède  notre  état 
de  société,  était  donc  un  état  bon;  en  sorte  que  nos  philosophes 
modernes,  et  particulièrement  celui  de  Genève,  entrèrent 
dans  le  sentiment  de  ces  philosophes  dont  parle  Leibnitz, 
«  qui  voient  la  nature  là  où  il  y  a  le  moins  d'art,  ne  faisant 
»  pas  attention  que  la  perfection  comporte  toujours  l'art  avec 
»  elle.  »  Car  Leibnitz,  au  lieu  de  placer  l'état  naturel  de  l'être 
dans  l'état  originel  ou  natif,  comme  ces  philosophes,  ne  le  place 
que  dans  l'état  subséquent  et  perfectionné. 

Une  fois  qu'il  fut  convenu  que  la  vie  sauvage  est  l'état  na- 
turel de  l'homme,  on  s'extasia  sur  l'industrie  de  ces  hommes 
qui,  la  tête  dans  les  deux  mains,  passent  les  journées  entières 
sans  proférer  une  parole,  accroupis  tout  nus  dans  les  cabanes 
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enfumées  où  ils  entrent  en  rampant;  sur  les  vertus  de  ces 
hommes  intempérants  jusqu'à  la  fureur,  joueurs  jusqu'à  la  fré- 
nésie, violents  dans  leurs  querelles,  vains  de  leur  parure,  vo- 
leurs, paresseux,  qui  font  languir  leurs  prisonniers  dans  des 
tortures  affreuses,  les  rôtissent  et  les  mangent;  sur  la  force  de 
ces  hommes  qu'une  poignée  d'hommes  civilisés  chasse  devant 
elle,  comme  le  vent  chasse  la  poussière.  De  l'admiration  pour 
les  sauvages,  on  ne  tarda  pas  à  passer  à  l'imitation  de  leurs 
n>œurs.  On  chercha  à  se  rapprocher  de  cet  état  de  pure  nature, 
non  dans  les  habitudes  physiques,  trop  chères  à  la  mollesse  pour 
qu'on  tentât  de  les  réformer,  mais  dans  les  habitudes  morales 
incommodes  aux  passions,  et  l'on  fut  plus  loin  que  les  sau- 
vages eux-mêmes. 

En  effet,  le  sauvage  transmet  à  ses  enfants,  au  moins  par 
l'exemple  de  ses  superstitions,  quelque  idée  grossière  d'êtres 
invisibles,  supérieurs  aux  hommes;  et  J.  J,  Rousseau  défendit 
qu'on  parlât,  à  l'enfant,  de  Dieu  et  de  son  âme,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  atteint  l'âge  de  quinze  ans;  encore  craignait-il  de  lui 
donner  de  trop  bonne  heure  celte  connaissance  :  «  car  qui 
»  sait,  dit-il,  s'il  n'est  pas  encore  trop  tôt  à  dix-huit  ans?  » 
Mais  en  même  temps  il  n'oubliait  rien  pour  fortilier  le  corps 
de  tout  ce  qu'il  ôtaità  l'esprit;  et.  grâces  à  ses  leçons,  l'enfant, 
même  celui  que  les  circonstances  destinaient  à  commander  à 
d'autres  hommes  par  l'autorité  des  lois,  dans  les  emplois  pu- 
blics, sut  courir,  sauter,  nager,  sut  même  un  peu  de  géométrie 
et  d'histoire  naturelle,  colla  des  plantes,  cloua  des  papillons, 
classa  des  insectes,  et  ne  sut  rien  sur  la  première  de  toutes  les 
sciences,  la  science  du  pouvoir  de  la  société  et  des  devoirs  de 
l'homme. 

Struebat  jam  fortuna  in  diverse  parte  terrarum  initia  cau- 
sasque  imperii;  c'est  ainsi  que  Tacite  commence  le  récit  d'une 
des  révolutions  de  l'empire  romain;  et  l'on  pourrait  dire  aussi, 
en  parlant  de  l'époque  où  ces  doctrines  coupables  commen- 
cèrent à  se  répandre,  «  que  déjà  la  philosophie  jetait,  dans  des 
»  régions  étransjères  à  tout  ordre  et  à  toute  société,  les  fon- 
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»  déments  do  l'épouvantable  domination  qu'elle  a  un  moment 
»  exercée  sur  la  France.  »  Alors  commençait  en  Europe  celte 
révolution  dont  la  France  a  tant  de  peine  à  sortir;  et  il  s  éle- 
vait, pour  les  temps  qui  allaient  venir,  une  race  de  géants  en 
malice  dont  l'esprit  inculte  ou  mal  cultivé  était  ouvert  à  toutes 
les  erreurs,  et  dont  le  corps  endurci  était  prêt  à  toutes  les  fa- 
tigues. 

^s'ous  avons  parlé  de  l'état  de  nature,  et  nous  n'avons  pas 
développé  le  sens  plus  étendu  que  les  sophistes  attachent  à  cette 
expression. 

Cette  force  infinie  qui  entr;>.îne  l'homme  et  ses  systèmes,  les 
peuples  et  leurs  institutions,  l'univers  même  et  ses  vicissitudes, 
dans  un  ordre  général  que  les  désordres  particuliers  ne  sau- 
raient troubler,  ne  cessait,  depuis  l'origine  des  temps,  d'avertir 
l'homme  qu'il  n'est  pas  la  cause  de  la  société,  et  qu'il  n'y  est 
quun  moyen,  et  le  plus  souvent  qu'un  instrument.  Forcé  de 
reconnaître  dans  le  monde  une  volonté  supérieure  à  sa  volonté, 
et  une  action  plus  forte  que  son  action,  le  philosophe  ancien 
l'avait  appelée  destin  :  la  philosophie  moderne  l'appela  nature, 
force  occulte,  aveugle,  inflexible;  et  comme  les  anciens  expli- 
quaient tout  avec  les  arrêts  immuables  du  destin,  les  modernes 
répondirent  à  tout  avec  les  forces  de  la  nature  et  les  lois  de  la 
nature.  Cette  nature  fut  pour  eux  à  la  fois  la  cause,  le  moyen, 
\ effet;  créatrice  et  créée,  ordonnatrice  et  ordonnée,  active  en 
même  temps  que  passive  ;  et  tel  fut  le  prodigieux  affaiblis- 
sement des  pensées  humaines,  que  les  uns  voulurent  faire 
entendre  ces  absurdités,  et  que  d'autres  crurent  les  com- 
prendre. 

Les  philosophes  modernes  étaient,  dans  leurs  erreurs,  bien 
moins  excusables  que  les  philosophes  païens.  Ceux-ci,  placés 
plus  près  de  l'origine  des  choses,  nlavaient  ni  un  assez  grand 
nombre  d'observations,  ni  des  moyens  assez  sûrs  de  les  re- 
cueillir, pour  se  former  une  idée  distincte  de  l'ordre  auquel 
les  sociétés  obéissent  même  dans  leurs  révolutions,  ainsi  que 
les  astres  dans  les  leurs:  au  lieu  que  les  sages  modernes,  venus 
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à  la  fin  des  temps,  et  riches  de  toutes  les  observations  que 
l'histoire  nous  a  transmises,  et  que  l'art  de  l'imprimerie  nous 
a  conservées,  pouvaient,  en  comparant  les  temps  anciens  et 
les  temps  modernes,  les  sociétés  païennes  et  les  sociétés  chré- 
tiennes, la  faiblesse,  l'ignorance,  les  vices  des  unes,  la  force, 
les  lumières,  les  vertus  des  autres,  juger  des  principes  par  les 
résultats,  et  en  conclure  qu'il  y  a,  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
un  principe  toujours  agissant  de  perfection  et  de  force,  autre 
que  cette  nature,  aveugle  et  sans  intelligence,  dont  on  ne  pou- 
vait expliquer  l'action  sans  tomber  dans  de  pitoyables  contra- 
dictions. 

Cependant  J.  J.  Rousseau,  qui,  des  opinions  religieuses  de 
son  enfance,  avait  retenu  la  croyance  d'un  Dieu  et  quelque 
idée  de  révélation  divine,  cherchait  à  concilier  l'une  et  l'autre 
avec  le  système  de  la  nature  alors  en  vogue,  et  surtout  avec  la 
haine  de  toute  autorité  visible,  dont  il  avait  puisé  le  principe 
dans  les  dogmes  de  la  prétendue  réforme.  Il  admit  Dieu 
comme  cause,  mais  il  rejeta  l'intervention  et  le  ministère  de 
tout  être  humain,  et  il  dit  :  «  Ce  que  Dieu  veut  que  l'homme 
»  fasse,  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre  homme,  il  le  lui 
dit  lui-même,  et  l'écrit  au  fond  de  son  cœur.  »  Mais  il  ne 
faisait  que  reculer  la  difficulté;  car  si  l'homme  est  nécessité  à 
lire  ses  lois,  à  les  entendre  et  à  les  suivre,  il  n'y  a  plus  de  libre 
arbitre  dans  l'homme,  plus  de  bien,  plus  de  mal,  plus  de  juste, 
plus  d'injuste,  plus  de  lois,  plus  de  société,  et  l'homme  est  la 
pierre  qui  gravite  vers  un  centre.  Si,  au  contraire,  Ihomme 
peut  négliger  de  lire  dans  son  cœur,  se  tromper  en  y  lisant, 
ou  désobéir  après  avoir  lu,  il  faut  une  autorité  qui  le  rende 
attentif  ou  docile  à  ces  lois,  et  une  autorité  qui  les  interprète; 
et  où  l'homme  prendra-t-il  la  mission  d'interpréter,  pour 
l'homme,  des  lois  écrites  par  Dieu  même  au  fond  de  son  cœur, 
ou  de  le  forcer  à  les  suivre?  3Iais  cette  écriture  ne  pouvait 
être  matérielle;  elle  était  donc  intellectuelle,  et  alors,  de  quel- 
que manière  qu'on  l'entende,  J.  J.  Rousseau  donnait  pleine- 
ment dans  le  système  des  idées  innées,  dont  les  philosophes  s'é- 
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taient  tant  moqués;  et  jamais  l'école  ne  les  avait  soutenues 
dans  un  sens  plus  rigoureux. 

Le  parti  dominant  dans  les  sophistes  modernes  ne  s'accom- 
modait pas  des  opinions  théistes  de  J.  J.  Rousseau,  ni  de  l'o- 
rigine, toute  confuse  qu'elle  était,  qu'il  donnait  aux  lois  natu- 
relles; et  même  ce  philosophe  ne  cessa  d'attribuer  ses  malheurs 
réels  ou  imaginaires  à  la  haine  que  lui  portaient  les  athées. 
Mais  l'homme,  corps  aussi  bien  qu'esprit,  ne  peut  être  gou- 
verné avec  de  pures  abstractions  sans  aucune  réalité  :  les  apô- 
tres du  naturalisme  furent  obligés,  pour  se  faire  entendre,  de 
réaliser  leur  mot  abstrait  de  nature,  ainsi  qu'ils  avaient  réa- 
lisé le  mot  abstrait  peuple;  et  comme  ils  avaient  vu  le  peuple 
tout  entier  dans  les  sages  qui  lui  donnaient  des  lois,  ils  virent 
la  nature,  et  toute  la  nature,  dans  les  êtres  sensibles  et  maté- 
riels. Qu'on  y  prenne  garde,  tout  culte  religieux  n'est  lui-même 
que  la  réalisation  de  l'idée  abstraite  de  la  Divinité,  qui,  sans 
cette  réalité,  s'effacerait  bientôt  de  la  pensée.  Ainsi  le  paganisme 
montrait  ses  à^\e\i\ présents  et  réels,  dans  ses  nombreuses  repré- 
sentations...; ainsi  le  christianisme  montre  la  Divinité  ree/^menf 
présente...  31ais  continuons. 

Les  animaux,  les  pierres,  les  plantes,  tous  les  corps  qui 
existent  dans  l'espace,  et  ces  corps  seuls,  furent  donc  la  nature; 
et  l'ordre  de  lois  invariable  dans  chaque  espèce  et  constant 
pour  toutes  les  espèces,  auquel  les  corps  sont  soumis  pour  leur 
reproduction  et  leur  conservation,  fut  encore  la  nature.  On 
chercha  dans  les  lois  naturelles  de  l'ordre  physique,  et  parti- 
culièrement dans  les  luis  du  règne  animal,  la  raison  des  fonc- 
tions même  sociales  de  rhomme.  et  alors  on  vit  s'introduire 
l'espèce  de  matérialisme  le  plus  grossier  et  le  plus  abject,  le 
système  de  Vanimalisy.:e,  qui  distingue  l'époque  actuelle,  et 
qui  fut  l'application  et  la  conséquence  du  système  de  natura- 
lisme abstrait  du  baron  d'Holbach  et  de  son  école  \  Alors,  si 
j'ose  le  dire,  ilfît  nuit  dans  la  société;  alors  parurent  les  sys- 

'    C'est  (le  celle  école  qu"est  sorti  le  Système  de  la  y'ature 
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tèmes  les  plus  ténébreux  sur  Dieu,  sur  riiomme,  sur  la  société, 
sur  \e  pouvoir  et  sur  les  devoirs;  ioulc  intelligence  en  fut  ob- 
scurcie :  Animalis  homo  non  percipit  ea  quœ  sunl  spiritùi,- 
stultitia  enim  est  illi,  et  non  potest  intelligere  \ 

On  avait  défini  l'homme,  un  animal  raisonnable,  en  le  con- 
sidérant d'abord  par  les  qualités  physiques  et  les  fonctions 
iinimales  qui  lui  sont  communes  avec  les  brutes.  C'est  ainsi  à 
peu  près  que  le  nègre  appelle  l'orang-outang,  un  homme  qui  ne 
parle  pas.  La  philosophie  s'est  arrêtée  à  la  moitié  de  ces  délî- 
nilions;  elle  a  fait  de  l'homme  un  animal,  et  du  singe  un 
homme,  et  elle  ne  désespère  pas  qu'il  n'apprenne  un  jour  à 
raisonner.  Elle  a  même  été  plus  loin  dans  les  termes,  et  elle  a 
défini  l'homme  :  «  une  masse  organisée  et  sensible  qui  reçoit 
))  l'esprit  de  tout  ce  qui  l'environne,  et  de  ses  besoins  ^;  «  défi- 
nition qui,  dans  le  s-^sième  des  animalistes,  peut  toute  entière 
s'appliquer  au  chien,  qui  est  aussi,  selon  eux,  une  masse  orga- 
nisée et  sensible  qui  reçoit  l'esprit  de  l'homme  qui  le  dresse,  et  de 
ses  besoins. 

L'homme,  considéré  par  une  vraie  philosophie  ',  est  une  in- 
telligence servie  par  des  organes;  les  brutes,  au  contraire,  sont 
des  organes  mus  par  un  instinct;  et  ces  deux  définitions  expli- 
quent les  êtres  auxquels  elles  s'appliquent  par  le  trait  carac- 
téristique et  essentiel  de  leur  nature  :  l'homme,  par  la  volonté 
qui  dirige  ses  actions;  la  brute,  par  la  nécessité  qui  détermine 
ses  mouvements.  Et  quelle  comparaison,  en  effet,  pouvait-on 
établir  entre  l'être  qui  fait  servir  tous  les  autres  êtres,  et  même 
les  animaux,  de  ministres  à  sa  volonté  et  d'instruments  à  son 
action,  et  des  êtres  qui  ne  sont  obéis  d'aucun  être,  parce  qu'ils 
n'en  sont  pas  entendus,  et  qui  agissent  sans  instrument  ou 


'  Saint  Paul,  î.  Ep.  aux  Corinthiens,  ch.  ii,  v.  14. 

-  Celle  définilion  est  de  M.  de  Saint-Lambert,  dans  son  Catéchisme  de 
Morale  philosophique,  en  cinq  volumes,  aussi  erroné  que  son  Poëme  des 
Saisons  est  gracieux  cl  brillant. 

■'  Anima  per  se,û'\{  Slahl,  nihil  agere  potest  et  sine  corporeorum  organorum 
ministerio...  Anima  per  sensoria  oryana  activé  excubias  agit. 
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sans  moyen,  sans  intermédiaire,  sur  les  êtres  nécessaires  à 
leur  conservation?  car  c'est  là  la  différence  essentielle  de 
l'homme  et  de  la  brute.  Lhomme  n'agit  jamais  sans  moyen  ou 
médiateur  entre  sa  volonté  et  l'action  qui  en  résulte,  parce  que 
l'homme  saisit  le  rapport  qu'il  y  a  de  lui  au  moyen  qu'il  em- 
ploie, et  du  moyen  à  l'effet  qu'il  veut  obtenir.  Ainsi  l'homme 
pense  le  rapport  qu'il  y  a  de  lui  à  la  charrue  qu'il  fait  mouvoir; 
le  rapport  des  différentes  parties  de  la  charrue  entre  elles;  le 
rapport  de  lui  aux  chevaux  qu'il  dirige,  et  des  chevaux  à  la 
charrue  qu'ils  traînent;  enfin,  le  rapport  de  tout  cet  appareil  à 
la  terre  qu'il  cultive,  et  au  blé  qui  doit  en  provenir,  etc.,  etc., 
et  c'est  précisément  dans  celte  perception  de  rapports  que  con- 
siste l'intelligence.  La  brute,  au  contraire,  ou  n'emploie  aucun 
moyen,  ou  si  elle  en  emploie  quelqu'un,  comme  le  nid  que 
font  les  oiseaux  pour  déposer  leurs  œufs,  l'invariable  unifor- 
mité de  ce  petit  édifice  dans  chaque  espèce,  prouve  assez 
qu'aucune  intelligence  propre  à  chaque  individu  n'en  est  l'ar- 
chitecte. La  bête  ne  pense  donc  aucun  rapport;  donc  elle  n'a 
aucune  intelligence.  Le  chat  le  plus  rusé  s'avise-t-il  jamais  de 
fermer  le  trou  par  lequel  la  souris  lui  est  cent  fois  échappée? 
Le  castor,  éternellement  pris  par  le  chasseur  à  l'issue  de  sa 
cabane  aquatique,  en  a-l-il  jamais  varié  la  construction? 
L'homme,  au  contraire,  découvre  sans  cesse  de  nouveaux  rap- 
ports, imagine,  emploie  de  nouveaux  moyens,  étend,  perfec- 
tionne son  action  par  eax  et  avec  eux,  et  aujourd'hui  un  faible 
enfant  peut,  en  pressant  une  détente,  abattre  ces  colosses  d"a- 
nimaux  dont  la  vue  nous  confond,  ou,  en  approchant  un 
charbon  dune  traînée  de  poudre,  faire  voler  une  montagne  en 
éclats,  ou  anéantir  en  un  clin  d'œiî  un  vaste  édifice.  Heureux 
l'homme,  s'il  n'employait  son  industrie  que  pour  son  bonheur 
et  l'avancement  de  la  société. 

Cette  faculté  merveilleuse  de  l'industrie,  nos  philosophes, 
forcés  de  la  reconnaître,  n'en  firent  pas  honneur  à  l'intelli- 
gence de  l'homme,  mais  à  ses  organes.  L'ordre  admirable  qui 
régnait  dans  cette  maison,  ils  l'attribuèrent  au  service  des  va- 
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lels,  et  non  à  la  sagesse  du  maître.  Helvétius  trouva  dans  la 
conformation  de  la  main  de  l'homme  la  raison  de  la  différence 
qu'il  ne  pouvait  s'em[)echer  d'apercevoir  entre  ses  actions  et 
les  mouvements  de  la  brute.  Il  ne  (it  pas  attention  que  l'homme 
n'est  pas  intelligent  parce  qu'il  est  industrieux,  mais  qu'il  est 
industrieux  parce  qu'il  est  intelligent;  qu'il  n'est  pas,  comme 
dit  Aristote,  supérieur  aux  animaux  parce  qu'il  a  une  main, 
mais  qu'il  a  une  main  parce  qu'il  est  supérieur  aux  animaux 
[De  part.  Anim»,  lib.  III,  cap.  x);  que  son  industrie  est  fille  de 
son  intelligence,  comme  son  action  est  fille  de  sa  volonté;  et 
que  la  main  de  l'homme,  tout  admirable  qu'elle  est  dans  sa 
conformation,  dénuée  des  instruments  que  l'intelligence  lui 
fournit,  est  moins  adroite  au  fond,  et  surtout  moins  forte  que 
la  trompe  de  l'éléphant. 

Et  remarquez  qu'en  même  temps  qu'Helvétius  mettait  toute 
notre  intelligence  dans  la  conformation  de  noire  main,  Gon- 
dillac  mettait  toutes  nos  connaissances  acquises,  ou  peu  s'en 
faut,  dans  la  perfection  de  notre  tact,  dont  il  faisait,  on  ne  sait 
pourquoi,  le  sens  régulateur  de  tous  les  autres  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'homme  ne  fut  plus  qu'un  animal  un  peu 
mieux  conformé.  Les  uns  ne  donnèrent  à  la  brute  et  à  l'homme 
que  des  sens  et  des  sensations,  les  autres  donnèrent  à  l'homme, 
comme  à  la  brute,  une  intelligence  de  la  même  espèce.  Ou  en 
mesura  même  les  divers  degrés  dans  les  différents  animaux, 
l'homme  compris,  par  les  différents  degrés  d'acuité  de  l'angle 
facial,  invention  heureuse  de  nos  modernes  physiologistes;  et 
l'on  ne  vit  pas  qu'il  y  a  intelligence  dans  l'homme  même  le 
plus  borné  qui  rapproche  deux  morceaux  de  bois  pour  faire 
du  feu,  et  qu'il  n'y  a  nulle  intelligence  dans  ce  chien  si  bien 
dressé  qui  va  chercher  au  fond  de  l'eau  la  pierre  que  j'y  ai 
jetée,  et  que  moi-même  je  ne  reconnais  plus,  et  qui,  sensible 
aux  intempéries  de  l'air,  ne  sait  de  lui-même  prendre  hors  de 
lui  aucun  moyen  de  s'en  garantir. 

Aussi  Ton  doit  remarquer  que  des  philosophes,  tels  que 
JDescartes  et  ses  disciples,  qui  donnent  le  plus  à  l'intelligence 

20, 
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humaine,  et  même  îles  idées  innées,  font  des  brutes  de  pures 
machines;  et  que  ceux  qui  donnent  Tintelligence  aux  brutes, 
comme  Condillac  et  autres,  et  même  des  idées  générales,  refu- 
sent le  plus  à  l'intelligence  humaine,  la  rendent  toute  entière 
dépendante  des  sens,  el  font,  ou  peu  s'en  faut,  Vhomme  machine 
ou  statue  :  différence  totale  dans  les  opinions,  qui  caractérise 
parfaitement  le  siècle  de  l'esprit  et  le  siècle  de  la  matière. 

Les  mêmes  philosophes  qui  avaient  cherché,  dans  quelques 
conformités  physiques  de  l'homme  avec  les  animaux,  la  raison 
de  nos  habitudes  individuelles,  crurent  y  trouver  la  raison  de 
nos  fonctions  sociales. 

Ils  remarquèrent  que  les  brutes  n'étaient  mues  que  par  le 
sentiment  de  la  douleur  ou  l'appétit  du  plaisir,  et  aussitôt  ils 
établirent  en  principe  que  l'homme  ne  pouvait  être  déterminé 
que  par  son  intérêt  personnel,  qu'ils  taisaient  consister  à  re- 
chercher le  plaisir  et  à  fuir  la  douleur. 

Avec  un  peu  de  réflexion,  cependant,  on  aurait  observé  que, 
dans  les  courts  intervalles  de  sa  vie  où  il  a  une  destination  re- 
lative à  ses  semblables,  comme  la  femelle  et  quelquefois  le 
mâle  dans  le  temps  de  l'incubation  et  de  l'allaitement,  l'ani- 
mal, loin  d'être  mu  par  la  sensation  individuelle  de  la  douleur 
ou  du  plaisir,  déterminé  alors  par  un  autre  principe,  néglige 
jusqu'au  soin  de  sa  propre  conservation,  et  souffre  la  douleur, 
souvent  la  mort,  pour  défendre  ses  petits,  même  dans  les  espèces 
les  plus  faibles  et  les  plus  timides.  De  là  l'on  aurait  conclu  que 
l'homme,  qui  ne  se  dévoue  pas  au  service  des  autres  hommes, 
même  de  ses  propres  enfants,  par  aucun  instinct  involontaire 
ou  mouvement  indélibéré,  ne  peut  le  faire  que  par  une  volonté 
libre  et  éclairée;  que,  par  conséquent,  ce  qui  est  pour  la  brute 
une  nécessité  passagère  devient  pour  l'homme  un  devoir  habi- 
tuel; et  que  si  l'amour  de  soi  détermine  la  volonté  de  l'homme 
dans  les  actions  individuelles  qui  n'ont  pour  objet  que  sa  pro- 
pre satisfaction,  l'amour  des  autres  peut  seul  déterminer  sa 
volonté  aux  actions  sociales  dont  les  autres  sont  le  sujet.  Et 
qu'on  ne  subtilise  pas  au  point  de  dire  que  l'amour  des  autres 
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n'est,  dans  ce  cas,  que  l'amour  de  soi  bien  entendu;  car  alors 
on  ne  dispute  que  sur  les  mots,  comme  Tobserve  D.  Hume;  et 
je  demanderai  qu'on  me  fasse  comprendre  quel  intérêt  person- 
nel peut  trouver  Ihommc  à  se  dévouer  au  service  des  autres 
dans  des  fondions  obscures,  ingrates  et  périlleuses,  lorsqu'on 
ne  suppose  à  son  dévouement  aucun  motif  pris  dans  l'amour 
des  autres;  sacriGce  de  soi  aux  autres,  qu'un  être  supérieur  à 
Ihomme  peut  seul  lui  commander,  parce  que  seul  il  peut  en 
inspirer  la  force  et  en  décerner  lej:)rix. 

Cette  disposition  à  ne  voir  dans  l'homme  qu'un  animal  dé- 
terminé par  des  lois  animales,  a  conduit  nos  philosophes  à  ne 
connaître  de  devoirs  que  dans  l'accomplissement  des  lois  ani- 
males, ni  de  vertu  que  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs. 
Je  m'explique. 

L'homme  a  reçu,  comme  la  brute,  la  faculté  de  se  reproduire 
dans  un  être  semblable  à  lui;  mais  cette  faculté,  nécessitée  dans 
la  brute,  et  à  jour  marqué,  est  purement  volontaire  dans 
l'homme.  Les  sophistes  ont  prétendu  qu'elle  j  était  nécessaire, 
et  il  n'a  plus  été  question  que  de  besoins  involontaires  et  d'at- 
traits irrésistibles,  sur  lesquels  on  a  fait  beaucoup  de  mauvais 
romans,  et  encore  plus  de  mauvaise  philosophie.  Quand  l'union 
des  sexes  a  été  un  devoir,  le  vœu  sublime  de  se  consacrer  tout 
entier  et  sans  distraction  au  service  des  autres,  et  de  ne  con- 
naître de  famille  que  la  société  publique;  ce  vœu  de  célibat  que 
pratique,  sans  le  former,  la  plus  belle  jeunesse  d'une  nation 
que  le  service  de  la  société  relient  sous  les  drapeaux,  n'a  plus 
été  regardé  que  comme  un  crime  de  lèse-nature,  un  outrage  à 
ses  lois,  un  délit  enfin  contre  Dieu,  contre  l'homme  et  contre 
la  société. 

La  femme,  comme  la  femelle  des  animaux,  a  la  faculté  d'al- 
laiter son  enfant;  mais  cette  faculté,  nécessitée  dans  l'animal, 
qui  ne  peut  pas  se  faire  remplacer  par  d'autres,  est  dans  la 
femme,  purement  volontaire;  et  ce  devoir,  car  il  peut  en  être 
un,  est  soumis  à  une  foule  de  circonstances  qui  en  modifient 
l'obligation.  J.  J.  Rousseau  emboucha  la  trompette,  et  l'on  eût 
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dit  que,  jusqu'à  lui,  toutes  les  femmes  avaient  été  des  mères 
dénaturées,  et  tous  les  enfants  de  malheureux  orphelins.  Dans 
la  ferveur  de  son  zèle  philosophique,  cet  homme  si  sensible 
n'examina  pas  si  les  causes  morales  qui  développent  la  sensi- 
bilité de  l'homme,  nulles  chez  l'animal,  ne  pouvaient  pas  vicier 
le  lait  de  la  mère,  dans  ces  conditions  surtout  où  l'homme, 
moins  occupé  de  travaux  domestiques  que  de  soins  publics,  et 
de  besoins  que  de  sentiments,  plus  exposé  aux  peines  de  la  vie 
parce  qu'il  en  goûte  plus  les  douceurs,  a  le  cœur  plus  faible 
aux  affections  douloureuses,  et  l'àme  plus  ouverte  aux  funestes 
impressions  des  passions;  et  J.  J.  Rousseau,  de  par  la  nature, 
fit  un  devoir  à  toutes  les  mères  de  nourrir  elles-mêmes  leurs 
enfants,  comme  les  femelles  des  animaux,  et  par  la  même 
raison.  Peut-être  même  il  crut  avoir  pris  en  défaut  la  religion, 
qui,  se  contentant  d'inspirer  aux  femmes  des  désirs  modérés 
et  de  les  défendre  de  toute  affection  étrangère,  par  le  devoir 
qu'elle  leur  fait  d'une  vie  modeste  et  occupée,  les  place  natu- 
rellement dans  une  situation  où  l'allaitement  de  leurs  enfants 
est  sans  contrariété  pour  elles  et  sans  danger  pour  eus,  et  qui 
peut-être,  portant  ses  vues  plus  loin,  craint,  dans  certaines 
condilions,  tout  ce  qui  peut  servir  à  déjeunes  époux,  de  causes 
ou  de  prétexte  à  vivre  séparés,  même  momentanément.  Il  est 
vrai  que  J.  J.  Rousseau  parle,  et  même  éloquemment,  des 
devoirs  domestiques,  et  déclame  contre  les  arts,  et  même,  car 
il  outre  tout,  contre  les  sciences;  mais  en  môme  temps,  tel  est 
le  désordre  des  idées  que  la  religion  n'ordonne  pas,  il  faisait 
des  opéras  et  des  romans,  et  de  tous  les  romans,  celui  qui  a  le 
plus  égaré  l'imagination  des  femmes  et  corrompu  leur  cœur.' 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  force  d'entendre  parler  de  l'allaitement 
comme  d'un  devoir,  les  femmes  en  firent  une  mode  favorable 
à  la  beauté,  comme  elle  l'avait  été  aux  dcclamalions  du  so- 
phiste; et  des  mères  amollies  ou  passionnées,  qui,  en  sacrifiant 
à  la  mode,  ne  voulaient  rien  prendre  sur  leurs  plaisirs,  pas 
même  sur  leurs  désordres,  transmirent  à  leurs  enfants,  avec 
leur  lait,  leur  épuisement  ou  l'âcreté  de  leur  sang,  et  leur  pré- 
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parèrent  une  mort  prématurée  ou  une  vie  lanpfuissanle.  Des 
races  utiles  et  res|)ectées  en  furent  éteintes  ou  affaiblies.  Beau- 
coup de  mères  périrent  victimes  de  leur  goût  pour  la  nou- 
veauté, bien  plus  que  de  leurs  devoirs,  et  plus  d'une  femme, 
forcée  de  renfermer  sa  douleur,  empoisonna  son  fils,  parce 
qu'elle  avait  perdu  son  amant. 

L'inconvénient  de  cette  confusion  d'idées  et  de  devoirs  est 
sensible.  On  ne  doit  à  l'être  physique  qu'en  considération  de 
l'être  moral;  et  le  devoir  de  l'idlaitement  peut  être  suppléé 
pour  l'homme,  même  par  l'animal.  Mais  les  devoirs  envers 
l'être  moral,  ces  devoirs  dont  la  philosophie  peut  bien  parler 
dans  ses  déclamations  fastueuses,  mais  dont  la  relifrion  seule 
inspire  la  volonté  et  donne  le  courage,  sont  des  devoirs  abso- 
lus, indépendants  des  temps,  des  hommes  et  des  lieux,  et  des 
devoirs  dont  rien  ne  dispense.  Or,  la  philosophie  affaiblissait 
tous  les  jours  le  respect  pour  la  religion;  et  les  femmes  qu'elle 
infaluait  de  sa  doctrine,  fières  de  remplir  le  devoir  facile  de 
donner  leur  sein  à  un  enfant  bien  atourné,  étaient  bien  éloi- 
gnées de  se  dévouer  au  devoir  obscur  et  pénible  de  sacrifier 
leur  temps  à  son  inslruction,  et  leurs  goûts  au  bon  exemple 
qu'elles  lui  devaient. 

Les  pères  et  les  mères,  considérés  par  la  philosophie  comme 
des  mâles  et  des  femelles,  ne  considérèrent  leurs  enfants  que 
comme  leurs  petits.  Des  affections  que  la  raison  ne  dirigea 
plus,  et  une  éducation  domestique,  molle  et  sans  dignité,  pri- 
rent la  place  de  ces  relations  d'autorité  et  de  soumission,  entre 
les  enfants  et  leurs  parents,  dont  la  génération  qui  finit  a  vu, 
dans  son  jeune  âge,  les  dernières  traces.  Des  enfants  qui 
avaient  dans  l'esprit  des  idées  d'égalité  avec  leurs  parents,  et 
dans  le  cœur  des  sentiments  d'insubordination  à  leurs  volon- 
tés, se  permirent,  en  leur  parlant,  le  tutoiement,  qui,  dans 
notre  langue,  adressé  à  l'homme,  exprime  la  familiarité  ou  le 
mépris;  et  les  parents  qui  avaient  la  conscience  de  leur  fai- 
blesse, n'osant  pas  être  les  maîtres,  aspirèrent  à  être  les  amis, 
les  confidents,  trop  souvent  les  complices  de  leurs  enfants.  Il 
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y  eut  en  France  des  pères,  des  mères,  des  enfants;  mais  il  n'y 
eut  plus  de  poucoir  dans  la  famille,  plus  de  ministre,  plus  de 
sujets,  plus  de  société  domestique,  et  la  société  politique  en 
fut  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements. 

Tout  devint  faible  dans  les  affections  humaines,  et  surtout 
la  douleur.  Des  hommes  qui  ne  se  voyaient  que  par  les  sens, 
crurent  tout  perdu  quand  ils  cessèrent  de  se  voir.  La  douleur 
fut  immodérée,  et  par  conséquent  fastueuse  et  peu  durable: 
plus  d'un  veuvage  commença  par  des  résolutions  de  suicide, 
qui  finit,  et  môme  trop  tôt,  par  de  secondes  noces.  Je  ne  sais 
quelle  douleur  païenne,  s'attachant  à  de  vains  restes  d'une 
personne  chérie,  remplaça  chez  des  chrétiens  ces  douleurs 
profondes,  mais  pleines  d'une  consolation  d'immortalité,  que 
la  religion  entretient,  même  par  ses  pratiques.  On  joua,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  mort;  on  la  porta  en  collier  et  en  bracelets; 
elle  fit  parure,  elle  fut  meuble  *  :  et  quelquefois  un  époux, 
dans  ses  hypocrites  douleurs,  fit  embaumer  le  cœur  qu'il  avait 
profondément  blessé. 

Ce  matérialisme  universel,  cette  disposition  à  voir  tout  dans 
l'homme  et  dans  la  société,  sous  le  rapport  des  sens,  passait  de 
la  société  domestique  dans  la  société  publique,  et  y  faisait  les 
mêmes  ravages. 

Si  l'homme  ne  vivait  que  d'une  existence  physique,  on  lui 
ôlait  tout,  absolument  tout,  en  l'en  privant;  la  mort  physique 
était  un  malheur  sans  compensation,  et  loin  d'être  le  remède  à 
aucun  mal,  elle  était  elle-même  le  plus  grand  des  maux.  La 
justice  humaine  n'avait  donc  pas  le  droit  de  condamner  à  mort, 
même  l'assassin  et  le  parricide,  ni  de  réparer  un  mal  par  un 
mal  aussi  grand;  et  la  philosophie  proposa  partout,  et  effectua 
dans  quelques  Etats,  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  premier 
moyen  de  conservation  de  la  société.  Non-seulement  l'autorité 


'  Nous  avons  vu  proposer  de  faire  des  ustensiles  de  verre  ou  de  porcelaine  de 
la  cendre  de  ses  parents;  et  une  ordonnance  do  police  a  pprmis,  il  y  a  peu 
d'années,  à  !une  mère  de  faire  brûler  le  corps  de  sa  fille,  el  de  recueillir  ses 
cendres  à  la  manière  des  païens. 
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publique  ne  pouvait  pas  infliger  la  peine  de  mort  aux  citoyens, 
mais  elle  devait  avant  tout  embellir  leur  vie  :  et  l'on  vit  les 
gouvernements,  comme  transportés  par  une  manie  soudaine  de 
philanthropie,  car  c'est  le  mot  consacré,  ne  rêver  qu'argent 
pour  eux,  et  commerce  pour  leurs  sujets;  mettre  la  vertu  dans 
le  goût  des  arts,  la  force  dans  la  population,  la  richesse  dans 
le  numéraire,  le  bonheur  dans  les  plaisirs;  négliger  l'instruc- 
tion publique,  et  surtout  celle  de  l'exemple;  détruire  des  éta- 
blissements religieux  pour  établir  des  fabriques  et  des  théâtres, 
et  croire  remplir  tous  leurs  devoirs  envers  leurs  peuples,  en 
leur  donnant  du  pain  et  des  spectacles. 

Le  goût  des  jouissances  purement  domestiques  l'emportait 
sur  l'honneur  d'exercer  des  fonctions  publiques.  Grâces  à  ces 
doctrines  abjectes,  les  magistrats  civils  et  militaires,  des  minis- 
tres de  la  religion  et  de  l'État,  les  chefs  eux-mêmes,  se  croyaient 
des  abus,  dont  ils  attendaient,  dont  ils  provoquaient  la  réfor- 
mation. Chacun  voulait  être  dans  ses  terres,  sur  ses  livres, 
avec  ses  amis,  occupé  de  ses  affaires,  et  plus  encore  de  ses 
plaisirs.  La  vie  publique  n'était  qu'un  esclavage;  on  ne  jouis- 
sait que  dans  la  vie  privée.  L'État  n'était  plus  considéré  que 
comme  une  mine  à  exploiter;  ce  n'était  plus  à  force  d'honneur, 
mais  à  force  d'argent,  qu'il  pouvait  se  faire  servir;  semblable 
à  ces  maîtres  décriés,  qui  ne  trouvent  de  serviteurs  qu'en  don- 
nant de  plus  forts  gages. 

Les  sciences  qu'on  appelle  nalurelles,  et  qui  seraient  beau- 
coup mieux  nommées  matéridks,  parce  qu'elles  ont  pour  objet 
les  rapports  entre  les  corps,  prenaient  le  pas  sur  les  sciences 
sociales  et  intellectuelles;  théologie,  morale,  politique,  juris- 
prudence, qui  traitent  des  rapports  entre  les  êtres  intelligents  : 
et  par  la  même  raison,  les  arts  mécaniques,  les  arts  de  l'homme 
physique,  étaient  cultivés  avec  plus  de  goût  et  de  succès  que 
les  arts  de  l'esprit,  l'éloquence  et  la  poésie,  expression  la  plus 
noble  de  l'être  pensant.  Nos  grands  poètes  du  dernier  siècle, 
ou  ceux  du  nôtre  qui  appartiennent  encore  à  cette  époque 
mémorable  de  l'esprit  humain,  avaient  marché  à  la  lumière 
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que  de  profonds  penseurs,  leurs  contemporains,  avaient  ré- 
pandue sur  la  nature  de  Dieu  et  de  Ihomme,  et  sur  leurs  rap- 
ports; et  ils  avaient  exprimé  avec  une  perfection  inimitable, 
rhomme,  ses  devoirs,  ses  vertus  et  ses  passions.  Dans  notre 
siècle,  où  une  triste  idéologie,  qui  n'est  qu'un  chapitre  de  la 
science  de  l'homme,  substituée  à  la  haute  et  intellectuelle  mé- 
taphysique de  Platon,  de  saint  Augustin,  de  Descartes,  de 
Malebranche,  de  Fénclon,  de  Leibnitz,  a  fait  toutes  nos  idées 
avec  nos  sensations,  et  où  les  sciences  physiques  ont  été  pres- 
que exclusivement  cultivées,  la  poésie  a  pris  le  même  carac- 
tère. Elle  a  réussi  à  peindre  les  sens  et  la  matière;  le  genre 
badin,  voluptueux  et  même  obscène,  ou  géologique  et  descriptif, 
Ta  emporté  sur  le  genre  lyrique  et  dramatique;  et  sous  ce  rap- 
port, Voltaire  dans  son  fameux  poëme,  Bernard,  Dorât,  Rou- 
cher,  Saint-Lambert  et  Delille,  sont  Ois  de  leur  siècle,  comme 
Corneille,  les  deux  Racine,  Jean-Baptiste  Rousseau,  l'étaient 
du  leur. 

C'est  à  ce  même  principe  qu'il  faut  rapporter  la  tendance 
sensible,  dans  les  ouvrages  d'esprit  de  notre  temps,  à  descendre 
de  l'imitation  de  la  nature  noble  et  publique,  à  l'imitation  de 
la  nature  domestique  et  familière.  La  tragédie  héroïque,  la 
haute  comédie,  le  grand  opéra,  commencèrent  en  France  sous 
Louis  XIV;  le  drame,  sorle  de  tragédie  bourgeoise,  les  vaude- 
villes, les  opéras  bouffons,  sont  des  inventions  de  notre  temps; 
et  déjà  nous  avons  vu  la  comédie,  attaquant  non  plus  les  ridi- 
cules ou  les  vices,  mais  les  personnes  même,  revenir  à  la 
licence  satirique  des  pièces  d'Aristophane.  Dans  les  arts  d'ima- 
gination, le  même  caractère  s'est  fait  remarquer  :  l'archilecture 
du  siècle  de  Louis  XIV  s'occupait  davantage  de  la  décoration 
extérieure,  celle  de  notre  siècle  des  distributions  intérieures 
et  domestiques;  la  nature  agreste  et  brute  des  jardins  anglais 
a  remplacé  la  magnifique  symétrie  des  dessins  de  Le  Xôtre  : 
lécole  de  Le  Brun  peignait  l'homme  public  occupé  d'actions 
religieuses  ou  politiques;  l "école  moderne  peint  l'homme  do- 
mestique, même  en  état  sauvage  ou  de  nudité;  et  en  tout  une 
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extrême  facilité  de  mœurs,  si  dangereuse  chez  un  peuple 
avancé,  a  chassé  la  contrainte  austère  et  gênante  des  mœurs 
de  nos  pères.  C'est  surtout  dans  les  romans,  expression  néces- 
saire des  temps  auxquels  ils  sont  écrits,  qu'on  remarque  la 
différence  des  deux  époques.  Dans  un  temps,  c'étaient  de 
grands  personnages  et  de  beaux  sentiments;  dans  le  notre,  ce 
sont  des  personnages  obscurs  et  de  petites  passions.  Les  uns 
ne  parlent  que  de  tendresse  à  immoler  au  devoir;  les  autres 
que  de  plaisirs  à  préfcrer  à  tout  :  ceux-là  racontent  des  entre- 
prises, des  aventures;  ceux-ci  des  intrigues;  et  même  lorsqu'ils 
ne  parlent  que  d'amour,  dans  les  premiers,  c'est  le  cœur  d'une 
dame  à  obtenir;  dans  les  derniers,  c'est,  tout  à  découvert,  une 
femme  à  séduire;  et  Clarisse  ne  passe,  avec  raison,  pour  le 
meilleur  roman  de  notre  temps,  que  parce  qu'il  est  l'expres- 
sion fidèle  de  nos  mœurs;  car  un  livre  suffît  pour  peindre  un 
siècle. 

De  ces  opinions  qui  font  de  l'homme  un  végétal  pour  la  vie, 
un  animal  pour  les  fonctions,  suivait,  comme  une  conséquence 
inévitable,  la  doctrine  célèbre  de  rinfluence  des  climats  sur 
nos  habitudes  et  sur  nos  devoirs.  On  voulut  tout  expliquer 
dans  l'homme  et  dans  la  société,  avec  cette  influence  des  cli- 
mats, combattue  même  par  des  philosophes  modernes,  entre 
autres  par  D.  Hume,  et  démentie  par  la  raison  et  par  l'his- 
toire K  On  n'eut  aucun  égard  à  l'influence  bien  autrement 
puissante,  et  la  seule  décisive,  des  institutions  politiques  et 
religieuses  qui  modifient  Thomme,  et  peuvent  changer  jusqu'à 
sa  constitution  physique;  et  l'on  ne  vit  pas  que  les  connais- 
sances qui  suivent  la  civilisation,  nées  en  Orient  avec  la  reli- 


'  Les  anciens  rhéteurs  avaient  fait  les  loci  communes  de  l'éloquence;  on 
pourrait  faire  les  lieux  communs  de  la  philosophie,  à  l'usage  des  jeunes  phi- 
losophes. L'influence  des  climats,  la  prodigieuse  antiquité  du  monde,  l'état  de 
pare  nature,  la  balance  des  [wuvoirs,  les  bienfaits  du  commerce,  etc.,  etc.;  et 
pois  les  croisades,  l'expulsion  des  Maures  d'Espagne,  les  entreprises  des  papes, 
et  tant  d'autres  choses  dont  on  ferait  un  gros  livre  qui  servirait  merveilleuse- 
ment à  en  faire  des  petits. 
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gion  et  avec  l'homme  lui-même,  s'étaient  répandues  de  proche 
en  proche,  par  les  Juifs  dans  l'ancien  monde,  par  les  chrétiens 
dans  le  monde  moderne,  et  toujours  par  le  peuple  de  Dieu;  et 
que  les  grandes  conquêtes  qui  précédent  la  civilisation  ont 
indifféremment  ravagé  le  Nord  et  le  Midi,  partout  où  des  peu- 
ples amollis  ont  offert  une  proie  facile  à  des  nations  simples  et 
pauvres. 

Ce  sont  d'autres  pensées  que  la  religion  inspire  à  l'homme, 
un  autre  caractère  qu'elle  donne  à  la  société.  La  religion  met 
l'ordre  dans  l'esprit  de  l'homme,  en  lui  enseignant  une  cause 
universelle  aux  effets  universels  ou  à  l'univers,  cause  essen- 
tiellement parfaite,  puisqu'elle  est  souverainement  puissante, 
tandis  que  l'homme  est  originellement  imparfait;  et  elle  ne 
ne  nous  dit  rien  qu'une  raison  éclairée  n'avoue  de  Dieu,  et 
quune  expérience  funeste  et  journalière  ne  nous  apprenne  de 
l'homme. 

Si  Dieu  est  bon,  si  Ihomme  est  enclin  au  mal  (car  Dieu  lui- 
même  ne  pouvait  pas  faire  l'ouvrage  aussi  parfait  que  l'ou- 
vrier), c'est  une  nécessité  que  Dieu  ait  donné  à  l'homme  des 
moyens  de  se  préserver  de  l'effet  de  sa  malice,  et  j'aperçois  le 
molif  des  lois  et  la  raison  de  la  société.  Mais  quand  ma  raison 
saisit  avec  évidence  le  pourquoi  des  lois  que  Dieu  a  données 
aux  hommes,  mon  imagination,  qui  s'égare,  veut  pénétrer  le 
comment  de  cette  transmission,  et  elle  cherche  des  images  là  où 
il  ne  faut  que  des  idées.  Ces  lois  divines  sont  des  lois  fondamen- 
tales, primitives,  dont  toutes  les  lois  humaines  et  subséquentes 
doivent  être  des  conséquences  plus  ou  moins  immédiates  S  mais 
toujours  naturelles;  et  le  législateur  humain  doit  déclarer  ou 
promulguer  les  lois,  et  non  en  inventer.  Cette  législation  divine 
et  naturelle,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  malheur  pour 
l'homme,  et  désordre  pour  la  société,  ne  se  développe  jamais 
mieux  que  là  où  les  hommes,  se  livrant  à  la  marche  du  temps 
et  au  cours  irrésistible  des  choses,  ne  la  troublent  point  par 

'  Voyez  la  Législation  phmitke. 
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leur  opération  précipitée;  et  c'est  ce  qui  faisait  que,  parmi  les 
nations  chrétiennes,  celle  qui  n'avait  presque  aucune  loi  poli- 
tique écrite,  et  aucun  législateur  connu,  était  la  plus  forte,  la 
plus  spirituelle,  la  meilleure,  enlin,  et  la  mieux  constituée  de 
l'Europe. 

La  religion  met  l'ordre  dans  la  société,  parce  qu'elle  donne 
aux  hommes  la  raison  du  pouvoir  et  des  devoirs.  Le  chef  de  la 
société,  qui  connaît  la  source  de  son  pouvoir,  l'exerce  avec 
contiance  et  par  conséquent  avec  force,  et  comme  Dieu,  dont 
il  procède,  il  ne  connaît  de  bonté  que  la  justice;  et  le  sujet, 
certain  du  motif  de  ses  devoirs,  obéit  sans  murmure  et  même 
avec  joie.  Mais  cette  religion  qu'on  accuse  de  favoriser  la  tyran- 
nie, et  qui  est  le  principe  de  toute  véritable  liberté,  met  des 
bornes  au  pouvoir  en  en  mettant  au  devoir.  Elle  apprend  aux 
chefs  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout,  parce  que  les  sujets  ne  leur 
doivent  pas  tout;  et  en  même  temps  qu'elle  ordonne  l'obéis- 
sance active,  que  la  société  politique  exige  également  de  tous 
ses  ministres,  elle  commande  la  résistance  passive  et  par  con- 
séquent insurmontable,  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  humain 
est  en  contradiction  évidente  avec  le  pouvoir  divin,  parce 
[ju'alors  il  n'est  plus  pouvoir,  mais  passion  ou  impuissance, 
impotenlia;  au  lieu  que  la  philosophie,  qui  commande  une 
abéissance  passive  à  ses  lois,  ou  plutôt  à  ses  ordres,  fait  un  de- 
voir de  la  résistance  active  ou  de  l'insurrection. 

Aussi  la  religion,  qui  place  Dieu  à  la  télé  de  la  société,  donne 
a  l'homme  une  haute  idée  de  la  dignité  humaine,  et  un  pro- 
fond sentiment  d'indépendance  des  hommes;  et  la  philosophie, 
qui  va  cherchant  partout  des  hommes  qui  s'élèvent  au-dessus 
des  autres  pour  leur  donner  des  lois,  rampe  toujours  aux  pieds 
de  quelque  idole  :  en  Asie,  aux  pieds  de  3Iahomet;  en  Europe, 
aux  pieds  de  Luther,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de  Voltaire; 
Et  rejetant  le  Dieu  de  l'univers,  se  fait  des  dieux  de  tous  les 
hommes  en  qui  elle  reconnaît  des  talents  et  retrouve  ses  opi- 
nions. 

C'est  parce  que  la  religion  renferme  essentiellement  les  prin- 
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cipes  de  tout  ordre,  que  lorsque  des  hommes  nés  avec  de  grands 
talents  pour  le  gouvernement,  que  la  religion  ne  donne  pas, 
ont  été  animés  de  son  esprit  ou  accoutumés  à  ses  pratiques,  ils 
ont  administré  les  États  avec  force  et  sagesse;  témoins,  Suger, 
Ximenès,  Sixte  Y,  Richelieu  :  et  même  l'on  peut  remarquer 
que  les  plus  forts  ont  été  ceux  qui  avaient  puisé  dans  les  insti- 
tutions monastiques  Thabitude  d'une  règle  austère  et  d'une 
obéissance  ponctuelle. 

Je  sais  que  la  philosophie  oppose  à  ces  grands  noms  un  roi 
philosophe  de  ces  derniers  temps.  Je  ne  conteste  pas  ses  talents 
militaires  et  l'éclat  qu'il  a  répandu  sur  son  règne;  mais  le  peu- 
ple qu'il  a  formé  n'a  pas  encore  passé  par  l'épreuve  du  temps 
et  du  malheur.  C'est  aux  événements  à  nous  apprendre  si  la 
force  d'un  État  est  dans  ses  armées  ou  dans  ses  principes,  et  si, 
à  talents  égaux  dans  le  chef,  il  y  aurait  autant  de  force  conser- 
vatrice et  défensive  dans  cette  monarchie  que  dans  quelques 
autres  États  de  l'Europe. 

Tout,  dans  le  système  de  la  religion  chrétienne,  est  naturel  à 
la  pensée  de  l'homme,  parce  que  tout  y  est  semblable  à  son 
action.  Si  l'homme  voit  dans  l'univers  une  cause  suprême  ou 
pouvoir  universel  qui  a  voulu  tout  ce  qui  existe,  un  ministre, 
moyen  ou  médiateur  universel  'par  qui  tout  a  été  fait,  et  des 
effets  universels  sujets  à  cette  grande  action  que  l'on  appelle 
Yuniiers;  s'il  aperçoit  des  lois  générales,  et  un  ordre  universel, 
général,  immuable,  de  peines  et  de  récompenses,  il  se  voit  lui- 
même  cause  de  beaucoup  d'effets,  et  pouvoir  (domestique  ou 
public)  agissant  par  ses  ministres,  sur  ses  sujets  et  pour  ses 
sujets;  il  voit  un  ordre  particulier,  des  lois,  des  peines,  des  ré- 
compenses, etc.  Si  sa  raison  lui  dit  que  Dieu  est  bon,  sa  con- 
science lui  dit  qu'il  peut  le  devenir,  et  il  en  trouve  le  moyen, 
pour  sa  volonté,  dans  les  leçons  que  la  religion  lui  donne;  pour 
son  action,  dans  les  exemples  qu'elle  met  sous  ses  yeux;  car, 
lorsque  de  grands  devoirs  lui  commandent  les  plus  grands  sa- 
crifices, et  même  celui  de  la  vie,  écoute,  lui  dit  la  philosophie, 
regarde^  lui  dit  la  religion.  Aspice  et  fac  secundian  exempiar. 
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C'est  parce  que  la  religion  chrétienne  est  conforme  à  l'ordre 
des  rapports  naturels  entre  les  êtres,  et  par  conséquent  aussi 
naturelle  à  notre  raison  qu'elle  est  opposée  à  nos  penchants, 
qu  elle  s'établit  avec  facilité  chez  les  peuples  dont  elle  com- 
mence l'éducation,  et  qui,  encore  dans  leur  ignorance  native, 
n'opposent  pas  à  sa  doctrine  un  esprit  préoccupé  par  l'erreur. 
Ces  peuples  entrent  naturellement  dans  la  roule  de  la  civilisa- 
tion qu'elle  leur  ouvre,  et  leur  bon  sens  leur  fait  trouver  entre 
Tordre  invisible  dont  on  leur  parle,  et  l'ordre  visible  dont  ils 
sont  les  agents,  celte  parfaite  analogie  '  qui  est  le  sceau  des 
ouvrages  d'une  intelligence  infinie,  agissant  par  une  puissance 
infinie,  la  règle  la  plus  certaine  de  nos  jugements,  et  le  principe 
le  plus  fixe  de  nos  actions;  en  sorte  qu'on  peut  dire  avec  une 
entière  vérité,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  surnaturel  à  l'homme, 
et  de  plus  naturel  tout  ensemble,  que  la  religion. 

Au  contraire,  la  philosophie  moderne,  qui  suppose  tant  d'ef- 
fets sans  cause,  et  de  sujets  sans  pouvoir,  ou  même  en  Dieu  une 
volonté  sans  action,  l'homme  naturellement  bon,  et  cependant 
se  donnant  des  lois  pour  le  devenir,  la  femme  égale  au  mari, 
l'enfant  au  père,  le  sujet  au  pouvoir,  bouleverse  l'ordre  dans 
nos  pensées  comme  dans  nos  actions,  dérègle  l'homme,  trouble 
la  société,  et  fait  des  hommes  sans  raison,  même  avec  beaucoup 
d'esprit,  comme  elle  fait  des  sociétés  sans  stabilité,  même  avec 
beaucoup  de  forces  extérieures. 

Ainsi  toutes  les  doctrines  relatives  à  la  société  se  partagent 
en  deux  opinions  diamétralement  opposées. 

La  religion  chrétienne  nous  enseigne  que  l'homme  naît  en- 
clin au  mal,  et  qu'il  trouve,  dans  la  société,  la  loi  qui  redresse 
ses  penchants. 

La  philosophie  moderne  nous  enseigne  «  que  l'homme  est  né 
»  bon,  et  que  la  société  le  déprave.  » 

L'une,  qui  juge  nos  penchants  déréglés,  nous  donne  des  lois 
qui  les  combattent. 

'  Condiilac  en  veut  beaucoup  aux  preuves  qui  se  déduisent  de  l'analogie. 
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L"autr€,  qui  juge  nos  inclinations  bonnes,  nous  donne  des 
lois  qui  les  favorisent. 

L'une,  qui  croit  l'homme  originellement  déréglé,  prend  hors 
de  l'homme  la  règle  de  ses  penchants,  et,  par  conséquent,  le 
motif  de  ses  devoirs  et  le  prix  de  ses  vertus. 

L'autre,  qui  croit  l'homme  originellement  bon,  ne  sort  pas 
de  l'homme  pour  trouver  la  règle  de  ses  devoirs,  qu'elle  place 
dans  ses  sensations  ';  et  par  conséquent  elle  fait  de  la  vertu  un 
bien-être  phvsique,  et  du  vice  un  malaise,  une  douleur;  et  elle 
n"a  ni  consolation  à  offrir  au  juste  qui  souffre,  ni  frein  à  op- 
poser au  méchant  dans  la  prospérité  ^ 

Mais  la  religion  triomphera,  a  parce  que  Tordre,  comme 
»  dit  3Jalebranche,  est  la  loi  inviolable  des  esprits,  »  et  que  les 
êtres,  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre  sensible,  tôt 
ou  tard  obéissent  à  leurs  lois.  Déjà  nous  voyons  en  Europe 
tous  les  hommes  de  lettres  justement  célèbres  par  leur  esprit 
€t  leurs  connaissances,  avouer  ou  défendre  la  nécessité  de  la 

'  Celte  doctrine  des  sensations  n'est  pas  de  ce  siècle,  et  déjà  Jarieu  avait  dit. 
Syst.,  pag.  4o3  :  «  qu'on  sent  la  vérité  dans  les  livres  divins,  comme  ont  sent 
»  la  lumière  quand  on  la  voit,  la  chaleur  quand  on  est  auprès  du  feu,  le  doux 
»  et  l'amer  quand  on  mange.  »  Ce  principe  conduit  à  toute  sorte  de  fanatisme. 

^  Th.  Hobbes  a  jugé  l'homme  originellement  mauvais,  et  il  a  cherché,  dans 
les  passions  des  hommes,  le  motif  de  la  société;  mais  il  s'est  égaré,  lorsqu'il  a 
cru  trouver  le  remède  au  mal  dans  le  mal  même,  la  raison  des  lois  dans  la 
violence,  et  par  conséquent  le  juste  ou  l'injuste  dans  la  permission  ou  la  dé- 
fense faite  par  les  hommes.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Leibnitz  :  «  Il  y  a  dans 
»  Hobbes,  et  en  abondance,  des  vérités  d'une  grande  profondeur,  mêlées  à  des 
)'  erreurs  de  la  plus  dangereuse  conséquence.  » 

Luther  a  fait  l'homme  mauvais,  mais  si  mauvais  qu'il  n'a  pas  même  la 
faculté  de  devenir  bon,  et  qu'il  est  bon  de  la  seule  bonté  de  Dieu,  et  sans 
aucune  action  de  sa  pari.  Jlais  s'il  n'a  pas  la  force  d'acquérir,  il  n'a  pas  la 
capacité  de  perdre,  et  le  dogme  de  la  justice  imputative  a  nécessité  celui  de  la 
justice  inamissible.  En  sorte  que  les  uns  veulent  que  l'homme  naisse  bon,  et 
les  autres,  qu'une  fois  bon  il  ne  puisse  devenir  mauvais.  Je  remarque  avec 
plaisir  que  M.  Rant,  dont  la  philosophie  fait  tant  de  bruit  en  Allemagne,  se 
rapproche  des  dogmes  du  christianisme,  et  qu'il  reconnaît  «  une  sujétion  de  la 
»  loi  morale  au  principe  de  l'amour-propre,  qui  est  l'antique  péché  de 
»  l'homme,  duquel  dérive  la  totalité  de  ses  mauvaises  actions  subséquentes...., 
»  mal  qui  doit  être  exprimé  sous  le  nom  de  faute  oriyineUe.  »  Notice  littéraire 
sur  M.  Emmanuel  Kant,  tirée  du  Spectateur  du  yord. 
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religion  chrétienne,  et  marquer  leurs  ouvrages  du  sceau  de  son 
immortalité;  car,  que  les  écrivains  y  prennent  garde  :  tous  les 
ouvrages  où  les  principes  de  l'ordre  seront  niés  ou  combattus, 
disparaîtront  de  la  mémoire  des  hommes,  quoique  bruit  qu'ils 
aient  pu  faire  parmi  les  contemporains;  et  il  n'y  aura  que 
ceux  où  ils  seront  défendus  ou  respectés,  qui  passeront  avec 
gloire  à  la  postérité,  et  quelquefois  mériteront  l'honneur, 
le  plus  grand  de  tous,  d  être  comptés  parmi  les  livres  classiques 
qui  servent  à  former  l'homme  pour  la  société.  C'est  une  belle 
remarque  du  Quintilien  de  notre  siècle,  que,  de  tous  les  ou- 
vrages de  notre  littérature,  les  plus  distingués  par  un  grand 
caractère  d'invention  et  de  stjle,  sont,  dans  tous  les  genres, 
ceux  que  la  religion  a  marqués  de  son  empreinte;  parce  que 
la  parole  étant  l'expression  et  l'image  de  la  pensée,  la  plus 
grande  vérité  dans  les  idées  produit  naturellement  la  plus 
haute  perfection  dans  le  discours. 

Je  finirai  par  dire  un  mot  du  sujet  particulier  de  cet  ou- 
yrage,  et  sans  doute  on  ne  trouvera  pas  que  je  mon  suis  écarté 
dans  ce  discours  préliminaire;  car  j'ai  dû  prouver  que  la  reli- 
gion est  conforme  à  la  raison,  puisqu'on  discutant  la  loi  du  di- 
vorce, j'établis  qu'il  n'est  contraire  à  la  religion  que  parce  qu'il 
est  opposé  à  la  raison. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit,  j'ai  raisonné  dans  la  supposition 
que  la  démocratie,  qui  peut  convenir  à  une  municipalité  qui 
existe  sous  la  protection  d'un  grand  État,  à  Pontoise  comme  au 
canton  de  Ziig,  ne  peut  subsister  dans  une  grande  société. 
Cette  vérité  n'est  plus  combattue,  même  par  l'orgueil,  et  ne 
l'est  tout  au  plus  que  par  l'intérêt.  Je  dis  la  démocratie,  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'expliquer  cette  expression;  car  le  mot  Répu- 
blique, dont  j'ai  souvent  fait  usage,  ne  désigne  par  lui-même 
aucune  forme  particulière  de  gouvernement,  et  il  est  synonyme 
d'Etat  public  et  de  société  politique.  C'est  dans  ce  sens  général 
que  les  bons  auteurs  du  siècle  dernier  l'ont  employé;  M.  Bos- 
suet,  en  mille  endroits,  et  La  Fontaine,  lorsqu'il  dit  : 
Dans  les  emplois  de  Mars,  servant  la  république. 
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J.  J.  Rousseau  lui-même,  dans  le  Contrat  social^  applique, 
el  à  dessein,  telle  dénominalion,  indifféremment  à  loules  les 
formes  de  gouvernement,  et  il  dit  quelque  part  «  que  la  monar- 
);  chie  elle-même  peut  être  une  république.  » 

Fortement  persuadé  que  le  divorce,  décrété  en  France,  ferait 
son  malheur  et  celui  de  l'Europe,  parce  que  la  France  a  reçu 
de  mille  circonstances  natives  ou  acquises  le  pouvoir  de  gou- 
verner l'Europe  par  sa  force  et  par  ses  lumières,  et  par  consé- 
quent le  deroir  de  l'édifler  par  ses  exemples;  et  certain  que  le 
divorce  nous  est  venu  de  la  même  inspiration  étrangère  qui,  à 
la  même  époque,  dicta  à  la  France  tant  d'autres  lois  désas- 
treuses, j'ai  dû  en  combattre  le  projet  par  tous  les  movens  tirés 
de  la  société  domestique  ou  publique  que  me  fournissait  ma 
cause,  et  exposer  toutes  les  vérités  qui  pouvaient  la  faire 
triompher.  La  vérité  est  toujours  utile  à  la  société,  quoi  qu'aient 
pu  dire  des  sophistes  qui  voient  la  vérité  dans  leurs  imagina- 
tions, puisque  la  société  ne  périt  jamais  que  faute  de  la  con- 
naître; et  c'est  ce  qui  fait  que  le  crime  de  la  retenir  captive  est 
aussi  grand  peut-être  que  celui  de  la  persécuter.  3Iais  la  vé- 
rité, qui  n'est  que  la  connaissance  des  rapports  naturels  entre 
les  êtres,  est  vraie  généralement,  et  indépendamment  des  temps, 
des  hommes  et  des  circonstances;  et  la  raison,  qui  ne  peut  se 
proposer  que  d'être  utile  à  la  société,  en  faisant  connaître 
aux  hommes  la  vérité,  se  tient,  le  plus  qu'elle  peut,  dans  les 
hauteurs  des  généralités,  où  la  vérité  absolue,  essentielle,  est 
pure  et  sans  mélange  comme  le  principe  d'où  elle  émane;  car 
elle  ne  pourrait  en  descendre  sans  entrer  dans  la  moyenne 
région  des  considérations  particulières,  où  les  passions  des 
hommes  forment  les  nuages  qui  l'obscurcissent  et  les  foudres 
qui  l'écrasent. 

J'espère  donc  qu'on  retrouvera,  dans  ce  petit  écrit  sur  un 
sujet  important,  un  ardent  amour  pour  la  vérité,  joint  à  l'at- 
tention qu'elle-même  commande  de  ne  pas  lui  susciter  des  ob- 
stacles pour  aucun  motif  personnel  d'intérêt  ou  de  vanité.  Ceux 
qui  souffrent  par  la  société  ne  doivent  souffrir  que  pour  elle; 


PRÉLIMINAIRE.  469 

maîtresse  jalouse,  elle  ne  tient  aucun  compte  à  ses  amis  des 
peines  les  plus  extrêmes  qu'ils  n'endurent  que  pour  eux,  ou 
des  travaux  même  les  plus  glorieux  dont  elle  n'est  pas  l'unique 
objet  :  et  la  raison  elle-même  condamne  ces  hommes  dont 
parle  Tacite,  «  qui,  ne  travaillant  que  pour  leur  renommée, 
»  ont  cherché  une  mort  ambitieuse  dans  d'audacieuses  entre- 
»  prises,  sans  utilité  pour  la  chose  publique;  »  Qui  plehque 
per  abruptOf  sed  in  nullum  reipublicœ  usum,  ambitiosâ  morte 
indaruerunî . 


II.  21 


DU  DIVORCE, 
CONSIDÉRÉ  AU  XIX^  SIÈCLE 


RELATIVEMENT 


A  L'ÉTAT  DOMESTIQUE 


A  L  ÉTAT  PUBLIC  DE  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU   PROJET   DE   CODE   CIVIL,  PRÉSENTÉ  PAR  LA    COMMISSION 
DU  CONSEIL  D  ÉTAT  NOMMÉE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Lorsqu'au  commencement  du  seizième  siècle,  la  question  de 
la  dissolubilité  ou  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  s'éleva 
en  Europe,  les  chefs  de  la  réforraation  et  leurs  adversaires, 
tous  rigides  théologiens,  la  considérèrent  comme  une  question 
religieuse,  ou  du  moins  comme  décidée  par  la  religion;  et  ils 
trouvèrent,  les  uns  et  les  autres,  dans  le  même  livre,  et  presque 
dans  les  mêmes  passages,  ceux-ci  la  tolérance  et  la  dissolu- 
tion du  lien  conjugal;  ceux-là,  la  loi  formelle  de  son  indisso- 
lubilité. 

Ce  fut  dans  le  monde  chrétien  une  véritable  guerre  civile, 
qui  ne  tarda  pas  à  en  produire  de  plus  sanglantes  dans  le  monde 
politique;  et  toujours  Ton  vit  ceux  qui  s'élevèrent  contre  la 
doctrine  reçue  en  Europe,  faire  profession  de  leur  respect 
pour  le  dogme,  en  attaquant  la  discipline,  à  peu  près  comme 
ces  factions  politiques  qui  combattent  pour  s'emparer  exclusi- 
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vement  de  ladmiiiistratiou,  eu  proteslaiU  loules  de  leur  fidé- 
lité à  la  coiibliluliou. 

Autres  temps,  autre  esprit.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Gode 
civil  •,  après  nous  avoir  appris  «  qu'on  ignorait  jusqu'ici  ce 
qu'est  le  mariage  en  soi,  et  que  ce  n'est  que  dans  ces  der- 
niers temps  qu'on  a  eu  des  idées  précises  sur  le  mariage...., 
se  sont  convaincus  que  le  mariage  qui  existait  avant  réta- 
blissement du  christianisme,  qui  a  précédé  toute  loi  positive, 
et  qui  dérive  de  la  constitution  même  de  notre  être,  n'est 
ni  un  acte  civil  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel, 
qui  a  fixé  l'attention  du  législateur,  et  que  la  religion  a 
sanctifié.  ))  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code  civil. 
Il  est  d'autant  plus  utile  de  discuter  les  principes  avancés 
dans  le  passage  qu'on  yient  de  lire,  qu'ils  ont  servi  de  base  à 
tous  les  projets  de  loi  sur  la  faculté  du  divorce,  depuis  le  pre- 
mier où  elle  a  été  proposée,  jusqu'à  celui  qui  a  reçu  la  sanc- 
tion du  législateur. 

Comment  a-t-on  pu  soutenir  en  France,  après  quinze  siècles 
de  profession  publique  de  christianisme,  c'est-à-dire,  de  ce 
qu  il  y  a  de  plus  parfait  dans  la  dibcipline  des  mœurs  et  les 
principes  des  lois,  en  présence  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu,  chez 
les  nations  les  plus  éclairées,  d'hommes  versés  dans  la  science 
de  la  législation  civile  et  religieuse,  «  qu'on  a  ignoré  jusqu'ici 
»  ce  qu'est  en  soi  le  mariage,  »  cet  élément  de  toute  société, 
ce  contrat  véritablement  social,  acte  de  fondation  de  la  famille, 
dont  les  lois  sont  le  fondement  de  toute  législation  politique? 
Comment  a-t-on  pu  avancer  «  que  ce  n'est  que  dans  ces  der- 
);  niers  temps  qu'on  a  eu  des  notions  précises  sur  le  mariage?  » 
Et  de  quelle  époque  datent  ces  derniers  temps?  Est-ce  des 
temps  de  Luther,  qui  a  permis  la  dissolution  du  mariage,  ou 
des  temps  de  la  philosophie  moderne,  qui,  non  contente  de 

'  Quoique  ce  projet  de  code  n'ait  pas  été  adopté,  et  qu"on  lui  en  ait  substitué 
un  autre  depuis  la  publication  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  comme 
les  mêmes  principes  sur  le  mariage  ont  présidé  à  la  nouvelle  rédaction,  on  n'a 
pas  cru  devoir  rien  changer  à  ce  qui  est  dit  ici. 
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permettre  la  dissolution  la  plus  facile  du  lion  conjugal,  a  jus- 
tifié le  concubinage  et  étendu  son  indulgence  jusque  sur  Ta- 
dullère  ?  Kt  n'est-ce  pas  préjuger  déjà  en  faveur  de  l'utililé  du 
divorce,  que  d'avancer  dans  le  préambule  de  la  loi  qui  l'auto- 
rise, quon  na  connu  que  dans  ces  derniers  temps  ce  que  cest 
que  le  mariage  ? 

f(  Le  mariage,  qui  existait  avant  l'établissement  du  chris- 
»  lianisme,  qui  a  précédé  toute  loi  positive,  et  qui  dérive  de 
»  la  constitution  même  de  notre  être,  n'est  ni  un  acte  civil, 
»  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel  qui  a  fixé  l'alten- 
»  tion  du  législateur  et  que  la  religion  a  sanctifié.  »  Le  ma- 
riage existait  avant  le  christianisme,  et  a  précédé  toute  loi  posi- 
tive; mais  a-til  précédé  les  rapports  naturels  entre  les  êtres 
sociables,  dont  la  religion  cbrétienne  offre  le  développement 
le  plus  parfait,  et  dont  toutes  les  lois  religieuses  ou  civiles  ne 
sont  que  l'expression  et  la  manifestation? 

La  phrase  qu'on  vient  de  lire  fait  illusion  à  l'esprit,  et  les 
divers  sens  qu  elle  semble  présenter  s'évanouissent  lorsqu'on 
cherche  à  les  approfondir. 

Le  mariage  est  civil  sous  le  rapport  des  intérêts,  il  est  reli- 
gieux sous  le  rapport  des  âmes;  il  est  animal  ou  physique  sous 
le  rapport  des  corps;  et  comme  la  famille  n'a  pu,  dans  aucun 
temps,  subsister  sans  propriétés,  et  que  l'homme  est  toujours 
entré  dans  le  mariage  avec  toutes  ses  facultés  morales  et  phy- 
siques, il  est  vrai  de  dire  que  le  mariage,  en  soi  et  au  fond,  a 
toujours  été  un  acte  civil,  religieux  et  physique  à  la  fois.  Il 
n'était  pas  civil  dans  les  premiers  temps,  dans  ce  sens  que  les 
intérêts  de  la  famille  fussent  défendus  par  la  force  pu- 
blique et  réglés  par  les  lois  publiques,  qui  constituent  ce  que 
nous  appelons  Xélat  civil;  mais  ils  étaient  défendus  par  le  pou- 
voir domestique,  élément  du  pouvoir  public,  et  réglés  par  les 
mœurs  ou  lois  domestiques,  germes  des  lois  publiques,  comme 
la  société  domestique,  ou  la  famille,  est  elle-même  l'élément  et 
le  germe  de  la  société  publique.  Le  mariage  n'était  pas  reli- 
gieux dans  ce  sens  qu'il  y  eût  des  prêtres  pour  le  bénir;  mais 
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dans  ce  sens  qu'il  était  divin,  et  que  le  Créateur  avait  dit  de  la 
femme  :  «  Elle  quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à 
»  son  mari;  »  et  des  époux  :  «  Ils  seront  deux  dans  une  chair.  » 
C'est  parce  que  le  mariage  a  été  dans  les  premiers  temps  et 
antérieurement  à  rétablissement  des  sociétés  publiques,  poli- 
tiques et  religieuses,  un  acte  divin  et  humain  (j'entends  par 
humain,  moral  et  physique),  comme  il  est,  depuis  l'établisse- 
ment des  sociétés  publiques,  un  acte  civil  et  religieux;  c'est 
pour  cela,  dis-je,  qu'il  dérive  delà  constitution  de  notre  être, 
de  notre  nature,  qu'il  est  un  acte  naturel:  car  la  vraie  nature 
de  l'homme  et  la  véritable  constitution  de  son  être  consistent 
dans  des  rapports  naturels  avec  l'auteur  de  son  être,  et  dans 
des  rapports  naturels  aussi  moraux  et  physiques  avec  ses  sem- 
blables. C'est  uniquement  parce  qu:  le  mariage  était  divin  et 
Ijumain  au  sens  que  je  l'entends,  qu'il  a  fixé  V attention  du  lé- 
gislateur civil,  et  qu'il  a  été  sanctifié  par  la  religion;  car  si 
l'orateur  dont  je  discute  le  raisonnement,  qui  oppose  le  naturel 
au  civil  et  au  religieux,  comme  si  ce  qui  estKîivil  et  religieux 
n'était  pas  naturel,  entend  par  la  nature  l'animalité  de  l'homme, 
il  tombe  dans  la  même  erreur  que  le  rapporteur  au  conseil 
d'État,  du  titre  du  Cod<;  civil  concernant  le  mariage,  lorsqu'il 
dit  :  «  les  philosophes  ne  considèrent  dans  le  mariage  que  le 
»  rapprochement  des  sexes.  »  Certes,  ce  sont,  pour  le  dire  en 
passant,  d'étranges  philosophes;  et  il  semble  qu'il  ne  soit 
permis  qu'aux  anatomistes  de  considérer  ainsi  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme. 

Le  mariage  naturel,  qui  n'est  ni  civil  ni  religieux,  donne 
naissance  à  l'homme  naturel  de  J.  J.  Rousseau,  qui  n'est  non 
plus  ni  civil  ni  religieux;  et  dire  que  le  mariage  nest  ni  un  acte 
civil  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel,  c'est  avancer 
que  l'état  civil  et  religieux  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme, 
c'est  retomber  dans  la  doctrine  de  l'écrivain  que  nous  venons 
de  citer,  lorsqu'il  dit  :  a  que  la  société  n'est  pas  dans  la  nature  de 
)>  l'homme;»  et  ailleurs  :  «tout  ce  qui  n'est  pas  dans  la  nature 
);   a  des  inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste.  » 
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Disons  donc  que  le  mariage  est  un  acte  social,  domestique, 
civil  et  religieux  à  la  fois;  acte  fondateur  de  la  société  domes- 
tique, dont  l'autorité  civile,  venant  au  secours  de  l'accord 
domestique,  doit  garantir  les  intérêts,  et  où  l'autorité  reli- 
gieuse fait  intervenir  la  Divinité  d'une  manière  extérieure  et 
sensible,  pour  consacrer  l'union  des  cœurs  et  épurer  celle  des 
corps. 

Le  principe  du  rédacteur  est  erroné,  mais  il  est  conséquent, 
et  l'on  a  dû  nier  le  lien  civil  et  religieux  du  mariage,  qu'on 
voulait  dissoudre  par  l'autorité  civile,  au  mépris  de  l'autorité 
religieuse. 

Je  crois  qu'on  peut  trouver,  dans  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  une  solution  satisfaisante  à  la  question  célèbre 
agitée  dans  l'école,  de  savoir  :  si  l'essence  du  mariage  consiste 
dans  la  foi  mutuelle  des  époux,  ou  dans  le  sacrement  que 
l'Eglise  confère.  Si  l'on  considère  le  mariage  dans  l'état  de 
société  purement  domestique,  tel  qu'il  a  existé  nécessairement 
dans  les  premiers  temps,  ou  tel  qu'il  existerait  encore  et  aussi 
nécessairement  entre  deux  êtres  humains  de  différents  sexes, 
jetés  sur  une  île  inhabitée,  le  mariage  consiste  dans  la  foi  mu- 
tuelle des  époux;  si  on  le  considère  entre  les  chrétiens  vivant 
dans  l'état  public  de  société  religieuse,  il  consiste  dans  l'union 
des  mœurs,  ratifiée,  consacrée  par  le  sacrement;  et  la  décision 
contraire,  quoique  donnée  dans  de  bonnes  intentions,  se  res- 
sent de  l'esprit  du  siècle,  et  peut  avoir  des  conséquences  dan- 
gereuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pouvait  pas  s'élever  une  question 
plus  simple  dans  ses  principes,  mais  plus  féconde  dans  ses 
conséquences  que  la  question  du  divorce,  puisqu'elle  remue  à 
elle  seule  toutes  les  questions  fondamentales  de  la  société  sur 
le  pouvoir  et  sur  les  devoirs;  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer,  et 
j'espère  même  faire  voir  que  de  la  dissolubilité  du  lien  con- 
jugal ou  de  son  indissolubilité,  dépend  en  France  et  partout  le 
sort  de  la  famille,  de  la  religion  et  de  l'État. 

On  eut,  en  1789,  préservé  la  famille  de  sa  destruction,  en 
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défendant  la  conslilulion  politique  contre  la  démocratie  :  il 
faut  aujourd'hui,  pour  sauver  l'État,  défendre  la  constitution 
domestique  contre  le  divorce;  faculté  cruelle,  qui  ôle  toute 
autorité  au  père,  toute  dignité  à  la  mère,  toute  protection  à 
l'enfant,  et  qui  change  la  société  domestique  entre  la  force  et 
la  faiblesse,  entre  le  pouvoir  et  les  devoirs;  qui  constitue  la 
famille  eu  un  bail  temporaire,  où  l'inconstance  du  cœur  hu- 
main stipule  ses  passions  et  ses  intérêts,  et  qui  finit  où  com- 
mencent d'autres  intérêts  et  de  nouvelles  passions. 

Le  divorce  fut  décrété  en  1792,  et  il  n'étonna  personne, 
parce  qu'il  était  une  conséquenct  inévitable,  et  depuis  longtemps 
prévue,  du  système  de  destruction  suivi  à  cette  époque  avec 
tant  d'ardeur;  mais  aujourd'hui  que  l'on  veut  réédifier,  le 
divorce  entre  comme  un  principe  dans  les  fondations  de  l'é- 
difice social,  et  il  doit  faire  trembler  ceux  qui  sont  destinés  à 
l'habiter. 

Je  vais  plus  loin.  Le  divorce  était  en  harmonie  avec  la  dé- 
mocratie qui  a  régné  trop  longtemps  en  France  sous  différents 
noms  et  sous  divers  modes  C'étaient,  de  part  et  d'autre,  le 
pouvoir  domestique  et  le  pouvoir  public  livrés  aux  passions 
des  sujets;  c'était  désordre  dans  la  famille  et  désordre  dans 
l'État  :  il  y  avait  entre  eux  parité  et  analogie  de  désordre.  Et 
il  V  a,  si  l'on  peut  le  dire,  quelque  espèce  d'ordre  là  où  tout 
est  désordonné  de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens. 
3Iais  le  divorce  est  directement  contradictoire  à  l'esprit  et  aux 
principes  de  la  monarchie  héréditaire  ou  indissoluble.  Il  y  a 
alors  ordre  dans  l'État,  et  désordre  dans  la  famille,  indissolu- 
bilité dans  l'un,  dissolubililé  dans  l'autre,  défaut  d'harmonie 
par  conséquent;  et  il  faut,  dans  cette  situation  de  choses,  que 
la  famille  finisse  par  dérégler  l'État,  ou  l'État  par  régler  la 
famille.  Il  y  a  plus.  Dans  une  démocratie,  le  peuple  a  le  pri- 
vilège de  faire  les  lois  et  de  les  abolir  au  gré  de  ses  caprices. 
Mais  à  cause  de  la  brièveté  de  ses  magistratures,  il  y  a  rare- 
ment des  particuliers  assez  puissants  pour  faire  fléchir  les  lois 
au  gré  de  leurs  passions;  au  lieu  que  dans  la  monarchie,  où 
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des  places  éminenles  conférées  à  vie  ou  héréditairement,  élè- 
vent de  grandes  considérations  et  de  grandes  fortunes,  il  peut 
arriver  que  les  lois  soient,  non  pas  faites,  mais  interprétées  au 
gré  des  hommes  en  crédit;  et  quels  jugements  sollicités  par  des 
passions  plus  vives  que  des  jugements  en  divorce,  et  quelles 
lois  prêtent  davantage  à  l'interprétation  arbitraire,  que  celles 
qui  en  limitent  ou  en  étendent  la  faculté?  Or,  là  où  les  grands 
ont  passé,  la  foule  passe  à  son  tour.  Ce  qui  était  diflicile  de- 
vient aisé,  ce  qui  était  rare  devient  commun,  ce  qui  était  dé- 
fendu devient  permis;  l'exception  acquiert  force  de  loi,  la  loi 
bientôt  n'est  plus  que  l'exception,  et  le  moment  arrive  où  il 
n'y  a  plus  de  remède  au  désordre,  que  le  désordre  extrême, 
ou  les  révolutions. 

Le  jurisconsulte  voit  dans  le  mariage  un  contrat,  le  publi- 
ciste  voit  dans  la  famille  une  société,  et  la  première  des  so- 
ciétés. C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  j'envisage  la  question 
du  divorce.  Je  laisse  à  d'autres  à  discuter  les  dispositions  du 
projet  de  Code  civil,  relatives  à  la  possession  et  à  la  trans- 
mission des  biens;  je  ne  traiterai  ici  que  des  rapports  entre  les 
personnes. 

Je  n'emploierai,  dans  cette  discussion,  que  l'éloquence  de 
la  raison,  parce  que  je  parle  à  des  législateurs,  et  en  présence 
d'une  nation  parvenue  à  force  d'expérience,  à  cet  état  où  il  est 
plus  facile  de  la  convaincre  que  de  l'entraîner.  D'ailleurs,  si 
l'imagination  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vives  les  effets 
déplorables  du  divorce,  elle  ne  présente  pas  un  tableau  moins 
animé  des  suites  trop  souvent  malheureuses  des  unions  indis- 
solubles; et  dans  cette  lutte  incertaine,  la  vérité  ne  triomphe 
que  par  le  hasard  du  talent.  Donnons  à  ses  succès  une  chance 
plus  assurée,  en  combattant  pour  elle  avec  les  armes  qui  lui 
sont  propres,  et  dont  l'erreur  ne  saurait  se  servir  sans  trahir 
sa  faiblesse. 

Je  ne  chercherai  pas  même  des  motifs  contre  le  divorce 
dans  les  affections  privées  de  l'homme,  affections  passagères  et 
variables,  qu'il  prodigue  souvent  à  de  coupables  objets,  plus 

21. 
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vives  quelquefois  qu'aux  objets  les  plus  légitimes.  Il  faut 
prendre  hors  de  l'homme  la  raison  de  ses  devoirs,  comme  le 
prix  de  ses  vertus.  L'homme,  la  feuime,  les  enfants,  sont  in- 
dissolublement unis,  non  parce  que  leur  cœur  doit  leur  faire 
un  plaisir  de  celte  union,  car,  que  répondre  à  celui  d'entre 
eux  pour  qui  cette  union  e^t  un  supplice?  mais  parce  qu'une 
loi  naturelle  leur  en  fait  un  devoir,  et  que  la  raison  univer- 
selle, dont  elle  émane,  a  fondée  la  société  sur  une  base  moins 
fradle  que  les  afPeclions  de  l'homme. 

J'invite  le  lecteur  à  relire  la  partie  du  discours  préliminaire 
du  projet  du  Code  civil  qui  traite  du  mariage  et  de  la  faculté 
du  divorce.  Il  remarquera,  dans  l'exposé  contradictoire  des 
motifs  pour  ou  contre  le  divorce,  que  l'avantage  reste  tout 
entier  à  la  cause  de  l'indissolubilité,  et  même  qu'il  règne,  à 
cet  égard,  une  contradiction  frappante  entre  Icsprit  général 
du  discours  et  la  rédaction  du  Code.  Cette  observation  n'a 
échappé  à  personne.  Les  uns  en  ont  fait  honneur  à  la  cause 
elle-même;  les  autres,  à  l'opinion  personnelle  des  rédacteurs, 
et  tous  ont  eu  raison.  Ici  l'esprit  des  rédacteurs  était  d'accord 
avec  leur  cœur;  mais  tel  est  l'empire  des  temps  passés  sur  le 
temps  présent,  qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  suivre,  dans 
celle  pénible  tâche,  ni  leurs  sentiments  ni  leurs  opinions.  Le 
public  a  parliculièrement  reconnu  dans  le  discours  prélimi- 
naire, le  talent  supérieur  que  31.  Porlalis,  le  vir  honm  dicendt 
perdus  de  Cicéron,  déploya  aux  jours  du  combat,  dans  cette 
même  cause,  et  dans  d'autres  non  moins  importanlcs.  On  s'ap- 
plaudit de  le  connaître  alors  qu'on  est  appelé  à  le  combattre, 
parce  qu'on  en  seul  mieux  l'avanlage  d'être  d'accord  avec  les 
intentions  de  l'homme,  là  même  où  l'on  ne  partage  pas  les  opi- 
nions du  rédacteur. 

Je  serai  forcé  de  i  appeler  les  croyances  religieuses  de  la 
partie  de  la  nation  qui  rejette  le  divorce,  uniquement  parce 
que  le  projet  rappelle  les  croyances  religieuses  de  la  partie  de 
la  nation  qui  en  admet  la  faculté;  car  d'ailleurs,  je  pense  que, 
dans  celte  queslion.  le  gouvernemenl  ne  devrait  pas  s'occuper 
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des  croyances  religieuses,  mais  des  actions  raisonnables;  cl 
l'on  s'apercevra  sans  doule  que  si  je  cite  la  religion  chrétienne 
à  l'appui  de  mes  raisonnements,  c'est  pour  en  faire  voir  la 
conformité  à  la  raison  la  plus  éclairée,  et  nullement  pour  y 
chercher  des  motits  capables  de  subjuguer  la  raison 


CHAPITRE    II. 

DE  LA.  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE. 

L'homme,  la  femme,  sont  l'un  et  l'autre;  mais  ils  ne  sont  pas 
l'un  comme  l'autre  ou  d'une  manière  égale,  et  ils  diffèrent  de 
sexe. 

Celte  égalité  dans  l'être,  cette  inégalité  dans  la  manière 
d'être,  s'appelle  similitude,  et  constitue  des  êtres  qui  sont  seni- 
blables,  mais  non  pas  égaux,  et  ne  peuvent  jamais  le  devenir. 

L'union  des  sexes  est  la  raison  de  leur  différence  ;  la  pro- 
duction d'un  être  est  la  fin  de  leur  union. 

Cet  être  produit  est  d'un  sexe  comme  l'un  ou  l'autre  de 
ceux  qui  lui  ont  donné  l'être;  mais  ils  sont  formés,  et  il  est  à 
former;  il  est  jeune,  et  ils  sont  vieux.  Autre  inégalité,  autre 
similitude. 

Homme,  femme,  petit,  considérés  chacun  en  soi,  et  sans 
aucune  relation  entre  eux,  forment  chacun  un  individu,  c'est- 
à-dire,  un  tout  qu'on  ne  peut  diviser  sans  le  détruire.  Leurs 
manières  d'être ,  de  sexe  et  d'âge,  sont  absolues,  ce  qui  veut 
dire  qu'elles  existent  l'une  sans  l'autre;  car  pour  l'être  orga- 
nisé, jeune  n'est  pas  relatif  de  vieux;  et  l'être  organisé  est, 
dans  un  sens  absolu,  jeune  tant  qu'il  croît,  et  vieux  quand  il 
décroît. 

Père,  mère,  enfiint,  qui  expriment  à  la  fois  l'union  des 
sexes  et  la  production  de  l'être,  ne  peuvent  être  considérés 
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que  dcpendammcnt  lune  de  l'autre,  et  relativement  Tune  à 
l'aulro.  Une  femme  pourrait  exister  sans  qu'il  existât  d'homme; 
mais  il  n'y  a  pas  de  mère  s'il  n'y  a  pas  un  père,  ni  un  enfant 
sans  l'un  et  sans  l'autre.  Chacune  de  ces  manières  d'être  sup- 
pose et  rappelle  les  deux  autres;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  rela- 
tives. Ainsi  considérées,  elles  s'appellent  rapports,  en  latin 
ratio:  père,  mère,  enfant,  sont  des  personnes,  et  leur  réunion 
forme  la  famille.  L'union  des  sexes,  qui  est  le  fondement  de 
tous  ces  rapports,  s'appelle  mariage. 

Ainsi  la  similitude  des  êtres  humains  a  produit  des  rapports 
entre  eux,  comme  la  similitude  des  êtres  matériels,  considérés 
dans  l'étendue,  produit  des  rapports  arithmétiques  ou  géomé- 
triques; comme  la  similarité  des  êtres  matériels,  considérés 
dans  leur  substance,  produit  des  affinités  ou  rapports  chimiques. 
Ces  points  de  contact  entre  les  diverses  sciences  sont  précieux 
à  recueillir. 

La  production  de  l'homme  est  la  fin  du  rapport  des  sexes; 
sa  conservation  est  la  fin  du  rapport  des  âges,  c'est-à-dire, 
que  l'homme  et  la  femme  produisent  l'enfant,  que  le  père  et 
la  mère  le  conservent.  La  production  et  la  conservation  de 
l'homme  sont  donc  la  fin  de  la  famille,  et  la  raison  de  tous  les 
rapports  de  sexe  et  d'âge  qui  la  constituent. 

La  brute  naît  avec  une  impulsion,  selon  les  uns;  avec  une 
connaissance  selon  les  autres;  impulsion  ou  connaissance 
qu'on  appelle  instinct,  qui  guide  invariablement  chaque  es- 
pèce, et  infailliblement  toutes  les  espèces  dans  leur  reproduc- 
tion et  leur  conservation,  pour  lesquelles  elles  ont  reçu  cha- 
cune tout  ce  qui  leur  est  nécessaire.  La  brute  n'est  pas  plus 
libre  de  ne  pas  se  reproduire  que  de  ne  pas  se  conserver.  Le 
temps,  la  manière,  tout  est  déterminé  pour  elle;  et  ce  que 
nos  leçons  ajoutent  à  son  instinct,  est  pour  nos  besoins  et  ja- 
mais iK)ur  les  siens,  et  prouve  bien  moins  son  industrie  que  la 
nôtre. 

L'homme,  au  contraire,  naît  ignorant  et  désarmé;  et  si  la 
faculté  de  choisir  et  de  vouloir,  qui  le  distingue,  n'est  pas 
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éclairée  par  l'inslruclion,  il  n'aura  pas  de  choix;  il  aura  une 
impulsion  et  point  de  volonté,  des  mouvements  et  point  d'ac- 
tion. Il  cédera  à  quelques  besoins  involontaires,  mais  il  ne 
saura  ni  prévoir  aucun  danger  ni  s'en  défendre;  hors  d'état  de 
se  conserver  et  peut  être  de  se  reproduire',  il  sera  au-dessous 
de  In  brute,  ou  plul(')t  il  ne  sera  rien,  parce  qu'il  ne  sera  pas  ce 
qu'il  doit  être,  et  qu'il  n'a  pas  reçu,  comme  la  brute,  un  instinct 
pour  suppléera  sa  volonté. 

((  L'homme  n'est  donc  pas,  comme  le  dit  M,  de  Saint-F.nm- 
»  bert,  une  masse  organisée  et  sensible  qui  reçoit  l'esprit  dv 
»  tout  ce  qui  l'environne  et  de  ses  besoins;  »  mais  l'homme 
est  une  intelligence  servie  par  des  organes,  qui  reçoivent  de  leur 
conformation  et  de  l'instruction  une  disposition  à  seconder 
l'intelligence  dans  l'exercice  de  sa  volonté  et  la  direction  de 
son  action  ^ 

Le  moyen  de  cette  instruction  est  la  parole;  car  l'homme  en 
société  n'agit  pas  sans  moyen,  milieUy  médiateur,  mots  absolu- 
ment synonymes. 

La  parole,  qui  exprime  la  pensée  du  père  pour  former  la 
pensée  du  Gis,  l'enseigner  h  vouloir,  et  par  consé(|uent  à  agir, 
est  connue  du  père,  inconnue  au  fi!s;  car  même  on  n'a  pu  dé- 
signer le  petit  de  l'espèce  humaine  qu'en  disant  celui  qui  ne 
parle  pas,  infans. 

Ainsi,  dans  la  conservation  ou  instruction  de  l'homme, 
comme  dans  sa  reproduction,  le  père  est  actif  ou  fort,  l'enfant 
passif  ou  faible;  la  mère,  moyen  terme  entre  les  deux  extrêmes 
de  cette  proportion  continue,  passive  pour  concevoir,  active  pour 

'  Les  hommes  des  deux  sexes,  hors  de  toute  sociéfé,  sans  langage,  et  par 
conséquent  sans  raison,  se  fuiraient,  se  battraient,  et  ne  s'uniraient  pas.  Ce 
qui  le  prouve,  est  que  la  passion  de  l'amour  est  plus  faible  dans  l'homme  à 
mesure  qu'il  est  plus  voisin  de  l'élat  barbare,  et  plus  forte  dans  la  brute  à 
mesure  qu'elle  se  rapproche  de  la  vie  sauvage.  Tous  les  hommes  trouvés  dans 
des  bois  ont  montré  de  l'éloignement  pour  les  femmes,  et  réciproquement. 

-  Tantùm  abest  ut  corpus  quoquo  modo  sui  juris  sit,  dit  le  célèbre  Sthal, 
ul potiùs  alterius  sit  juris,  aniinœ  inquam,  et  intdWjen^U  ac  vo'.endi  artiii 
tninistret. 
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produire,  reçoit  pour  Irausmellre,  apprend  pour  instruire,  e( 
obéit  pour  commander. 

Celte  gradation  dans  leurs  rapports,  dans  laquelle  seule  se 
trouve  la  solution  de  la  question  du  divorce,  est  marqué  « 
d'une  manière  sensible  dans  les  relations  même  purement 
physiques  des  êtres.  L'homme,  doué  de  connaissance,  n'est 
père  qu'avec  volonté;  la  femme,  même  avec  connaissance,  peut 
devenir  mère  malgré  sa  volonté;  l'enfant  n'a  ni  la  volonté  de 
naître,  ni  la  connaissance  qu'il  naît. 

Cette  coopération  nécessaire  de  la  mère  à  l'action  du  père 
pour. l'enfant,  ce  double  rapport  qui  l'unit  à  l'un  et  l'unit  à 
l'autre,  et  qui  fait  que,  dans  son  corps  comme  dans  son  esprit, 
la  femme  participe  de  la  force  de  l'un  et  de  la  faiblesse  de 
l'autre,  s'appelle  moyen  ou  ministère. 

Ainsi  l'on  peut  dire,  «  que  le  père  a,  ou  est  le  pouvoir  d'ac- 
»  complir,  par  le  moyen  ou  le  ministère  de  la  mère,  l'action 
h  reproductive  et  conservatrice,  dont  l'enfant  est  le  terme  ou 
))   le  sujet.  » 

Qu'on  me  permette  d'éliminer,  comme  dans  l'analjse,  l'ex- 
pression des  rapports  physiques,  père,  mère,  enfant,  qui  con- 
viennent à  la  brute  comme  à  l'homme,  et  nous  aurons  l'ex- 
pression pouvoir,  ministre,  sujet,  relatifs  comme  père,  mère, 
enfant;  expression  des  rapports  moraux  qui  ne  conviennent 
qu'a  l'être  intelligent;  mais  qui  conviennent  à  tous  les  êtres 
intelligents,  embrassent  la  généralité,  l'immensité  de  leurs 
rapports,  et  ouvrent  à  la  méditation  les  portes  mêmes  de 
l'infini. 

Père,  mère,  enfant,  étaient  les  personnes  physiques;  leurs 
rapports  étaient  physiques,  et  formaient  la  famille  animale  : 
pouvoir,  ministre,  sujet,  sont  les  personnes  morales  ou  sociales, 
ou  simplement  les  personnes  ';  leurs  rapports  sont  moraux  ou 

'  Personne  \\cTd  de  per  se  scnat,  qui  exprime  par  lui-même  une  relation 
sociale.  Paul  est  un  mol  qui  dt-signe  un  individu,  et  n'énonce  aucune  qualité. 
Pouvoir,  minhtre,  sujet,  sont  dasj^ersonnes;  c'est-à-dire  qu'ils  expriment  par 
eux-mêmes,  perse  sonant,  des  rapports,  et  ne  désignent  point  d'individu. 
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sociaux,  et  forment  la  famille  morale,  ou  société  appelée 
domestique,  à  domo,  parce  que  la  communauté  d'habitation  en 
est  une  condition  nécessaire. 

J'insiste  à  dessein  sur  ces  expressions  morales  qui  désignent 
les  personnes  domestiques  :  1"  parce  que  celles  de  père,  de 
mère,  d'enfant,  ne  présentant  que  des  rapports  de  sexe  et 
d'âge,  les  sophistes  modernes  en  ont  abusé,  pour  ne  nous  con- 
sidérer que  comme  des  mâles,  des  femelles  et  des  petits,  et 
qu'il  faut  en  quelque  sorte  spiritualiser  l'homme  et  ses  rap- 
ports, à  proportion  des  efforts  qu'on  fait  pour  les  matéria- 
liser. .  . 

2"  Parce  que  les  expressions  de  pouvoir,  de  ministre,  de 
sujet,  portent  avec  elles  l'énoncé  des  fonctions  et  des  devoirs 
|de  chaque  membre  de  la  société. 

3^  Parce  que  ces  expressions  générales,  usitées  dans  la  so- 
ciété publique,  montrent  a  découvert  sa  similitude  avec  la 
société  domestique,  et  simplifient  le  développement  de  leurs 
principes  communs. 

La  religion  chrétienne  elle-même,  que  je  ne  citerai  jamais 
Idans  le  cours  de  cet  ouvrage  que  pour  en  faire  voir  la  confor- 
mité avec  la  raison,  appelle  l'homme  la  raison,  le  chef,  le 
Luvoir  de  la  femme  :  Vir  caput  est  muUeris,  dit  saint  Paul. 
Elle  appelle  la  femme  l'aide  ou  le  ministre  de  l'homme  : 
c<  Faisons  à  l'homme,  dit  la  Genèse,  un  aide  semblable  n 
„  lui.  »  Elle  appelle  l'enfant  sujet,  puisqu'elle  lui  dit,  en  mille 
endroits,  d'obéir  à  ses  parents. 

La  famille  a  donc  pris  un  caractère  de  moralité,  et  c  est  ce 
lue  dit  en  d'autres  termes  l'auleur  du  discours  préliminaire 
lu  projet  de  Code  civil  :  «  Quand  une  nation  est  tormée,  on 
s'occupe  plus  de  la  dignité  du  mariage  que  de  sa  im.  . 
La  malice  de  l'homme  monte  toujours;  cest-a-dire,  que 
rhomme  tend,  par  un  penchant  né  avec  lui,  à  exagérer  son 
.ouvoir,  la  femme  à  l'usurper,  l'enfant  a  s'v  soustraire.  Coi.e 
disposition,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  un  tail  a  l  abn  ..e 
onteslaliou. 
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La  religion  ne  fait  donc  que  nous  raconler  un  fait,  lors- 
qu'elle nous  enseigne  que  nous  naissons  tous  avec  un  penchant 
originel  ou  natif  à  la  domination,  appelé  orgueil;  penchant  qui 
trahit  notre  grandeur  naturelle,  et  dont  la  société  est  le  frein, 
puisque  la  société  renferme  les  institutions  qui  maintiennent, 
contre  les  passions  des  hommes,  le  pouvoir  légitime,  conser- 
vateur des  êtres,  et  qu'elle  n'est  que  la  protection  de  la  faiblesse 
contre  l'abus  de  la  force;  et  la  philosophie  moderne  nie  la  vérité 
et  la  raison,  lorsqu'elle  nous  dit,  par  l'organe  de  J.  J.  Rous- 
seau :  «  L'homme  est  né  bon,  et  la  société  le  déprave. 

La  force  physique  du  père  ne  pourrait  contenir  ce  penchant 
à  l'indépendance  dans  les  autres  membres  de  la  famille;  car 
plusieurs  enfants  sont  plus  forts  qu'un  père,  et  la  vie  même  de 
l'homme  est  à  tout  instant  à  la  disposition  de  sa  femme. 

Quel  sera  donc  le  lien  qui  retiendra  les  personnes  domes- 
tiques à  la  place  que  leurs  devoirs  leur  assignent?  Les  affec- 
tions naturelles,  disent  les  sophistes,  qui  ne  manquent  pas  de 
citer  en  preuve  les  affections  des  brutes;  la  sympathie,  disent 
les  romanciers;  le  sentiment,  disent  les  âmes  sensibles,  3Iais  si 
ces  affections  sont  naturelles  en  nous,  comme  le  besoin  de  di- 
gérer et  de  dormir,  pourquoi  des  pères  injustes,  des  enfants  in- 
grats, des  femmes  infidèles,  des  frères  ennemis?  Pourquoi  des 
lois,  lorsqu'il  y  a  des  nécessités?  Cette  affection  prétendue  na- 
turelle des  autres,  n'est-elle  pas  trop  souvent  prête  à  céder  à 
l'affection  de  soi?  Et  bien  loin  qu'elle  soit  naturelle,  ne  faut-il 
jamais  d'efforts  sur  eux-mêmes,  aux  époux,  pour  demeurer 
unis,  et  aux  enfants  pour  leur  rester  soumis?  Ces  affections 
naturelles  ne  sont  donc  que  des  affections  raisonnables,  que 
l'habitude,  la  reconnaissance,  surtout  l'amour  de  soi,  rendent 
chères,  faciles,  aveugles  quelquefois;  et  si  elles  sont  des  affec- 
tions raisonnables,  elles  sont  raisonnées  ou  apprises.  Car 
l'homme  naît  capable  de  raison;  mais  il  apprend  à  raisonner, 
et  ne  raisonne  pas,  s'il  n'a  pas  appris  à  le  faire.  Ainsi  l'on  peut 
dire  que  la  raison  de  toutes  nos  affections  raisonnables,  ou  de 
tous  nos  devoirs,  ne  se  trouve  que  dans  la  raison. 
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L'enfant  reroit  de  ses  parents  la  raison  par  la  communica- 
lion  de  la  parole,  comme  il  en  a  reçu  l'élre  par  la  communica- 
tion de  la  vie.  Ses  parents  ont  reçu  l'un  et  l'autre  de  ceux  qui 
les  ont  précédés.  La  profjressiun  sensible  de  la  population,  par- 
tout où  des  causes  accidentelles  ou  locales  ne  la  contrarient 
pas,  prouve,  comme  toute  progression  géométrique,  un  pre- 
mier terme  générateur.  Tout  peuple,  et  le  genre  humain  lui- 
même,  est  né  d'une  famille,  puis(iu'encore  il  pourrait  recom- 
mencer par  une  famille,  si  elle  restait  seule  dans  l'univers. 
Aussi,  dans  l'enfance  du  monde  les  peuples  ne  s'appelaient 
que  du  nom  d'une  famille;  enfants  d'Héber,  de  !Moah,  d'Kdom, 
Dardanidœ,  Pclasgi,  etc. 

Cette  première  famille  est-elle  née  de  la  terre  ou  de  la  mer, 
du  soleil  ou  de  la  lune?  On  l'a  dit,  dans  ce  siècle,  où  l'on  a  re- 
nouvelé les  fables  de  Prométhée  et  de  Deucalion.  Mais  pour- 
quoi les  éléments,  aujourd'hui,  ne  produisent-ils  rien  de  sem- 
blable? Qu'on  nous  montre  un  insecte  né  sans  père  ni  mère, 
!  d'une  matière  en  fermentation,  et  nous  pourrons  croire  à  la 
formation  de  l'homme  par  la  matière.  Disons  donc,  avec  la 
raison  et  l'histoire,  qu'un  être  intelligent  a  produit  l'être  in- 
telligent. Que  si  nous  ignorons  le  mystère  de  cette  génération 
divine,  nous  ne  connaissons  pas  davantage  le  mystère  de  la 
génération  humaine,  parce  que  tout,  dans  l'univers,  et  l'homme 
lui-même,  est  un  mystère  pour  l'homme.  Ainsi  nous  imagi- 
nons les  effets,  tels  que  la  fluidité,  la  force  du  vent,  la  gravita- 
tion, l'adhésion,  etc.,  sans  les  concevoir;  et  nous  concevons  la 
cause  sans  \  imaginer.  Car  cette  proposition  :  Il  n'y  a  pas  d'effet 
sans  cause,  est  aussi  évidente  à  la  raison  que  celle-ci  :  //  n'y  a 
pas  de  corps  sans  étendue^  est  certaine  à  l'imagination. 

Cet  être,  auteur  de  l'homme,  supérieur  par  conséquent  à 
l'homme,  comme  la  cause  l'est  à  relîet,  nous  l'appelons  Dieu, 
et  c'est  même  une  absurdité  de  dire  (jue  l'homme  ail  inventé 
Dieu;  car  inventer  un  être,  ce  serait  le  créer,  et  l'homme  ne 
peut  pas  plus  créer  les  êtres  qu'il  ne  peut  les  détruire.  Il  dé- 
veloppe les  rapports,  il  change  les  formes  :  là  se  bornent  et  son 
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invention  et  son  action;  et  l'on  peut  défier  tous  les  philosophes 
ensemble  d'inventer  quelque  chose  dont  les  hommes  n'aient 
pas  d'idée  précédente,  comme  de  tracer  une  figure  qui  ne  soit 
pas  dans  des  dimensions  déjà  connues. 

Dans  Dieu  est  donc  la  raison  de  la  création;  dans  Dieu 
est  la  raison  de  la  conservation,  qui  est  une  création  conti- 
nuée. 

Si  Dieu  a  créé  l'homme,  il  y  a  dans  Dieu,  comme  dans 
l'homme,  intelligence  qui  a  voulu,  action  qui  a  exécuté.  Il  y  a 
donc  similitude,  et  l'homme  est  fait  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
hlance.  Il  y  a  donc  des  rapports,  une  société;  et  je  vois,  dans 
tout  l'univers,  la  religion  aussitôt  que  la  famille,  la  société  de 
l'homme  avec  Dieu  aussitôt  que  la  société  de  l'homme  avec 
l'homme  :  cette  religion  primitive  se  nomme  vaturelle  ou  do- 
mestique. 

31ais  si  l'homme  d'aujourd'hui  reçoit  la  parole  comme  l'être; 
s'il  ne  parle  qu'autant  qu'il  entend  parler,  et  que  le  lan- 
gage qu'il  entend  parler;  si  même  il  est  physiquement  im- 
possible que  l'homme  invente  de  lui-même  à  parler,  comme 
il  est  impossible  qu'il  invente  de  lui-même  à  être  (ce  qui 
peut  être  démontré  par  la  considération  des  opérations  de  la 
pensée  et  de  l'organe  vocal),  il  est  nécessaire  que  l'homme 
du  commencement  ait  reçu,  ensemble,  l'être  et  la  parole.  Or, 
cette  vérité,  qui  serait  une  démonstration  même  physique  de 
l'existence  d'un  premier  être,  combattue,  ou  plutôt  méconnue 
par  des  sophistes,  s'établit  peu  à  peu  dans  la  société;  et  déjà 
J.  J.  Rousseau  avait  dit  :  «  Effrayé  des  difficultés  qui  se  mul- 
»  liplient  (dans  la  discussion  du  roman  de  Condillac,  sur  Xin- 
»  vention  du  langage],  et  convaincu  de  l'impossibilité  presque 
»  démontrée  que  les  langues  aient  pu  naître  et  s'établir  par 
»  des  moyens  purement  humains,  je  laisse  à  qui  voudra  l'en- 
))  treprondre  la  discussion  de  ce  difficile  problème...  et  je  crois 
))   que  la  parole  a  été  fort  nécessaire  pour  inventer  la  parole.  » 

C'est,  en  effet,  dans  ces  derniers  mots  qu'est  la  raison  de 
l'impossibilité  de  l'invention  du  langage  par  les  hommes  :  car 
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inventer  est  penser,  et  penser  est  parler  intérieurement.  Il  faut 
des  sio^nes  pour  penser,  parce  qu'il  en  faut  pour  parler;  et  l'on 
peut  dire,  en  se  résumant,  que  Vhomme  pense  sa  parole  avant 
de  parler  sa  pensée,  et  exprime  sa  pensée  pour  lui-môme  avant 
de  l'exprimer  pour  les  autres. 

Dans  la  parole  divjne  est  la  raison  humaine,  comme  dans 
la  parole  du  père  est  la  raison  de  l'enfant.  De  là  vient  qu'en 
grec,  parole  et  raison  s'expriment  par  le  même  mot,  logos;  et 
l'homme  n'aurait  pu,  de  lui-même,  raisonner,  puisque,  de  lui- 
même,  il  n'aurait  même  pu  parler;  et  si  je  ne  connais  pas  l'in- 
compréhensible mystère  de  la  parole  humaine,  pourquoi  vou- 
drais-je  pénétrer  le  mystère  de  la  parole  divine? 

r^a  société,  entre  Dieu  et  l'homme  primitif,  a  tous  les  carac- 
tères généraux  de  la  société  que  nous  avons  remarquée  entre 
les  hommes,  et  j'y  vois  les  personnes  morales  :  \c  pouvoir,  qui 
est  Dieu;  les  sujets,  qui  "sont  les  personnes  domestiques;  le  mi- 
nistre, qui  est  le  père  de  famille;  moyen  aussi  entre  les  deux 
extrêmes  de  celte  proportion  continue,  «  Dieu  est  au  père,  comme 
»  le  père  est  à  l'enfant.  »  Le  père  est  passif,  actif  à  la  fois, 
participant  de  la  dépendance  de  l'enfant  et  du  pouvoir  de  Dieu 
même,  recevant  des  ordres  pour  les  transmettre,  et  obéissant  à 

un  pour  commander  à  l'autre. 
Et  je  ne  vois  nulle  part  de  vérité  historique  mieux  prouvée 

ue  la  religion  des  premières  familles,  et  le  sacerdoce  des  pre- 
niers  patriarches. 
Dans  ce  culte  domestique  de  la  Divinité,  la  mère  avait  une 

lace  distinguée,  ou  peut-être  quelque  fonction  particulière 
|elative  à  son  rang  dans  la  famille.  De  là  les  prêtresses  de  la 

eligion  païenne,  et  celte  disposition  ordinaire  aux  peuples 

nciens,  dont  on  aperçoit  encore  des   traces  dans  les  temps 
nodernes,  à  attribuer  aux  femmes  quelque  chose  de  surhumain, 

t  particulièrement  la   connaissance  de   l'avenir.   Iness^!  guin 

tiam  feminis  sanctum  aliquid  et  providum  putant,  dit  Tacite  en 

arlant  des  Germains. 
Ainsi  l'existence  de  l'homme  prouve  la  création  des  êtres, 
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et  l'existence  delà  famille  prouve  la  conservation  de  l'homme; 
donc  elle  prouve  la  connaissance  des  rapports]  naturels  des 
hommes  en  famille,  seuls  moyens  de  conservation:  l'instruc- 
tion, seul  moyen  de  connaissance;  la  parole,  seul  moyen  d'in- 
struction; Dieu  en6n,  qui  seul  connaît  par  lui-même  les  rap- 
ports des  êtres  qu'il  a  créés,  et  qui  peut  seul  les  révéler  aux 
hommes. 

Cette  parole,  qui  apprend  les  rapports  naturels,  s'appelle  Zoi. 
La  loi  est  donc  l'énoncé  des  rapports  naturels  entre  les  per- 
sonnes :  vérité  universellement  convenue  depuis  Cicéron,  qui 
a  dit  :  Lex  est  ratio  profecta  à  naturâ  rerum,  jusqu'à  J.  J.  Rous- 
seau, qui  a  dit  :  a  Les  rapports  naturels  et  les  lois  doivent 
»   tomber  toujours  de  concert  sur  les  mêmes  points.  » 

C'est  par  le  sentiment  de  cette  vérité,  que  les  législateurs 
anciens  ont  appelé  les  lois  la  pensée  de  Dieu,  mentem  Dei,  dit 
Cicéron;  que  J.  J.  Rousseau  a  appelé  les  lois  la  parole  de  Dieu  : 
((  Ce  que  Dieu  veut  qu'un  homme  fasse,  dit-il,  il  ne  le  lui  fait 
»  pas  dire  par  un  autre  homme,  il  le  lui  dit  lui-même,  et  l'écrit 
))  au  fond  de  son  cœur.  »  Et  le  vrai  philosophe  qui  sent  que 
cette  opinion  *  fanatique  est  la  théorie  de  toutes  les  extrava- 
gances et  l'arsenal  de  tous  les  forfaits,  met  la  réalité  à  la  place 
de  la  métaphore,  complète  la  pensée  de  Cicéron,  redresse  celle 
deJ.  J.  Rousseau;  croit  avec  l'un,  à  une  pensée  divine;  avec 
l'autre,  a  une  parole  divine,  mais  parole  donnée  à  un  homme 
pour  les  hommes,  parole  réelle,  et  que  l'homme  puisse  entendre 
quand  i!  veut  bien  l'écouter.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Ch.  Bonnet  : 
«  La  loi  (révélée)  est  l'expression  même  physique  de  \a  y ohnté  j 
»   de  Dieu.  » 

Ainsi,  adore  Dieu,  honore  ton  père  et  ta  mère,  dut  être  la  pro- 


'  Le  fanatisme  consiste  à  croire  que  Dieu  agit  perpétuellement  sans 
moyens,  comme  un  prince  qui,  s'en  remettant  à  Dieu  fin  soin  de  le  défendre 
par  une  opération  surnaturelle,  négligerait  de  lever  des  troupes.  La  supersti- 
tion consiste  à  croire  que  Dieu  agit  toujours  par  des  moyens  sans  rapport  à 
leur  fin,  verbis,  herbis,  lapidibus,  disait  Cagliostro.  L'entliousiasme  ou  zèle  est 
bon  ou  mauvais,  selon  sa  fin  et  ses  movens. 
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mière  parole  dite  à  la  famille,  comme,  plus  lard,  elle  fut  la  pre- 
mière écrite  pour  un  peuple;  et  alors  Dieu,  le  pouvoir,  les 
fondions,  les  devoirs,  tout  fut  révélé  à  l'honiine,  et  le  père  de 
famille  n'eut  qu'à  en  transmettre  la  connaissance  et  à  en  or- 
donner l'exécution. 

c<  C'est  surtout  par  les  rapports  des  patriarches  avec  la  so- 
»  ciété,  dit  l'estimable  auteur  de  \  Essai  hisionqut  sur  la  puis- 
»  sance  paternelle  \  que  la  puissance  du  père  s'accrut  dans  les 
))  premiers  âges.  On  confondit  peu  à  peu  ses  volontés  avec 
»  celles  dont  le  culte  religieux  le  rendait  l'organe.  Ainsi  se 
»  forma  cette  opinion  générale  des  siècles  héroïques,  qui  leur 
»  attribuait  une  influence  surnaturelle  sur  les  éléments  et  sur 
»  la  destinée.  Cette  influence  i)laçail  dans  ses  mains  tous  les 
»  attributs  de  la  justice  divine.  »  De  là,  suivant  le  même  au- 
teur, la  malédiction  paternelle,  ou  l'excommunication  domes- 
tique, qui  imprima  une  terreur  si  profonde,  qu'elle  s'est  pro- 
longée au  travers  des  siècles  jusqu'à  nos  jours. 

Aussi  c'est  uniquement  dans  le  pouvoir  divin  que  la  religion 
chrétienne  trouve  la  raison  des  lois  domestiques.  «  Maris,  dit- 
»  elle,  aimez  vos  femmes  comme  le  Seigneur  a  aimé  son  Eglise, 
»  et  jusqu'à  se  livrer  à  la  mort  pour  elle,  femmes,  sovez  sou- 
»  mises  à  vos  maris  comme  au  Seigneur;  enfants,  obéissez  à 
»   vos  parents  dans  le  Seigneur.  » 

Ainsi  l'homme  ne  doit  rien  à  l'homme,  que  pour  Dieu  et  en 
vue  de  Dieu  :  là  est  la  vraie  égalité  et  la  vraie  liberté  des  en- 
fants de  Dieu,  à  laquelle  le  christianisme  nous  élève,  et  tout 
devoir  humain  cesse  là  où  l'on  ne  reconnaît  plus  de  pouvoir 
divin. 

Ainsi  les  lois  physiques  domestiques  sont  l'énoncé  des  rela- 
tions ou  rapports  du  père,  de  la  mère,  de  l'enfant;  et  les  lois 
morales  domestiques  que  l'on  appelle  aussi  mœurs,  sont  l  é- 
noncé  des  relations  ou  rapports  des  personnes  morales,  du  pou- 
voir, du  ministre,  du  sujet. 

'  M.  A.  Nougarede. 
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Ainsi  toute  famiile  où  le  père  ne  pourra  pas  cesser  d  elrc 
pouvoir,  la  mère  d'être  subordonnée,  le  fiîs  d  être  dépendant, 
aura  de  bonnes  lois  ou  de  bonnes  mœurs;  et  la  famille  aura  de 
mauvaises  lois  ou  de  mauvaises  mœurs,  lorsque  les  personnes 
morales  pourront  cesser  d'être  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Ainsi  les  mœurs  domestiques  sont  différentes  des  mœurs  in- 
dividuelles, ou  de  la  conduite  de  l'individu;  car  l'homme  peut 
être  déréglé  dans  une  société  bien  réglée,  ou  réglé  lui-même 
dans  une  société  qui  ne  l'est  pas.  Ici,  l'homme  est  meilleur  que 
la  société;  là,  la  société  est  meilleure  que  l'homme. 

Ainsi,  adore  Dieu,  honore  ion  père  cl  ta  mère,  est  la  loi  fon- 
damentale de  la  famille,  dont  les  lois  domestiques  subséquentes 
doivent  être  la  conséquence  naturelle  ou  vraie,  là  où  Dieu  sera 
servi  et  le  père  obéi;  fausse  et  contre  nature,  là  où  Dieu  sera 
outragé  par  un  culte  faux,  et  le  pouvoir  domestique  anéanti 
par  des  lois  insensées. 

Ainsi  la  religion  est  le  lien  des  personnes  domestiques,  le 
iien  de  Dieu  et  des  hommes,  le  lien  des  êtres  intelligents,  à 
religare;  lier  doublement  *. 


CHAPITRE    III. 

DE  LA  SOGÏÉTÉ  PUBLIQUE. 

Les  hommes  se  multiplient,  et  les  familles  se  rapprochent. 
Des  besoins  communs  les  rassemblent,  mais  plus  souvent  des 
passions  égales  les  désunissent.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
troupeaux,  les  territoires,  la  chasse,  la  pêche,  tout  devient  sujet 
de  querelle  entre  les  familles;  dans  toute  société,«t  même  à  tout 
âge  de  la  société,  on  voit  des  guerres  privées  aussitôt  qu'on 

•  Voyez  la  Législation  primitive,  du  même  auteur,  où  ces  vérités  sont  déve- 
loppées. 


CHAPITRE    III.  491 

aperçoit  des  familles  rapprochées;  et  des  voisins  qui  plaident 
aujourd'hui,  auraient  pris  les  armes  il  y  a  quelques  siècles. 

L  elat  domestique  est  nécessaire  pour  reproduire  et  conser- 
ver l'homme  :  il  se  forme  un  étal  public  ou  gouvernement 
politique,  pour  multiplier  et  conserver  les  familles.  J'aperçois 
en  effet,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  un 
homme  qui  parle  et  qui  ordonne,  et  des  hommes  qui  écoutent 
et  qui  obéissent,  c'est-à-dire,  des  hommes  en  état  actif  et 
des  hommes  en  état  passif  :  j'aperçois  d'autres  hommes  (ma- 
gistrats ou  guerriers),  moyen  entre  les  deux  extrêmes,  placés  à 
égale  distance  du  pouvoir  et  des  sujets,  recevant  les  ordres 
qu'ils  transmettent,  et  obéissant  pour  commander. 

Non-seulement  j'aperçois  cet  ordre  dans  l'univers,  mais 
la  raison  me  dit  que  cet  ordre  est  naturel,  qu'il  ne  peut  pas 
exister  autrement  pour  la  conservation  des  familles;  qu'il  fau! 
une  volonté  générale  pour  donner  à  toutes  les  volontés  une 
direction  commune,  et  une  action  générale  pour  empêcher  le 
choc  des  actions  particulières;  et  s'il  est  prouvé  que  cet  ordre 
est  nécessaire,  je  m'inquiète  peu  si  dans  son  principe  il  est 
volontaire  ou  forcé  *,  et  je  ne  vois  pas  de  contrat,  là  où'e  vois 
une  nécessité. 

J'aperçois  donc  un  pouvoir  humain,  des  ministres,  des  su- 
jets, qui  ne  sont  pas  des  pères,  des  mères,  des  enfants,  con- 
sidérés sous  le  rapport  physique;  mais  qui,  ayant  pour  fin  de 
leurs  relations  la  multiplication  des  familles  et  leur  conserva- 
tion, présentent  une  fin  semblable  à  celle  de  la  famille,  qui  a 
our  objet  la  reproduction  et  la  conservation  de  Ihomme,  et 
nt  ainsi  une  fin  générale  ou  publique,  comme  la  famille  en  a 
ne  particulière  et  domestique. 

•  Platon,  dans  sa  République,  considère  aussi  trois  ordres  de  citoyens,  les 
uges,  les  guerriers,  les  artisans  :  mais  les  juges  et  les  guerriers  ne  sont,  dans 
a  société,  qu'une  personne,  puisqu'ils  ne  sont  que  le  moyen  intérieur  ou  ex- 
érieur  de  conservation  de  la  société.  A  cette  distinction  des  personnes  sociales, 
!orrespond  celle  des  vertus  cardinales.  La  prudence  appartient  au  chef,  la 

jrorce  au  ministre,  la  tempérance  ou  la  modestie  au  sujet,  la  justice  à  tous; 

|car  elle  conserve  tous  les  rapports. 
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De  celte  similitude  dans  les  movens  et  dans  la  iin,  naît  une 
similitude  dans  les  appellations.  Le  pouvoir,  dans  toute  société 
religieuse  et  politique,  est  appelé  paternité,  et  les  sujets  sont 
appelés  des  enfants;  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  l'auteur  du  dis- 
cours préliminaire  :  «  les  magistrats  sont  des  pères  partout 
»   où  les  pères  sont  des  magistrats.  » 

Dans  la  société  domestique  ou  la  famille,  le  pouvoir  est  homme, 
il  est  un;  et  dans  la  société  publique  ou  générale  appelée  État, 
le  pouvoir  doit  être  homme,  il  est  toujours  un,  malgré  des 
apparences  contraires;  car  un  homme  seul  propose  la  loi  que 
tous  acceptent;  souvent  même  un  seul  décide  quand  plusieurs 
délibèrent.  Dans  toute  assemblée  législative,  un  vide  le  par- 
tage; et  la  seule  différence,  à  cet  égard,  entre  la  démocratie  la 
plus  illimitée  et  la  rovauté  héréditaire,  est  que  l'unité  est 
fixe  dans  celle-ci,  et  perpétuellement  mobile  dans  celle-là. 

Dans  la  famille,  société  d'individus,  le  pouvoir,  le  minis- 
tère, le  sujet,  sont  dans  l'individu;  dans  l'État,  société  de  fa- 
milles, le  pouvoir,  le  ministère,  le  sujet,  sont  souvent  dans  la 
famille.  Les  familles  du  ministère  public  sont  appelées  nota- 
bles ou  nobles.  Quelquefois  le  pouvoir  seul  est  dans  la  famille, 
comme  en  Turquie;  quelquefois  le  ministère  seul,  comme  en 
Pologne;  ici,  le  pouvoir  et  le  ministère  sont  dans  les  mêmes 
familles,  appelées  patriciennes,  comme  dans  les  aristocraties  et 
les  oligarchies;  là,  tout  est  dans  les  individus,  comme  dans  les 
démocraties. 

Dans  la  famille,  les  personnes,  les  lois,  les  fonctions,  les  de- 
voirs, les  vertus,  sont  domestiques  ou  privées;  dans  l'État, 
tout  est  public,  personnes,  lois,  fonctions,  devoirs  et  vertus. 

La  société  publique  n'a  pas  détruit  ni  même  altéré  les  rap- 
ports de  la  société  domestique,  puisque  l'enfant  est  mineur  ou 
sujet  dans  la  famille,  même  alors  qu'il  est  majeur  ou  autorité 
dans  l'Etat;  et  que  le  père  est  sujet  dans  l'État,  quoiqu'il  ait 
le  pouvoir  dans  la  famille.  Une  fois  l'État  public  formé,  le  pou- 
voir domestique  est  bien  distingué  de  la  paternité  phvsique; 
1"  puisque  le  pouvoir  existe  même  là  où  la  paternité  n'est  que 
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présumée,  suivant  cet  axiome  de  droit  :  Paler  est  is  quem 
justœ  nupliœ  demonslrant;  2  "  parce  que,  même  lorsque  le  père 
a  cessé  d'être,  le  pouvoir  continue  dans  ses  dernières  volontés, 
et  même  à  perpétuité  dans  les  substitutions;  3"  le  pouvoir  se 
trouve  même  là  où  la  paternité  n'était  [)as,  comme  lorsque 
l'aïeul  succède  au  pouvoir  du  père  mort,  sur  les  enfants  de 
celui-ci;  4"  le  pouvoir  est  transmissible,  et  la  paternité  ne  l'est 
pas,  comme  lorsqu'un  père  nomme  un  tuteur  à  ses  fils  en  bas 
âge.  Le  pouvoir  public,  qu'on  appelle  aussi  politique  quand  il 
administre  l'État,  et  civil  quand  il  règle  les  familles,  regarde 
la  mère  seulement  comme  une  personne  domestique  et  le  mi- 
nistre du  mari,  puisqu'elle  doit  en  être  autorisée  pour  tous 
les  actes  civils  auxquels  elle  intervient. 

Les  passions  qui  troublent  la  famille  ont  bien  plus  de  vio- 
lence dans  l'Etal,  parce  qu'en  même  temps  qu'elles  sont  allu- 
mées par  l'ambition  du  pouvoir  public,  elles  ne  sont  pas  amor- 
ties par  l'influence  des  aCFections  domestiques. 

Le  pouvoir  bumain  ne  peut  retenir  par  lui-même  les  mi- 
nistres et  les  sujets  à  leur  place,  puisqu'il  est  seul  contre  tous, 
et  que  les  armes  qu'il  leur  donne  pour  sa  défense  peuvent  être 
tournées  contre  lui. 

Ici  le  lien  universel  de  toute  société,  la  religion,  vient  en- 
core serrer  les  nœuds  de  la  société  politique,  et  le  mot  même 
de  religion,  de  religare,  annonce  assez  qu'elle  est  le  lien  na- 
turel et  nécessaire  des  sociétés  bumaines,  des  familles  et  des 
États.  La  religion,  de  domestique  qu'elle  était,  devient  pu- 
blique, ou  révélée;  comme  la  société,  de  domestique,  est  de- 
venue État  public  ou  gouvernement;  et  si  nulle  pari,  dans  les 
premiers  temps,  on  ne  vit  de  famille  sans  une  religion  do- 
mestique, on  n'a  pas  encore  vu  d'État  public  de  société,  sans 
une  religion  publique  ou  révélée;  car  la  religion  musulmane 
est  une  religion  révélée  ou  enseignée  par  M;ihomet,  comme  la 
religion  chrétienne  est  révélée  par  Jésus-Christ  *. 

'  Celle  expression,  religion  révélée,  ne  s'entend,  chez  les  chrétiens,  que 
II.  22 
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Les  personnes  de  la  religion  domestique  ou  naturelle^ étaient 
intérieures  ou  domestiques;  le  ministre,  les  sujets,  le  pouvoir 
lui-même.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  TErriture,  unique  monu- 
ment des  premiers  âges  du  monde,  où  nous  voyons  les  chefs 
des  familles  sacrificateurs,  pontifes;  en  un  mot,  ministres  d'un 
Dieu  qui  protégeait  leur  famille,  et  qui  avait  voulu  s'appeler 
lui-même  le  Dieu  d'Abraham,  le  Dieu  d'Isaac,  le  Dieu  de 
Jacob. 

Dans  la  religion  publique  ou  révélée,  les  personnes  devien- 
nent publiques.  Les  sujets  sont  la  nation,  les  ministres  sont  le 
coros  du  sacerdoce,  moyen  entre  les  deux  extrêmes,  en  com- 
munication avec  Dieu  et  avec  l'homme,  recevant  pour  trans- 
mettre, et  obéissant  à  l'un  pour  prescrire  aux  autres.  La 
Divinité  elle-même  se  rend  extérieure  en  quelque  sorte  et 
présente;  d'une  manière  sensible,  dans  le  tabernacle  judaïque 
d'où  elle  rendait  ses  oracles;  d'une  manière  réelle,  sur  les  autels 
de  la  religion  chrétienne;  et  même  les  païens  la  représentent 
d'une  manière  matérielle  ou  figurée  dans  les  idoles  de  leurs 
dieux.  La  grande  action  du  culte  religieux,  le  don  de  l'homme 
ou  le  sacrifice,  intérieur  dans  la  religion  domestique,  est  pu- 
blic aussi  dans  la  société  publique,  et  même  sanglant  dans  la 
religion  païenne. 

Les  lois  sont  devenues  publiques,  comme  les  personnes 
dont  elles  énoncent  les  rapports.  La  loi  d'honorer  le  père  et  la 
mère,  fondamentale  de  la  société  domestique,  devient  fonda- 
mentale de  la  société  publique;  et  c'est  le  sentiment  de  31.  Bos- 
suet,  que  l'obligation  d'obéir  au  pouvoir  politique  et  à  ses 
agents,  se  trouve  dans  ce  précepte. 

La  religion  seule  peut  donc  empêcher  le  déplacement  des 
personnes  publiques,  comme  elle  empêche  le  déplacement  des 
personnes  domestiques.  C'est  une  vérité  que  les  sages  de  l'an- 

d'une  révélation  divine,  ou  de  la  manifestation  de  la  vérité;  mais  dans 
l'acception  propre  sous  laquelle  je  l'emploie  ici,  révéler  veut  dire  enseigner, 
découvrir,  revelare,  et  l'on  sent  assez  que  c'est  sous  ce  seul  rapport  que  je 
rapproche  Mahomet  de  Jésus-Christ,  ou  l'erreur  de  la  vérité. 
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liquité  ont  connue  quand  ils  ont  voulu  former  des  sociétés,  et 
nos  sages  modernes,  lorsqu'ils  ont  voulu  les  détruire,  puisque 
les  uns  ont  commencé  par  régler  le  culte  de  la  Divinité,  et  les 
autres  par  l'abolir. 

Et  remarquez  que  la  conséquence  se  trouve  ici  à  côté  du 
principe,  et  qu'à  la  suite  de  la  loi  qui  ordonne  à  Ihomme 
d'honorer  le  pouvoir  et  ses  ministres,  le  législateur  ajoute  : 
Afin  que  iu  vives  longtemps  sur  la  (erre,  parce  que  la  constitu- 
tion naturelle  du  pouvoir  domestique  et  du  pouvoir  public 
assure  la  durée  des  familles  et  la  perpétuité  des  empires. 
Montesquieu  attribue  à  la  religion  chrétienne  la  tranquillité 
des  États  modernes;  et  l'histoire,  plus  instructive  dans  ses 
leçons  que  le  philosophe  dans  sa  science,  nous  montre  les  so- 
ciétés non  chrétiennes  décliner  à  mesure  qu'elles  s'éloignent 
de  leur  origine,  et  tendre  à  leur  décadence,  même  lorsqu'elles 
reculent  leurs  frontières;  et  la  société  chrétienne  en  général, 
devenir,  d'âge  en  âge,  plus  éclairée  et  plus  forte,  et  même 
puiser  dans  les  révolutions  de  nouvelles  lumières  et  de  nou- 
velles forces. 

Ainsi  la  raison  du  pouvoir  politique  est  dans  le  pouvoir 
divin,  et  ne  peut  se  trouver  ailleurs.  L'homme  ne  peut  natu- 
rellement rien  sur  l'homme,  l'homme  ne  doit  rien  à  l'homme; 
tout  pouvoir  constitué  sur  des  lois  naturelles  ou  divines,  vient 
de  Dieu,  ojnnis  potestas  ex  Deo,  et  ce  passage  n'a  jamais  été 
entendu  autrement. 

Ainsi,  le  pouvoir  politique  est  le  mojen  ou  le  ministre  du 
pouvoir  divin,  pour  la  conservation  du  genre  humain,  insépa- 
rablement liée  à  l'existence  de  la  société;  minister  JJei  in 
bonum,  dit  saint  Paul  :  moyen  aussi  entre  deux  extrêmes.  Dieu 
2t  l'homme;  trouvant  dans  la  loi  de  Dieu  le  fondement  des  lois 
secondaires  qu'il  publie  pour  régler  les  hommes,  et  obéissant 
1  l'un  pour  commander  aux  autres.  Car  dès  qu'on  ne  nie  pas 
'existence  de  la  Divinité,  il  faut  renoncer  à  raisonner,  ou 
dmettre  cette  série  de  conséquences. 
Ainsi,  dès  que  le  pouvoir  légitime  vient  de  Dieu,  l'autorité 
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ost  justifiée  et  l'obéissance  ennoblie,  et  rhomme  doit  égale- 
ment craindre  de  commander  et  s'honorer  d'obéir. 

On  voit  la  raison  pour  laquelle,  chez  les  premiers  peuples, 
le  sacerdoce  était  uni  à  la  royauté;  pourquoi,  chez  les  Romains, 
un  membre  du  collège  des  prêtres,  chargé  d'offrir  le  sacrifice 
national,  portait  le  nom  de  roi;  et  pourquoi  enfin,  chez  les 
nations  modernes,  les  princes  chrétiens  reçoivent,  comme  les 
rois  hébreux,  une  consécration  particulière,  et  ont  même  été 
appelés  les  é\:êques  du  dehors. 

Le  langage,  expression  de  l'homme  social,  a  commencé  avec 
rhomme  et  s'est  perfectionné  avec  la  société.  La  différence  des 
sexes  est  exprimée  dans  les  substantifs;  la  distinction  des  per- 
sonnes, dans  les  verbes;  l'espèce  de  société  domestique  ou 
publique,  dans  le  nombre  singulier  ou  pluriel, /e,  tu,  axxnous, 
réservés,  l'un  au  langage  de  la  famille,  l'autre  à  celui  du  pou- 
voir public;  et  la  constitution  même  de  la  société  formée  d'un 
pouvoir,  dun  sujet,  d'un  ministre,  lien  de  l'un  et  de  l'autre, 
se  trouve  à  découvert  dans  la  construction  de  la  phrase  formée 
d'un  régissant,  d'un  régime,  et  d'un  mot-lien,  verbe  ou  copule, 
qui  les  unit  l'un  à  l'autre;  rapports  d'autant  plus  remarqua- 
bles, que  l'ordre  de  ces  trois  parties  de  tout  discours  humain, 
appelé  svntaxe,  est  naturel  ou  analogue  dans  les  sociétés 
naturellement  constituées,  et  inverti  ou  transpositif  dans  les 
sociétés  qui  ne  le  sont  pas.  Je  m'arrête  :  cette  théorie  du  dis- 
cours, considérée  comme  expression  de  l'homme  social,  me 
conduirait  trop  loin;  j'en  réserve  pour  d'autres  temps  les  dé- 
veloppements qui  tiennent  aux  vérités  sociales  et  même  litté- 
raires les  plus  importantes. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  à  deux 
conséquences  pratiques  dont  l'utilité  n'échappera  pas  au  lecteur. 

1*'  L'une  que,  dans  son  état  social,  l'être  intelligent  n'agit 
que  médiatement  et  par  des  moyens,  ministres,  milieux, 
médiateurs,  intermédiaires;  car  toutes  ces  expressions  sont 
synonymes.  Cette  proposition  ',  sérieusement  méditée  et  dé- 

•  Elle  a  été  développée  dans  la  Législation  primitive. 
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veloppée  dans  tous  les  rapports  qu'elle  présente,  pourrait  ap- 
prendre à  quelques  philosophes  (jue  le  procès  de  la  philosophie 
moderne  contre  la  religion,  qu'ils  croient  jugé  sans  appel,  et 
perdu  pour  les  chrétiens  sans  retour,  est  à  peine  commencé,  et 
qu'il  n'a,  pour  ainsi  dire,  été  question  encore  contre  les  par- 
ties, que  de  la  compétence,  parce  que  les  uns  voulaient  porter 
l'affaire  au  tribunal  de  îa  raison,  et  que  les  autres  en  appelaient 
au  tribunal  de  la  foi.  Il  reste  encore  de  bien  hautes  considéra- 
tions à  faire  valoir  en  faveur  de  la  religion;  a  car,  dit  très-bien 
»  Charles  Bonnet,  toutes  les  vérités  morales  sont  enveloppées» 
»  les  unes  dans  les  autres,  et  la  méditation  parvient,  tôt  ou 
»   tard,  à  les  en  extraire.  » 

Mais  le  moment  n'est  peut-être  pas  encore  venu  d'exposer, 
dans  toute  leur  majesté,  ces  grandes  vérités  :  on  ne  peut  tout 
au  plus  que  les  indiquer  aux  esprits  attentifs.  Il  est  deux  épo- 
ques, dans  l'âge  d'une  nation,  où  il  faut  craindre  de  fatiguer  sa 
faiblesse  par  des  instructions  trop  sérieuses  et  trop  prolongées  . 
l'une,  lorsqu'on  berce  son  enfance  avec  des  contes  de  féeb; 
lautre,  lorsqu'on  endort  sa  caducité  avec  des  écrits  licencieux 
et  des  systèmes  absurdes,  qui  retardent  les  progrès  de  la  rai- 
son de  l'homme,  de  tout  ce  dont  elles  hâtent  le  développement 
de  ses  passions. 

2"  L'autre  conclusion  que  l'on  doit  tirer  des  principes  qui' 
nous  avons  exposés,  est  que  la  famille  étant  l'élément  de  l'Étal, 
et  l'État  le  développement  de  la  famille,  et  ces  deux  sociétés 
étant  semblables  dans  leur  constitution,  tout  changement  sera 
réciproque  entre  elles;  et  tout  déplacement  de  personnes  dans 
l'une,  entraînera  un  déplacement  de  personnes  dans  l'autre. 

Ainsi  la  polygamie,  qui  est  le  despotisme  domestique,  fortitle 
et  entretient,  partout  où  elle  est  pratiquée,  le  despotisme  poli- 
tique, comme  en  Turquie,  à  la  Chine,  en  Perse,  etc.  En  Polo- 
gne, lorsqu'à  l'extinction  de  la  race  des  Jagellons,  le  pouvoir 
politique,  envahi  par  une  aristocratie  puissante,  déchut  de  sa 
constitution  primitive,  et  reçut  cette  forme  turbulente  qui  a 
prolongé  sa  faiblesse  et  causé  sa  ruine,  le  mariage  cessa  d'être 
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respecté  autant  qu'il  l'est  dans  les  autres  Etats  catholiques,  et 
c'est  uniquement  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques-uns,  et  dire  à 
quelques  autres,  que  le  divorce  était  permis  en  Pologne. 

Après  avoir  exposé  les  principes  constitutifs  de  la  société 
domestique  et  de  la  société  publique,  nous  avons  acquis  assez 
de  données  pour  traiter  la  question  du  mariage,  qui,  chez  des 
peuples  civilisés,  est  un  acte  à  la  fois  domestique  et  public. 


CHAPITRE    lY. 

DU  MA.RIAGE. 

Le  mariage  est  l'engagement  que  prennent  deux  personnes 
de  différents  sexes,  de  s'unir  pour  former  une  société  appelée 
famille. 

La  philosophie  moderne  donne  au  mariage  une  autre  fin. 
Dans  l'état  de  perfection  chimérique  où  Condorcet,  dans  son 
ouvrage  posthume  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain,  suppose 
que  les  hommes  seront  parvenus  un  jour,  attribuant  ainsi  à 
l'individu  la  perfection  qui  doit  être  dans  la  société,  «  les 
»  hommes,  dit-il,  comprendront  alors  que  s'ils  ont  quelque 
})  obligation  envers  les  êtres  qui  ne  sont  pa^  encore,  ce  ne  peut 
»  être  de  leur  donner  l'existence  :  »  opinion  mal  sonnante, 
exprimée  dans  une  phrase  ridicule,  et  du  même  genre  abso- 
lument que  celle  de  ce  militaire  qui,  chargé  d'une  exécution 
r  goureuse,  répondait  à  un  malheureux  qui  lui  demandait  la 
vie  :  «  Mon  ami,  demande-moi  tout  ce  que  tu  voudras,  ex- 
»   cepté  la  vie.  » 

L'union  de  tous  avec  tous  indistinctement,  est  la  promis- 
cuité des  brutes;  l'union  successive  d'un  avec  plusieurs  est  la 
polygamie,  la  répudiation,  le  divorce;  l'union  indissoluble  d'un 
avec  un,  est  le  mariage  chrétien  autrefois,  aujourd'hui  catho- 
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Hque  :  toutes  les  formes  de  mariage  se  réduisent  donc  à  unité 
d'union  ou  pluralité  d'unions. 

Ainsi,  comme  h  promiscuité  asi  l'union  des  êtres  animés  les 
plus  imparfaits,  des  brutes,  il  semble  que  l'union  indissoluble, 
qui  est  laulrc  extrême,  doit  être  l'union  des  êtres  animés  les 
plus  parfaits,  des  hommes;  et  que  les  étals  intermédiaires  entre 
ces  deux  états  seront  plus  ou  moins  parfaits,  selon  qu'ils  se 
rapprocheront  de  l'un  ou  de  l'autre  :  vérité  universellement 
convenue,  puisque  les  adversaires  de  l'indissolubilité  ne  lui 
reprochent  que  sa  perfection. 

Si  le  mariage  humain  est  une  union  avec  engagement  de 
former  société,  il  diffère  essentiellement  du  concubinage,  qui 
est  une  union  sans  engagement  de  former  société,  et  plus  en- 
core du  libertinage  vague,  qui  est  une  union  avec  dessein  de 
ne  point  former  de  société. 

La  fin  du  mariage  n'est  donc  pas  le  bonheur  des  époux,  si 
par  bonheur  on  entend,  comme  dans  une  idvlle,  le  plaisir  du 
cœuT  et  des  sens,  que  l'homme  amoureux  de  rindépendance 
trouve  bien  plutôt  dans  des  unions  sans  engagement. 

La  religion  et  l'État  n'envisagent,  dans  le  mariage,  que  les 
devoirs  qu'il  impose;  et  ils  ne  le  regardent  que  comme  l'acte  de 
fondation  d'une  société,  puisque  celle  société  à  venir  est,  dans 
le  sacrement,  l'objet  des  bénédictions  de  la  religion,  et  dans  le 
contrat  civil,  l'objet  des  clauses  que  ratifie  et  garantit  rÉlat. 

Tout  engagement  entre  des  êlres  intelligents  et  sensibles  qui 
ont  la  faculté  de  vouloir  et  d'agir,  suppose  liberté  dans  la  vo- 
lonté, puissance  dans  l'action.  Ainsi,  là  où  il  y  a  contrainte  re- 
connue ou  impuissance  prouvée,  il  n'y  a  pas  de  mariage,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'engagement,  et  qu'il  ne  peut  en  naître  de  so- 
ciété. Ce  sont  deux  empêchements  qu'on  appelle  dirimants,  et 
auxquels  tous  les  autres  se  rapportent. 

Dès  que  l'engagement  est  valable,  il  ne  peut  y  avoir  de  rai- 
son de  le  dissoudre,  même  pour  cause  de  non  survenance  d'en- 
fants. 

Les  motifs  de  l'indissolubilité  sont  pris  de  la  société  dômes- 
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tique  el  de  la  société  publique,  parce  que  le  mariage  est  à  la 
fois  domestique  dans  son  principe,  et  public  dans  ses  effets. 

l**  Le  mariage  est  une  société  éventuelle,  et  la  famille  une 
société  actuelle.  La  nature  n'a  pas  fixé  le  terme  de  cette  éven- 
tualité; et  lors  même  que  le  mariage  n'atteint  pas  son  but  so- 
cial, et  que  les  enfants  ne  surviennent  pas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
suffisante  de  rompre  le  premier  engagement  pour  en  former 
un  autre,  puisque  la  fécondité  du  second  mariage  est  tout  aussi 
éventuelle  que  celle  du  premier.  Dès  que  l'enfant  est  survenu, 
le  but  est  rempli,  et  la  société,  d'éventuelle,  est  devenue  actuelle. 

Ainsi,  tant  que  le  mari  et  la  femme  n'ont  point  d'enfants,  il 
peut  en  survenir;  et  le  mariage  n'étant  formé  que  pour  les  en- 
fants à  venir,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  rompre  le  mariage.  Lors- 
que les  enfants  sont  survenus,  le  mariage  a  atteint  sa  fin,  et  il 
\  a  raison  de  ne  pas  le  rompre;  car  il  est  à  remarquer  que  l'im- 
puissance ne  se  prouve  pas  contre  la  femme,  même  dans  le  cas 
d'infécondité. 

En  un  mot,  la  raison  du  mariage  est  la  production  des  en- 
fant?. Or,  en  rompant  un  premier  mariage  pour  en  contracter 
un  second,  la  production  devient  impossible  dans  le  premier, 
sans  devenir  plus  assurée  dans  l'autre.  Donc  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  rompre  le  mariage;  el,  après  tout,  quelque  dispo- 
sition qu'aient  nos  philosophes  modernes  à  assimiler  l'bomme 
aux  brutes,  et  quelque  importance  qu'attachent  à  la  population 
ces  grands  dépopulateurs  de  l'univers,  ils  n'oseraient  sans 
doute  soutenir  que,  dans  les  mariages  humains,  on  doive, 
comme  dans  les  haras,  procéder  par  essais. 

2°  Les  raisons  contre  le  divorce,  tirées  de  la  société  publique, 
sont  encore  plus  fortes  que  celles  qui  sont  prises  de  la  société 
domestique. 

Le  pouvoir  politique  ne  peut  garantir  la  stabilité  des  per- 
sonnes domestiques  sans  les  connaître;  de  là  la  nécessité  de 
l'acte  civil,  qui  fait  connaître  l'engagement  de  Ihomme  et  de 
la  femme,  et  de  l'acte  de  naissance,  qui  fait  connaître  le  père, 
la  mère  et  l'enfant. 
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Mais,  et  je  prie  le  lecteur  de  faire  attention  à  ce  raisonne- 
ment, le  pouvoir  politique  n'intervient  par  ses  officiers  dans 
le  contrat  d'union  des  époux,  que  parce  qu'il  y  représente  l'en- 
fant à  naître,  seul  ol)jel  social  du  mariage,  et  qu'il  accepte  l'en- 
gagement qu'ils  prennent  en  sa  présence  et  sous  sa  garantie,  de 
lui  donner  l'être.  Il  y  stipule  les  intérêts  de  l'enfant,  puisque  la 
plupart  des  clauses  matrimoniales  sont  relatives  à  la  surve- 
nance  des  enfants,  et  que  même  il  accepte  quelquefois  certains 
avantages  particuliers,  stipulés  d'avance  en  faveur  d'un  enfant 
à  naître  dans  un  certain  ordre  de  naissance  ou  du  sexe;  et 
témoin  du  lien  qui  doit  lui  donner  l'existence,  il  en  garantit 
la  stabilité  qui  doit  assurer  sa  conservation.  L'engagement 
conjugal  est  donc  réellement  formé  entre  trois  personnes  pré- 
sentes ou  représentées;  car  le  pouvoir  public,  qui  précède  la 
famille  et  qui  lui  survit,  représente  toujours,  dans  la  famille, 
la  personne  absente,  soit  l'enfant  avant  sa  naissance,  soit  le 
père  après  sa  mort. 

L'engagement  formé  entre  trois  ne  peut  donc  être  rompu 
par  deux  au  préjudice  du  tiers,  puisque  celte  troisième  per- 
sonne est,  sinon  la  première,  du  moins  la  plus  importante;  que 
c'est  à  elle  seule  que  tout  se  rapporte,  et  qu'elle  est  la  raison 
de  l'union  sociale  des  deux  autres,  qui  ne  sont  pas  plus  père 
ou  mère  sans  l'enfant,  que  lui  n'est  (ils  sans  elles.  »  Dans  les 
»   sociétés  ordinaires,  disent  les  rédacteurs  du  projet,  on  sti- 
0    pule  pour  soi;  dans  le  mariage,  on  stipule  pour  autrui.  »  Le 
jère  et  la  mère  qui  font  divorce,  sont  donc  réellement  deux 
brts  qui  s'arrangent  pour  dépouiller  un  faible;  et  l'État  qui  y 
onsent  est  complice  de  leur  brigandage.  Celte  troisième  per- 
onne  ne  peut,  même  présente,  consentir  jamais  à  la  dissolution 
e  la  société  qui  lui  a  donné  l'être,  puisqu'elle  est   toujours 
nineure  dans  la  famille,  même  alors  qu'elle  est  majeure  dans 
'État;  par  conséquent,  toujours  hors  d'état  de  consentir  rien  à 
on  préjudice  :  et  le  pouvoir  politique,  qui  l'a  représentée  pour 
brmer  le  lien  de  la  société,  ne  peut  plus  la  représenter  pour 
dissoudre,  parce  que  le  tuteur  est  donné  au  pupille,  moins 
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pour  accepter  ce  qui  lui  est  utile,  que  pour  l'empêcher  de  con- 
sentir à  ce  qui  lui  nuit;  ce  qui  fait  qu'il  peut  acheter  valable- 
ment au  nom  du  pupille,  et  qu'il  ne  peut  pas  vendre. 

Le  mariage  est  donc  indissoluble,  sous  le  rapport  domestique 
et  public  de  société.  11  est  donc  naturellement  indissoluble; 
car  le  naturel  ou  la  nature  de  l'homme  se  compose  à  la  fois  de 
l'élat  domestique  et  de  l'état  public,  et  il  y  a  de  quoi  s'étonner, 
sans  doute,  d'entendre  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil, 
dire  que  le  mariage  nest  ni  un  acte  civil,  ni  un  acte  religieux, 
mais  un  acte  naturel;  car  si  on  entend  par  un  acte  naturel  un 
acte  physique,  le  mariage  n'est  qu'un  rencontre  d'animaux;  et 
si  on  entend  autre  chose,  il  n'est  pas  possible  de  deviner  ce 
qu'on  veut  dire. 

Le  divorce  est  donc  contraire  au  principe  de  la  société;  nous 
prouverons,  dans  la  suite  de  ce  traité,  qu'il  est  funeste  dans 
ses  effets  sur  la  société. 


CHAPITRE    Y. 

DE  TROIS  ÉTATS  DE  SOCIÉTÉ  :  IMPARFAIT,  PARFAIT 
OU  NATUREL,  CORROMPU  OU  CONTRE  NATURE. 

Les  êtres  organisés  qui  ont  une  fin  et  des  moyens  extérieurs 
d'y  parvenir,  naissent  dans  un  état  de  faiblesse  de  moyens  qui 
les  empêche  de  parvenir  à  leur  fin.  Ainsi  commencent  l'homme 
et  la  société.  C'est-là  l'état  imparfait;  et  il  est  imparfait,  puis- 
qu'il tend  à  un  autre  état  meilleur  et  plus  fort,  et  que  l'être 
périt  s'il  n'y  parvient. 

Le  temps  et  les  acquisitions  développent  ses  moyens,  et 
font  successivement  passer  l'être  à  un  état  plus  avancé.  Ainsi 
la  graine  devient  plante,  le  fœtus  devient  homme,  et  un  peuple 
sauvage  devient  civilisé. 
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Les  uns  font  de  leurs  moyens  développés  l'usage  le  plus  cou- 
forme  à  la  fin  pour  laquelle  ils  sont,  et  parviennent  à  cet  état 
qu'on  appelle,  dans  la  plante,  maturité;  dans  Thomme,  virilité 
et  raison;  dans  la  société,  civilisation  :  c'est  l'état  parfait  ou 
naturel  des  êtres.  Les  autres  tombent  dans  un  état  mauvais, 
ou  parce  que  leurs  moyens  ne  sont  pas  assez  développés,  ou 
qu'ils  ont  dévié  dans  leurs  développcmenls,  ou  enfin,  parce 
qu'ils  n'en  font  pas  un  usage  conforme  à  leur  fin.  C'est  pour 
l'homme,  l'état  d'infirmité  corporelle  et  de  faiblesse  morale, 
qui,  l'un  ou  l'autre,  font  de  l'homme  un  grand  enfant;  ou  l'étal 
de  force  de  corps  et  de  désordre  de  volonté,  qui  fait  de 
l'homme  un  méchant  ou  un  enfant  robuste,  comme  l'appelle 
Hobbes;  c'est  dans  la  société,  l'état  opposé  à  la  civilisation.  Cet 
état  est  mauvais,  corrompu,  contre  nature. 

État  parfait,  ou  état  naturel;  état  mauvais,  ou  état  contre 
nature.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

L'homme  individu  a,  pour  parvenir  à  sa  conservation  indi- 
viduelle, qui  est  sa  fin,  une  volonté  et  des  organes  physiques, 
ministres  ou  moyens  de  sa  volonté  dans  l'exécution  de  ses  ac- 
tions individuelles. 

La  société  a,  pour  parvenir  à  sa  fin,  qui  est  sa  conservation, 
des  lois,  qui  sont  sa  volonté,  et  des  personnes,  moyens  ou  mi- 
nistres des  lois  dans  l'exécution  de  Faction  sociale. 

L'homme,  dans  l'état  d'enfance  ou  imparfait,  a  une  vo- 
lonté faible  comme  ses  moyens;  tantôt  il  emploie  beaucoup  de 
force  pour  faire  peu,  tantôt  il  veut  faire  beaucoup  avec  peu 
de  force. 

L'homme,  méchant  ou  fou,  a  une  volonté  faible  ou  désor- 
donnée, servie  par  des  moyens  forts  :  il  détruit  les  autres  êtres, 
il  se  détruit  lui-même;  c'est  l'état  corrompu  et  mauvais. 

L'homme,  perfectionné  ou  bon,  a  une  volonté  éclairée,  et 
une  action  réglée  par  sa  volonté.  La  loi  des  membres  ne  s'élève 
pas  contre  celle  de  lespril,  et  le  corps  est  soumis  à  la  raison, 
comme  le  ministre  au  pouvoir,  et  le  moyen  à  la  cause. 

La  société  naissante  et  dans  l'état  imparfait  a  des  lois  fai- 
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bles  et  une  aclion  faible  ou  violente,  car  violence  est  faiblesse; 
c'est  dans  la  famille  la  répudiation  ou  la  polygamie,  véritable 
(iespotisme  domestique;  c'est  dans  l'État  le  despotisme  politique 
qui  «  entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices,  »  dit 
Montesquieu.  Tantôt  il  agit  sans  ministres  comme  Clovis,  qui 
fendait  lui-même  la  tête  à  un  soldat,  ou  Pierre  V%  qui  déci- 
mait lui-même  ses  strélitz;  tantôt  le  pouvoir  est  usurpé  par 
ses  ministres;  par  les  maires  du  palais,  sous  les  rois  de  la 
première  race;  ou  par  les  évéques,  sous  Louis-le-Débonnaire; 
par  les  patriciens,  comme  en  Pologne. 

La  société  corrompue  a  une  volonté  désordonnée,  ou  des 
lois  contre  nature,  et  une  aclion  déréglée.  Dans  la  famille, 

st  le  divorce  qui  dépose  le  père  et  lui  arrache  ses  enfants; 
est  l'infanticide  qui  fait  périr  les  enfants  par  le  père;  ce  sont 
les  amours  infâmes  :  dans  l'État,  c'est  le  peuple  qui  se  déclare 
souverain.  «  Le  peuple  dans  cet  état,  dit  très-bien  VEsprit  des 
»  Lois,  a  toujours  trop  ou  trop  peu  d'action;  tantôt  avec  cent 
»  mille  bras  il  renverse  tout,  tantôt  avec  cent  mille  pieds  il  ne 
»  va  que  comme  un  insecte.  )>  Ce  peuple  détruit  les  autres 
peuples,  il  finit  par  se  détruire  lui-même  :  «  Car  s'il  veut  se 
»  faire  mal  à  lui-même,  dit  le  Contrat  social,  qui  est-ce  qui 
»  a  le  droit  de  l'en  empêcher?  »  A  ces  traits  on  reconnaît 
la  démocratie,  et  c'est  Montesquieu  et  Rousseau  qui  l'ont 
nommée. 

Dans  l'état  bon  ou  parfait  de  société,  la  volonté  ou  les  lois 
sont  parfaites,  et  l'action  réglée  par  la  volonté.  Le  pouvoir  est 
absolu,  et  non  pas  arbitraire;  les  ministres  subordonnés,  les 
sujets  soumis.  Cet  état  de  société  tient  aux  lois,  et  non  aux 
personnes;  et  le  faible  Louis  XIII,  faisant  juger  à  mort  Mont- 
morency, et  refusant  sa  grâce  aux  larmes  de  toute  la  France, 
avait  un  pouvoir  moins  arbitraire  et  plus  absolu  que  le  fort 
Clovis,  lorsque  à  Soissons  il  faisait  lui-même  justice  d'un  de 
ses  soldats. 

Ces  trois  états  de  société  sont  bien  distincts  dans  la  société 
religieuse.  L'action  du  culte  ou  le  sacrifice  était  imparfait  dans 


CHAPITRE    V.  ^^'5 

la  religion  judaïque,  et  la  brute  était  immolée  pour  racheter 
l'homme. 

Dans  la  religion  chrétienne,  l'action  ou  le  sacrifice  est  par- 
fait, puisque,  selon  les  chrétiens,  la  victime  est  le  plus  parfait 
des  êtres,  et  que,  selon  l'histoire,  la  société  chrétienne  est 
la  plus  éclairée,  et  par  conséquent  la  plus  forte  des  sociétés. 

Dans  la  religion  païenne,  élat  de  société  mauvais  el  contre 
nature,  l'homme  même  était  immolé  à  la  Divinité,  et  les  dieux 
mêmes  n étaient  que  corruption  et  licence. 

Ainsi,  réduire  en  esclavage  perpétuel  son  ennemi  pris  à  la 
auerre,  le  tuer,  lui  rendre  la  liberté,  forme  la  distinction  de 
rétat  imparfait,  de  l'état  corrompu,  de  l'état  parfait  du  droit  des 
gens  chez  les  chrétiens,  et  chez  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas. 

La  perfection  des  lois  domestiques  et  publiques   s'appelle 

civilisation. 

Ainsi  la  civilisation  est  la  perfection  des  lois  et  des  mœurs, 
comme  la  politesse  est  la  perfection  des  arts  et  des  manières; 
car  les  manières  sont  un  art,  et  les  mœurs  une  loi. 

Ainsi  ces  Grecs,  qui  avaient  des  sculpteurs  si  habiles,  des 
sages  si  diserts,  des  courtisanes  si  maniérées,  mais  dont  les 
lois  permettaient  la  prostitution  à  la  femme,  le  meurtre  de 
l'enfant,  l'assassinat  de  l'esclave,  les  amours  abominables, 
étaient  un  peuple  poli  sans  être  civilisé;  et  les  Germains, 
avac  leurs  arts  grossiers  et  leurs  mœurs  naturelles  telles  que 
nous  les  décrit  Tacite,  avaient  un  commencement  de  civilisa- 
tion, sans  politesse. 

L'état  parfait  d'un  être  est  son  état  naturel,  puisque  elal 
naturel  d'un  être  est  celui  où  son  être  est  fini  accompli;  et 
que,  à  proprement  parler,  il  uest  pas,  tant  qu  il  ny  est  pas 
parvenu,  el  qu'il  cesse  d'être,  s'il  n'y  parvient. 

Ainsi,  l'état  naturel  ou  parfait  de  la  graine  est  de  deveim 
plante,  du  fœtus  de  devenir  homme,  du  peuple  sauvage  de 
devenir  civilisé;  et  la  graine,  le  fœtus  el  le  peuple  périssent, 
s'ils  ne  parviennent  point  à  cet  éial  partait. 

L'état  imparfait  d'un  être  n'en  est  doue  pas  létal  nalurd, 
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mais  I  état  natif  ou  originel;  et  cette  distinction  est  fonda- 
mentale. 

Ainsi  la  nature,  en  général,  est  l'ensemble  des  lois  parfaites 
des  êtres,  comme  la  nature  particulière  d'un  être  est  l'ensem- 
ble de  ses  lois  particulières;  et  c'est  une  absurdité  d'avoir  fait 
de  la  nature  le  législateur  de  l'univers,  lorsqu'elle  n'en  est  que 
la  législation. 

C'est  ici  la  grande  querelle  de  la  philosophie  moderne  contre 
h  raison.  J.  J.  Rousseau  place  1  état  naturel  de  l'homme  indi- 
vidu ou  social,  dans  letat  natif  ou  imparfait.  De  là  sa  prédi- 
lection affectée  pour  les  enfants,  au  moins  pour  ceux  d'autrui, 
et  son  admiration  insensée  pour  l'état  sauvage.  De  là  ces  pro- 
positions dignes  des  Petites  3Iaisons  :  «  L'homme  qui  pense 
»  est  un  animal  dépravé...;  l'homme  est  né  bon,  et  la  société 
)>   le  déprave.  » 

Ainsi  l'étal  imparfait  de  l'être  est  un  état  natif  ou  orit^inel 
mais  l'état  parfait  ou  naturel  est  un  état  acquis  ou  adventif, 
adventitius,  qui  veut  dire  survenu. 

«  Certains  philosophes,  dit  très-bien  le  grand  Leibnitz, 
»  mettent  la  nature  dans  l'état  qui  a  le  moins  d'art,  ne  faisant 
»  pas  attention  que  la  perfection  comporte  toujours  l'art  avec 
»   elle.  » 

Ainsi  l'homme  fait  est  plus  naturel  que  l'enfant,  l'homme 
savant    plus    que    l'ignorant,    Thomme    vertueux    plus    que 
l'homme  vicieux,  l'homme  civilisé  plus  que  Thomme  sau- 
vage. De  là  vient  qu'il  ny  a  rien  qui  donne  plus  de  peine  à 
acquérir  que   le  naturel  dans  les  ouvrages  d'esprit;  et  que, 
dans  les  lois  comme  dans  les  arts,  dans  les  mœurs  comme  dans 
les  manières,  le  faux,  le  mauvais,  Vinnaturel,  se  présente  de 
lui-même  à  notre  esprit.   Veriim,  dit  Quinlilien,  ici  est  maxime 
naturale  quod  natura  fieri  optimè  patitur;  reconnaissant  ainsi 
que  l'état  naturel  est  un  état  à  la  fois  acquis  et  parfait,  fieri 
optimè. 

Ainsi  la  raison  place  aussi  l'état  imparfait  dans  l'état  ori 
ginel  ou  natif. 
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La  nature  et  l'art  ne  sont  donc  pas  opposés  l'un  à  l'autre, 
cl  cette  figure  oratoire,  transportée  dans  la  législation,  y  a 
produit  de  déplorables  erreurs. 

On  a  cru  qu'il  y  avait  des  \ois  naturelles,  comme  il  y  a  des 
.besoins  naturels;  et  J.  J.  Rousseau  a  été  jusqu'à  dire  :  «  Ce  que 
)^  Dieu  veut  que  l'homme  fasse,  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un 
»  autre  homme,  il  le  lui  dit  lui-même,  et  l'écrit.au  fond  de  son 
»  cœur;  »  et  l'on  n'a  pas  vu  que  si  les  lois  même  les  plus  na- 
turelles, étaient  naturelles  dans  ce  sens,  l'homme  ne  manque- 
rait pas  plus  aux  lois  de  la  société  qu'aux  lois  de  la  digestion. 
De  cette  idée  de  lois  naturelles  écrites  par  Dieu  même  au  fond 
de  nos  cœurs,  on  a  conclu  des  lois  artificielles,  écrites  par  des 
hommes  sur  le  marbre  et  l'airain,  qu'on  a  appelées  positives, 
et  l'on  a  regardé  celles-ci  comme  moins  obligatoires  que  celles- 
là.  Ainsi,  honore  ton  père  a  été  une  loi  naturelle;  et  honore  le 
pouvoir  politique  a  été  une  loi  positive;  et  souvent  l'on  a  vanté 
les  vertus  naturelles  d'hommes  ou  de  sectes  qui  manquaient 
aux  devoirs  publics,  et  qui,  dans  le  mariage  par  exemple,  fai- 
saient un  crime  d'une  infidélité,  et  du  divorce  un  devoir  ou  du 
moins  une  bonne  action. 

D'un  autre  coté,  comme  on  a  appelé  exclusivement  naturelle 
la  religion  des  familles  primitives,  et  exclusivement  aussi  ré- 
vélée, la  religion  de  l  État,  on  en  a  conclu  que  la  religion  pa- 
triarcale ou  primitive  était  seule  naturelle;  et  que  la  religion 
de  l'État  était  artificielle,  et  la  religion  des  prêtres. 

Osons  donc,  sinon  réformer,  du  moins  éclaircir  ce  langage 
équivoque,  et  disons  :  que  la  religion  naturelle  ou  domestique 
était  naturelle  à  l'homme  des  familles  primitives,  considérées 
avant  tout  état  public  de  société,  et  que  la  religion  révélée  ou 
publique  est  naturelle  à  l'homme  de  la  famille  considérée  dans 
l'étal  public.  Disons  :  que  la  religion  domestique  a  été  révélée 
par  la  parole,  et  la  religion  publique  révélée  par  l'écriture; 
parce  que  tout  ce  que  l'homme  sait  sur  ses  devoirs,  même  reli- 
gieux, lui  vient  par  révélation,  c'est-à-dire,  par  la  parole  qui 
lui  transmet  l'expression  de  ses  propres  idées.  G'est-là  la  su- 
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blinie  doctrine  de  saint  Paul,  vérilablc  apôtre  des  nations, 
puisqu'il  enseigne  !a  science  de  la  société.  Il  dit  bien,  comme 
J.  J.  Rousseau,  que  nous  portons  une  loi  écrite  au  fond  de  nos 
cœurs,  lex  scripta  in  cordibus  nostris;  mais  loin  de  dire  comme 
lui,  «  ce  que  Dieu  veut  que  l'homme  fasse,  il  ne  le  lui  fait  pas 
ï)  dire  par  un  autre  homme,  »  saint  Paul  dit  expressément  : 
((  que  la  connaissance  vient  de  l'ouïe;  et  que  l'homme  ne  peut 
))  pas  entendre  si  on  ne  lui  parle  »  :  Fides  ex  audilu;  quomodo 
audimt  sine  prœdicante?  Ce  qui  veut  dire  que  nous  avons  en 
nous,  comme  naturelles,  les  connaissances  nécessaires  à  notre 
lîonheur;  mais  que,  pour  être  perceptibles  à  notre  propre 
esprit,  elles  ont  besoin  d'être  revêtues  d'expressions,  comme 
les  corps,  pour  être  visibles,  ont  besoin  de  lumière  sensible  à 
nos  yeux;  différence  essentielle  d'avec  les  brutes,  qui  entendent 
aussi  la  parole,  qui  la  répètent  quelquefois,  mais  qui  n'y  atta- 
chent aucune  idée,  parce  qu'elles  n'ont  pas  des  idées,  et  n'ont 
tout  au  plus  que  des  images. 

Disons  que  la  législation  positive  ou  politique  est  aussi  na- 
turelle que  la  législation  dite  naturelle,  parce  que  l'État  est 
aussi  naturel  à  la  conservation  des  familles,  que  la  famille  elle- 
même  à  la  propagation  de  l'homme;  et  que  nulle  part  on  n'a 
vu  l'homme  naître  sans  famille,  ni  les  familles  se  conserver 
sans  former  un  État  public.  Disons  que  les  lois  ne  sont  pas  na- 
turelles, parce  que  Dieu  les  a  écrites  au  fond  de  nos  cœurs;  ni 
artificielles,  parce  qu'elles  sont  promulguées  par  l'homme; 
mais  que  les  lois  domestiques  ou  publiques  sont  naturelles 
quand  elles  sont  parfaites  ou  conformes  aux  rapports  naturels 
des  êtres,  et  que  toutes  les  lois  bonnes,  parfaites,  naturelles, 
données  aux  hommes,  émanent  de  Dieu  comme  raison  suprême 
et  volonté  générale,  et  sont  annoncées  par  un  homme  comme 
organe  do  ses  volontés,  et  moyen  de  leur  transmission  à 
l'homme. 

Ainsi  donc,  si  Ton  faisait  un  traité  de  législation  générale  ', 

'  C'eâl  ce  que  l'auteur  a  essayé  de  faire  dans  ia  Législation  primitive. 
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u  iiou  de  suivre  ces  définitions  obscures  et  équivoques  de  lois 

alnrelles  et  positives,  de  droit  naturel  et  positif,  on  distin- 

u  rait  les  lois  en  lois  domestiques  et  en  lois  publiques;  en  lois 

li-ieuses  et  en  lois  politiques,  en  lois  bonnes  ou  naturelles, 

r.i  lois  mauvaises  et  contre  nature;  et  l'on  dirait  avec  Cicé- 

((  Ce  n'est  que  dans  la  nature  que  se  trouve  la  règle  qui 

sert  à  distinguer  une  loi  bonne  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  )> 

jem  bonam  à  mal<f,  nullâ  aliâ  ?iisi  naturali  normâ,  Jivïdere 

ssumiis. 

Les  lois  naturelles  iont  celles  du  commencement,  puisque  les 
pports  entre  les  êtres  dont  elles  sont  l'énonce  sont  aussi  an- 
3ns  que  les  êtres  eux-mêmes;  elles  sont  encore  les  lois  de  la 
,  puisque  les  êtres  ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin  qu'en  s'y 
nformant;  elles  sont  Vcdpha  et  Vomega  des  êtres;  et  c'est  dans 
sens  que  Jésus-Christ  appelle  la  loi  de  l'indissolubilité  con- 
gale,  ((  la  loi  du  commencement  :  »  Ab  inilio  non  fait  sic. 
Une  société  ne  peut  pas  plus  rester  dans  l'état  imparfait  que 
omrae  rester  enfant.  L'un  et  l'autre  avancent  toujours  vers 
consommation,  et  le  seul  état  stationnaire  est  l'état  fini,  par- 
t  ou  naturel. 

La  raison  conçoit  qu'un  peuple  passe  de  l'état  imparfait  à 
lat  parfait;  c'est  la  loi  de  la  nature  et  la  marche  des  êtres.  La 
de  la  répudiation,  permise  aux  Juifs,  a  fait  place  à  l'indis- 
ubilité  chrétienne,  et  leur  sacrifice  au  sacrifice  des  chrétiens, 
nsi,  en  France,  le  pouvoir  arbitraire  sous  Clovis  est  devenu 
solu  sous  Philippe-Auguste.  Cette  théorie  de  l'état  imparfait 
légal,  qui  précède  l'état  parfait,  et  qui,  faible  et  inutile  pour 
[în  de  la  société,  est  rejeté  et  changé  en  un  meilleur  état,  est 
a  iiirablement  exposée  dans  les  Èpîtres  de  saint  Paul  aux  Ro- 
ins  et  aux  Hébreux.  Nihil  enim,  dit-il,  adperfcctum  adducit 
...  reprobatio  quidem  fit  prœcedetitis  mandati,  propter  infir- 
atem  ejus  et  inuiilitatem. 

M  l'état  imparfait  n'aboutit  pas  à  l'état  parfait,  il  se  change 

l'état  mauvais.  Les  Grecs  et  môme  les  Romains  passèrent  du 

1  polisme  de  leurs  premiers  rois  au  gouvernement  populaire, 
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et  de  la  répudiation  au  divorce;  comme  leurs  ancêtres  avaient 
passé  de  la  religion  naturelle  à  l'idolâtrie.  Mais  une  société 
qui  ne  saurait,  sans  périr,  demeurer  dans  l'état  imparfait,  peut 
encore  moins  stationner  dans  l'état  mauvais  opposé  à  sa  fin 
naturelle,  objet  de  la  tendance  constante  de  tous  les  êtres. 
«  Car,  dit  très-bien  J.  J.  Rousseau,  si  le  législateur,  se  trom- 
»  pant  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de  celui  qui 
)»  naît  de  la  nature  des  choses,  l'État  [société)  ne  cessera  d'être 
»  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé,  et  quel'invin- 
»  cible  nature  ait  repris  son  empire.  » 

Ainsi  les  Juifs  ne  pouvaient  rester  sous  l'état  imparfait  de 
leur  religion,  sans  tomber  à  tout  moment  dans  les  derniers 
excès  de  l'idolâtrie.  Sur  la  fin  de  leur  existence  en  corps  de 
nation,  la  secte  des  pharisiens  avait  altéré  le  culte  avec  ses  tra 
ditions,  et  celle  des  sadducéens,  ruiné  le  dogme  avec  ses  opi 
nions;  et  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  merveilleux  chez  ce 
peuple,  est  de  le  voir  aujourd'hui  avec  une  religion  sans  mi 
nistres,  et  un  culte  sans  sacrifice;  lui  dont  le  culte  n'était  que 
•■acrifices,  et  dont  les  ministres  faisaient  une  partie  si  considé- 
rable de  la  nation,  demeurer  stationnaire  dans  cet  état  plus 
qu'imparfait,  et  rejetant  le  christianisme,  se  préserver  égale- 
ment de  l'athéisme  et  de  l'idolâtrie;  état  extraordinaire,  surna- 
turel même  aux  yeux  d'une  raison  éclairée,  puisqu'il  est  op- 
posé à  la  nature  ou  aux  lois  des  êtres  en  société. 

Le  passage  de  l'état  imparfait  de  société  à  l'état  parfait,  es! 
praticable,  puisqu'il  a  été  pratiqué;  et  il  est  naturel  à  l'homme, 
puisque  les  peuples  du  Nord,  de  qui  descendent  les  peuple» 
modernes,  ont  tous  passé  de  l'état  imparfait  et  grossier  à 
leur  religion  naturelle,  et  de  leur  société  polygame  ou  des- 
potique, au  christianisme,  à  la  monogamie  et  à  la  monar- 
chie. 

Mais  lorsqu'une  nation  est  parvenue  à  l'état  parfait,  et  qu'eu 
a  goûté  le  don  céleste  des  lois  naturelles^  elle  ne  peut  en  déchoii 
sans  tomber  dans  le  dernier  degré  de  misère  et  d'avilissement 
parce  que  cette  marche  rétrograde  est  contraire  à  toutes  lei 
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lis  de  la  nature  des  elres,  et  à  toutes  les  perceptions  de  la 

uson.  Ainsi  la  Pologne,  à  l'extinction  de  la  race  des  Jagel- 

>ns,  retombée  dans  l'état  imparfait  de  société  politique,  et 

ientôt  après  de  société  religieuse  et  même  domestique,  après 

ois  siècles  de  langueur  et  de  convulsions,  a  été,  du  moins 

mr  un  temps,  effacée  du  rang  des  nations.  La  France,  tombée 

ms  la  démocratie  royale  de  1789,  est  descendue  jusqu'à  la 

magogie  vile  et  sanglante  de  1793;  et  qui  oserait  arrêter  sa 

msée  sur  les  suites  probables  de  ce  délire  révolutionnaire,  si 

principe  de  vie  que  quatorze  siècles  de  constitution  avaient 

►nné  à  cette  société,  ne  l'eût  retirée  de  l'abîme  de  la  honte, 

la  corruption  et  du  malheur. 

Ainsi  une  nation  décline  et  périt,  lorsqu'elle  déchoit  de  l'état 
rfait;  et  une  nation  ne  fait  que  végéter  et  languir,  tant 
'elle  ne  peut  parvenir  à  l'état  parfait  de  législation;  témoins 
peuples  orientaux.  Turcs,  Chinois,  Persans,  Indiens,  les 
is  faibles  de  tous  les  peuples;  car  pour  le  vrai  Tartare,  il  est 
plus  fort  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  :  parce  que 
constitution  politique  est  naturelle,  sa  religion  plutôt  im- 


faite  que  corrompue,  et  que,  chez  lui,  la  politesse  n'a  pas 
îcédé  la  civilisation;  peuple  toujours  jeune,  tant  qu'il  n'est 
établi,  et  qu'il  habite  sous  les  lentes,  où  commencent  et  re- 
nmencent  toutes  les  nations,  et  même  celles  qui  ont  6ni  dans 
boudoirs  et  sur  les  théâtres. 

Il  n'y  a  donc  de  repos  pour  un  peuple  que  dans  l'état  par- 

de  société;  là  seulement  est  sa  véritable  force,  parce  que  la 

:e  est  dans  la  stabilité,  et  que  la  stabilité  ne  peut  se  trouver 

dans  l'état  fini;  et  quoiqu'aucune  société  ne  soit  dans  cet 

accompli,  non  plus  qu'aucun  homme,  on  peut  remarquer 

s  le  monde  social,  plus  de  lumières,  de  vertus,  de  force  et 

fixité  chez  les  chrétiens  que  chez  les  autres  peuples,  et 

m  ne  en  Europe,  plus  de  désintéressement,  de  grandeur  et  de 

Îiété,  plus  de  progrès  dans  les  arts  de  la  pensée,  de  véri- 
î  force  enfin,  et  de  fixité  chez  certains  peuples  que  chez 
ques  autres. 
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Le  passage  de  l'état  imparfait  à  letat  parfait  se  fait  sans 
effort,  parce  qu'il  est  naturel.  Le  christianisme,  objet  de  per- 
sécution dans  l'empire  romain,  n'y  fut  point  sujet  de  trouble. 
La  conversion  des  Francs  ne  produisit  pas  de  guerre  civile. 
Celle  de  plusieurs  milliers  de  Chinois  n'en  a  point  suscité  à  la 
Chine;  mais  le  retour  d'un  état  meilleur  à  un  état  moins  bon 
ne  se  fait  pas  sans  trouble  et  sans  déchirement,  parce  qu'il  est 
contre  la  loi  delà  nature. 

Là,  et  là  seulement  est  la  véritable  raison  de  la  décadence 
des  nations  ou  de  leur  élévation.  La  vicissitude  des  choses  hu- 
maines, sur  laquelle  on  débite  des  lieux  communs  depuis  tant 
de  siècles,  est  une  idée  vraie,  sans  doute,  si  on  l'entend  de  la 
tendance  naturelle  et  nécessaire  qu'ont  tous  les  êtres  créés  à 
parvenir  à  cet  ordre  naturel  après  lequel  ils  soupirent,  et  dans 
qui  seul  ils  peuvent  trouver  le  repos;  omnis  creatura  inge- 
miscit:  mais  idée  fausse  et  môme  impie,  si  on  l'entend  d'une 
nécessité  de  changement  aveugle  et  inévitable,  ferrea  7ieces- 
sitaSf  qu'on  offre  quelquefois  comme  une  consolation  aux  mal- 
heureux qu'on  a  faits  :  comme  si  quelque  événement  pouvail, 
sous  la  loi  de  la  raison  suprême,  n'être  subordonné  à  aucune 
loi,  et  n'avoir  aucune  raison;  et  que  l'instabilité  pût  être  né- 
cessaire dans  la  créature,  lorsque  la  volonté  du  créateur  est 
immuable. 

Les  Assyriens,  les  3Ièdes,  les  Romains,  les  Grecs,  ont  péri,i 
parce  qu'ils  ont  passé  de  l'état  imparfait  des  peuples  naissants,* 
à  l'état  corrompu  des  peuples  dégénérés.  Les  peuples  du  Nord 
subsistent  encore  en  Europe,  plus  forts  qu'à  leur  établissement, 
parce  qu'ils  ont  passé  de  l'état  imparfait  de  société  à  l'état  par- 
fait; et  la  plus  extrême  faiblesse  n'a  succédé  chez  les  Turcs  à 
cet  accès  de  délire  qui  les  rendit  un  moment  Teffroi  de  la  chré- 
tienté, que  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  sortir  de  l'état  imparfait 
de  la  polygamie,  du  despotisme  et  du  déisme. 

Ces  grandes  leçons  de  l'histoire  doivent  être  mieux  com- 
prises aujourd'hui  :  la  France  les  a  en  quelque  sorte  résumées, 
dans  la  dernière  expérience  qu'elle  a  faite  sur  elle-même;  et 
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il  serait  affreux  pour  une  nation  de  périr  quand  elle  a,  en 
mangeant  le  fruit  défendu,  acquis  la  science  du  bien  et  du  mal, 
et  que  le  choix  en  est  dans  les  mains  de  ceux  qui  la  gouver- 
nent. 

Les  principes  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique, 
sont  semblables  :  les  effets  seront  semblables  dans  Tune  et 
dans  l'autre.  Nous  avons  cherché  les  principes  dans  la  consti- 
tution des  sociétés,  nous  allons  observer  les  effets  dans  leur 
histoire.  Elle  est  liée  inséparablement  a  celle  du  divorce,  et 
doit  jeter  le  plus  grand  jour  sur  cette  question. 


CHAPITRE    YI. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  CHEZ  LES  JUIFS. 

La  pluralité  d'unions  ou  la  polygamie',  soit  éventuelle,  par 
la  faculté  de  la  répudiation,  comme  chez  les  Juifs;  soit  actuelle, 
par  la  cohabitation,  comme  chez  les  Turcs,  peut  être  tolérée 
pour  des  familles  dans  cet  état  purement  domestique  de  so- 
ciété, qui  précède  tout  établissement  public,  et  qu'on  a  appelé 
V état  patriarcal,  ou  lorsque  récemment  sorties  de  cet  état,  elles 
en  ont  retenu  les  habitudes;  parce  que  la  multiplication  de 
l'espèce,  que  la  polygamie  favorise  seulement  à  cet  âge  de  la 
société,  peut  convenir  à  une  peuplade  qui  tend  à  s'élever  à  la 
force  et  à  la  dignité  d'une  nation. 

Cette  loi  n'est  pas  contre  la  nature  physique,  puisqu'elle 
n'empêche  pas  la  reproduction  des  êtres,  et  que  plusieurs  en- 
fants peuvent  naître  d'un  seul  père  et  de  plusieurs  mères;  mais 
cette  loi  est  imparfaite  sous  les  rapports  moraux  parce  qu'elle 
rompt  l'unité  morale  ou  l'union  des  cœurs,  en  mettant  plu- 

'  Polygamie,  monogamie,  ne  signiûent  pas  pluralité  de  femmes,  unité  de 
femmes",  quoique  l'usage  leur  donne  cette  acception;  mais  pluralité  ou  unité 
de  mariage;  et,  dans  ce  sens,  une  femme  peut  être  polygame. 
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sieurs  sociétés  dans  une  famille,  et  plusieurs  intérêts  dans  une 
maison. 

Cependant  la  polygamie,  qui  n'est  qu'imparfaite  dans  letat 
naissant  de  société,  devient  mauvaise  dans  l'état  avancé,  parce 
qu'à  cet  âge  dune  nation,  la  communication  des  deux  sexes, 
devenue  plus  fréquente  par  le  rapprochement  des  familleS;  et 
moins  innocente  par  le  goût  des  plaisirs  et  le  progrès  des  arts, 
qui  suit  ceux  des  richesses,  allume  la  passion  de  l'amour;  pas- 
sion sans  danger  chez  un  peuple  naissant,  parce  qu'elle  y  suit 
l'union  des  sexes;  mais  passion  terrible  lorsqu'elle  la  précède, 
comme  chez  un  peuple  avancé,  où  elle  change  la  faculté  de  la 
répudiation  en  un  trafic  d'adultères  et  la  polygamie  en  une 
geôle  barbare  où  l'on  mutile  les  hommes  pour  veiller  sur  les 
femmes;  état  alors  contre  la  nature  de  l'être,  même  physique, 
qui  produit  l'oppression  de  l'humanité,  l'abandon  de  l'enfance; 
et  même,  comme  l'observe  l'auteur  de  VEsprit  des  Lois,  les 
amours  contre  nature,  et  il  en  cite  des  exemples  remarqi'ables; 
état  par  conséquent  opposé  à  la  nature;  et  les  Turcs  ne  périssent 
que  parce  qu'ils  s'obstinent  à  retenir,  dans  l'élat  de  nation, 
une  loi  qui  n'est  supportable  que  dans  l'état  de  famille,  consi- 
déré avant  toute  nation. 

Dans  cet  état  originel  de  société,  ou  voisin  de  l'état  ori- 
ginel, comme  la  population  est  un  besoin,  la  stérilité  est  un 
fléau;  elle  y  est  même  un  opprobre,  et  tout  ce  qui  peut  altérer 
l'union  y  est  un  tort.  L'homme  renvoie  la  femme  pour  cause 
de  stérilité,  et  même  pour  cause  de  déplaisance,  propter  fœdi- 
tatem.  C'est  la  loi  des  Juifs  ',  loi  évidemment  dirigée  toute  vers 
la  multiplication  du  peuple,  loi  convenable,  par  conséquent, 
cl  l'enfance  d'une  nation;  et  ce  qui  le  prouve  est  qu'encore  au- 
ourdhui,  chez  les  sauvages,  comme  autrefois  chez  les  Juifs, 


'  La  loi  de  Moïse  condamnait  à  la  mort  une  femme  adultère.  C'était  un 
acte  d'humanité,  de  la  part  du  mari,  de  se  borner  à  la  répudier,  lorsqu'il 
aurait  pu  l'envoyer  au  supplice.  M.  l'abbé  Bergier,  qui  fait  celle  réflexion,  sup- 
pose qu'alors,  comme  aujourd'hui,  la  loi  ne  punissait  pas  deux  fois  pour  le 
même  crime.  Aon  bis  in  idem. 
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i  pour  la  même  raison,  le  frère  épouse  la  veuve  de  son  frère. 
Vrretons-nous  un  moment  sur  la  loi  de  la  répudiation,  dont 
es  novateurs  se  sont  autorisés  pour  établir  le  divorce. 

La  loi  qui  permet  la  répudiation  est  une  loi  imparfaite,  qui 
onsidère  le  mariage  plutôt  comme  le  rapprochement  des  corps 
!c  comme  le  lien  des  cœurs,  puisqu'elle  le  dissout  pour  des 
iirmilés  corporelles.  Elle  est  même  une  loi  dure,  puisqu'elle 
nit  une  femme  des  torts  de  la  nature;  qu'elle  lui  ôte  son 
istence  sociale,  dans  l'espoir  incertain  dune  union  plus  fe- 
nde; ou  enfin  parce  qu'elle  rejette  sur  elle  seule  le  malheur 
l'une  union  stérile,  dont  la  faute  peut  être  imputée  à  son 
^poux,  et  n'est  môme  jamais  prouvée  contre  la  femme. 
Mais  cette  loi  n'est  pas  contre  la  nature  des  êtres  en  société, 
est-h-dire,  qu'elle  n'est  pas  destructive  des  rapports  naturels 
Ju  pouvoir  et  des  subordonnés,  puisqu'elle  laisse  exclusive- 
ment dans  l'homme  l'attribut  essentiel  du  pouvoir,  le  droit  de 
discuter  les  actions  de  la  femme  et  de  les  juger,  et  qu'elle  ne 
répare  pas  les  enfants  de  leur  père.  Ce  pouvoir  dans  l'homme 
est  même  excessif,  et  porté  jusqu'au  despotisme;  et  l'on  peut 
observer   ici    qu'à  la    naissance   de   la    société    domestique, 
eomme  à  celle  de  la  société  publique,  le  pouvoir  est  toujours 
moins  réglé  et  plus  violent. 

On  voit  donc  le  motif  de  la  répudiation  chez  les  Juifs,  loi 
imparfaite,  et  qui  n  était  que  pour  un  temps,  comme  tout  ce  qui 
est  imparfait,  mais  loi  qui  n'était  pas  mauvaise  ou  contre  na- 
ture; et  même  l'on  est  porté  à  croire,  avec  un  grand  nombre 
d'interprètes,  que  la  répudiation,  chez  les  Juifs,  n'était  qu'une 
s.-paration  à  mensâ  et  à  thoro,  qui  permettait  à  l'homme,  et 
non  à  la  femme,  de  contracter  une  autre  union,  puisque  la  loi 
du  Deutéronome  appelle  la  femme  renvoyée  qui  a  passé  à  de 
secondes  noces,  souillée  et  abominable  devant  le  Seigneur.  Jo- 
sèphe  dit  expressément,  livre  XV,  chapitre  xi,  que  les  lois  ne 
permettent  pas  même  aux  femmes  répudiées  de  se  remarier 
sans  le  consentement  de  leurs  maris.  Mais  cette  discussion  n'est 
ici  d'aucun  intérêt. 
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Chez  un  peuple  naissant,  la  loi  de  la  répudiation,  purement 
facultative,  n'a  pas  de  dangereuses  conséquences,  parce  qu'on 
en  use  peu,  et  que  la  famille,  menant  une  vie  champêtre, 
isolée  des  autres  familles,  occupée  de  travaux  plus  sains,  et 
nourrie  d'aliments  plus  salubres,  il  y  a  dans  les  deux  sexes, 
raoins  de  ces  désirs  qui  provoquent  la  répudation,  ou  de  ces 
infirmités  qui  la  justifient.  A  cet  âge  de  la  société,  la  passion 
dominante  de  l'homme  n'est  pas  la  volupté,  et  le  mari  considère 
sa  femme  par  les  services  qu'il  en  retire,  plutôt  que  par  ses 
avantages  extérieurs.  Cette  observation  se  vérifie  à  nos  yeux 
dans  les  classes  inférieures,  où  le  peuple  est  toujours  au  pre- 
mier âge  de  la  société.  Généralement,  plus  un  peuple  vit  dans, 
l'état  domestique,  plus  les  femmes  y  sont  dépendantes  et  même 
asservies.  Le  sauvage  laisse  à  sa  femme  tous  les  travaux  péni- 
bles. Il  en  était  de  même  chez  les  Germains  :  et  encore  dans 
quelques  provinces  méridionales  de  la  France,  soumises  à  la 
loi  romaine,  où  les  rapports  des  personnes  domestiques  sont 
plus  marqués,  le  même  paysan  qui  ne  voit  le  divorce  qu'avec 
horreur,  croirait  manquer  à  l'étranger  qu'il  honore  et  qu'il 
reçoit  chez  lui,  s'il  faisait  asseoir  sa  femme  à  la  même  table. 

Mais  à  mesure  que  la  société  judaïque  passa  de  l'état  domes- 
tique à  l'état  public,  la  loi  de  la  répudiation  lui  convint  moins, 
parce  qu'on  en  usa  davantage.  Peu  à  peu  cette  condescen- 
dance du  législateur  produisit  un  libertinage  effréné.  «  On  lit 
»  dans  le  Synopse  des  Critiques^  dit  l'abbé  de  Rastignac,  qu 
»  Naaman  fit  publier  par  un  héraut  :  Quelle  femme  aurai-je 
:»  chaque  jour,  oii  pendant  mon  séjour  ici?  »  L'école  du  rabbin 
Jïi'//eZ  enseigna  qu'un  homme  pouvait  répudier  sa  femme  pour 
avoir  laissé  brûler  son  bouillon;  et  le  rabbin  Akiba,  qui  eut 
jusqu'à  quatre  vingt  mille  disciples,  enseigna  que  le  mari  pou 
vait  renvoyer  sa  femme,  uniquement  parce  qu'il  en  trouvait 
une  plus  belle,  ou  même  sans  aucun  prétexte.  Mais  dans  la 
famille  comme  dans  l'État,  l'abus  du  pouvoir  en  prépare  la 
chute  :  l'excès  de  la  répudiation  amena  le  divorce  réciproque; 
la  loi  donnait  au  mari  le  pouvoir  de  répudier  sa  femme,  la 
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femme  usurpa,  à  la  fin,  le  pouvoir  de  répudier  son  mari  ',  et 
le  premier  exemple  en  fut  donné  par  Sacome,  sœur  d'Hérode- 
le-Grand,  «  laquelle,  dit  Josèphe,  liv.  XY,  envoya  le  libelle 
»  de  répudiation  à  Corsobare,  iduméen,  son  époux,  contre 
»  l'usage  de  nos  lois,  qui  ne  donnent  ce  pouvoir  qu'aux 
»   maris.  » 

Le  gouvernement  de  la  famille  fut  donc,  chez  les  Juifs, 
d'une  sévérité  qui  allait  jusqu'à  la  dureté:  et  remarquez  aussi 
que  le  gouvernement  de  ce  peuple  par  Dieu  même,  fut  aussi 
d'une  extrême  sévérité,  et  que  ce  n'était  que  par  de  sanglantes 
exécutions,  et  en  le  livrant  à  tous  les  fléaux,  qu'il  retenait  dans 
le  devoir  cet  esclave  toujours  prêt  à  se  révolter. 

La  loi  mosaïque  ne  consacra  pas  moins  le  pouvoir  paternel 
que  l'autorité  maritale.  Celte  loi,  souvent  imparfaite,  mais 
toujours  naturelle,  en  donnant  au  père  de  famille  une  autorité 
absolue  sur  ses  enfants,  prévenait  le  danger  d'un  usage  arbi- 
traire de  l'autorité,  et  la  fortifiait  également  par  les  droits 
qu'elle  lui  attribuait,  et  par  ceux  qu'elle  réservait  au  pouvoir 
public.  Ainsi,  elle  donnait  au  père  de  famille  le  pouvoir  de 
répudier  sa  femme,  et  le  pouvoir  plus  terrible  d'exhéréder  un 
enfant  ingrat  des  bénédictions  paternelles.  Mais  plus  sage  que 
les  lois  païennes,  cette  loi,  qui  défendait  de  faire  cuire  le  che- 
vreau dans  le  lait  de  sa  mère,  n'avait  garde  de  permettre  au 
père  de  verser  le  sang  de  son  fils;  et  elle  réservait  au  pouvoir 
public  le  droit  de  punir  de  mort  la  femme  adultère  et  l'enfant 
rebelle.  Les  rapports  naturels  entre  les  personnes  domestiques 
furent  donc  conservés  par  la  loi  mosaïque;  les  mœurs,  qui  sont 
les  lois  domestiques,  furent  donc  bonnes  chez  ce  peuple,  et 
elles  le  sont  encore  aujourd'hui,  que  les  mœurs  des  familles 
juives  ne  sont  plus  sous  la  protection  de  leurs  lois. 

J'ai  insisté  à  dessein  sur  la  différence  qu  il  y  a  de  la  répu- 
diation au  divorce  mutuel,  et  d'une  loi  imparfaite  à  une  loi 
vicieuse  et  contre  nature,  parce  que  cette  différence,  essen- 


Jésus-Christ  reproche  à  la  Samaritaine  d'avoir  eu  cinq  maris. 
IL  23 
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tielle,  fondamentale,  n'a  pas  été  assez  sentie.  La  répudiation 
conserve  au  mari  le  pouvoir  naturel  de  juger  la  femme  et  de 
la  condamner  au  renvoi;  et  elle  est  toujours  un  acte  de  juridic- 
tion, même  lorsqu'elle  n'est  pas  un  acte  de  justice.  Le  divorce 
réciproque  donne  à  la  femme  juridiction  sur  le  mari,  en  lui 
attribuant  le  pouvoir  de  le  juger  et  de  le  condamner,  soit 
qu'elle  provoque  le  divorce;  ou  seulement  qu'elle  le  ratifie. 
Aussi,  parce  que  la  femme  est  plus  faible,  elle  use  plus  fré- 
quemment de  ce  pouvoir  usurpé.  Le  divorce  esL  provoqué 
par  les  femmes,  plus  souvent  que  par  les  maris;  et,  selon 
M"'  Necker,  «  la  cois fédération  des  femmes  qui  sollicitent 
»  le  divorce  est  très-nombreuse.  »  3L  de  Montesquieu  a 
senti  la  différence  de  la  répudiation  au  divorce;  mais  ce  qu'il 
en  dit  ici  n'est  pas  plus  exact  que  ce  qu'il  a  écrit  ailleurs 
sur  cette  matière.  «  Il  y  a,  dit-il,  cette  différence  entre  le 
»  divorce  et  la  répudiation  :  le  divorce  se  fait  par  un  con- 
»  sentement  mutuel,  à  l'occasion  d'une  incompatibililé  mu- 
»  luelle,  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  par  la  volonté  et  à 
»  l'avantage  d'une  des  parties,  indépendamment  de  la  volonté 
»  et  de  l'avantage  de  l'autre.  »  Celte  définition,  où  l'auteur 
suppose  qu'il  y  a  deux  volontés  dans  la  famille,  et  par  consé- 
quent qu'il  y  a  deux  pouvoirs,  n'est  pas  exacte,  puisque  le 
divorce  peut  êlre  obtenu,  et  l'est  fort  souvent  sans  le  consen- 
tement, et  même  malgré  l'opposition  d'une  des  parties,  sans 
qu'elle  trouve  d'incompalibililé  à  vivre  avec  l'autre,  et  souvent 
même  lorsqu'elle  mettrait  son  bonheur  ou  du  moins  son  de- 
voir à  la  supporter. 

On  doit  tirer  cette  conclusion  de  la  différence  réelle  que 
nous  venons  d'établir  entre  la  répudiation  et  le  divorce  mu- 
tuel, et  de  la  raison  naturelle  sur  laquelle  elle  est  fondée,  que 
Dieu,  qui  tolérait  chez  les  Juifs  une  loi  imparfaite,  ne  lui  au- 
rait pas  permis  une  loi  contre  nature,  comme  un  père  qui 
ferme  les  yeux  sur  les  légèretés  d'un  enfant,  mais  punit  sa 
désobéissance. 
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CHAPITRE    YII. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  CHEZ  LES  ORIENTAUX,  LES  GRECS 
ET  LES  ROMAINS. 

La  pluralité  simultanée  des  femmes  était  reçue  chez  les 
Asiatiques,  comme  elle  l'est  encore,  car  ce  peuple  enfant  n'a 
jamais  pu  sortir  de  l'état  imparfait.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
observé,  cette  forme  de  mariage  porte  à  l'excès  le  pouvoir  du 
mari  et  la  dépendance  de  la  femme.  Ce  despotisme  domestique 
s'accorde  donc  avec  le  despotime  politique,  et  le  despotisme 
politique  maintient  et  fortifie  le  despotisme  domestique.  C'est 
ce  qu'on  a  vu  dans  tous  les  temps  en  Orient;  c'est  ce  qu'on  y 
voit  encore,  et  il  y  a  toujours  eu  des  esclaves  dans  la  famille, 
et  des  esclaves  dans  l'Étal.  Les  enfants,  en  Egypte,  n'osent  pas 
s'asseoir  devant  leur  aïeul,  tandis  que  le  peuple  tremble  devant 
les  beys;  et  c'est  uniquement  l'excès  du  pouvoir  domestique, 
qui,  dans  ce  malheureux  pays,  ainsi  qu'autrefois  à  Rome, 
maintient  les  familles  sous  quelque  forme  d'état  public  de 
société. 

Soil  que  la  faculté  mutuelle  du  divorce  ait  été  la  cause  du 
gouvernement  populaire,  ou  qu'elle  en  ait  été  l'effet,  il  est 
certain  que  le  divorce  mutuel,  véritable  démocratie  domes- 
tique, qui  donne  à  la  partie  faible  de  la  société  juridiction  sur 
la  partie  forte,  et  même  le  droit  de  la  déposer,  pour  transporter 
ailleurs  le  pouvoir,  se  retrouve  chez  les  Grecs  avec  la  démo- 
cratie publique  ou  politique,  qui  attribue  au  peuple  le  pouvoir 
souverain,  et  la  faculté  de  le  déléguer  :  car  le  peuple,  comme 
k  femme,  ne  fait  divorce  d'avec  le  pouvoir  que  pour  passer  à 
un  second  engagement;  et  lorsque  Dieu,  dans  l'Écriture, 
reproche  au  peuple  juif  de  vouloir  renoncer  à  son  alliance,  il 
ne  l'appelle  jamais  que  le  peuple  adultère. 
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Ce  fut  donc  dans  la  démocratie  d'Athènes  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  lois  de  Solou  permirent  le  divorce  à  la  femme, 
que  peut-être  elle  se  permettait  avant  la  loi.  Ce  peuple  enfant, 
comme  l'appelle  Platon  dans  le  Timée,  et  chez  lequel,  dit-il,  il 
n'y  eut  jamais  de  vieillards,  parce  qu'il  n'avança  jamais  dans 
la  vie  sociale;  ce  peuple,  dans  sa  vaine  sagesse,  qu'il  chercha 
toujours  hors  de  la  nature,  Grœci  sapientiam  quœrunt,  déna- 
tura tout  dans  la  société  domestique,  politique  et  religieuse.  Il 
porta  dans  la  famille  la  loi  du  divorce  mutuel,  et  celle  des 
amours  abominables  :  Jlihi  quidem  hœc  in  Grœcorum  gym- 
nasiis  nata  consuetudo  videtur,  in  quibus  isti  liberi  et  concessi 
sunt  amores,  dit  Cicéron.  Il  enseigna  l'athéisme  à  l'Univers  : 

Primum  Grains  homo  mortaks  toUere  contra 
Est  oculos  au  sus  ; 

dit  Lucrèce.  Il  ût  passer  le  pouvoir  politique  aux  mains  du 
peuple,  et  il  abolit  l'unilé  du  pouvoir,  à  cause  des  vertus  de 
Codrus  :  en  cela,  bien  moins  raisonnable  que  les  Romains,  qui 
prirent  au  moins  pour  prétexte  les  vices  de  Tarquin.  Enfin,  avec 
ses  arts  et  ses  lettres,  il  perdit  tout  dans  les  mœurs  et  dans  les 
lois,  comme  le  lui  reprochait  le  vieux  Calon  :  Gens  ista  quoties 
Hueras  suas  dabit,  omnia  perdet. 

A  mesure  que  l'on  avance  dans  l'histoire  du  monde,  on 
retrouve  souvent  ensemble  les  mêmes  désordres  domestiques, 
politiques  et  religieux  :  car  tout  à  la  fois  se  dénature  dans 
l'homme. 

Ainsi,  dans  les  démocraties  italiennes  du  moyen  âge,  les 
mœurs  infâmes  des  Grecs  s'aperçoivent  à  côté  de  la  turbulence 
de  leurs  institutions  politiques.  Ainsi,  la  philosophie  n'a  pu 
soulever  les  peuples  contre  leurs  chefs,  sans  soulever  les 
femmes  et  les  enfants  contre  les  maris  et  contre  les  pères,  les 
hommes  contre  Dieu,  et  même  sans  autoriser  les  désordres  les 
plus  monstrueux;  et  ion  peut  en  voir  la  preuve  dans  l'ouvrage 
posthume  de  Condorcet  :  «  Alors,  dit  le  projet  de  Code  civil, 
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»  on  renverse  le  pouvoir  des  pores,  parce  que  les  enfants  se 
»  prêtent  davantage  aux  nouveautés;  l'autorité  maritale  n'est 
»  pas  respectée,  parce  que  c'est  par  une  plus  grande  liberté 
»  donnée  aux  femmes,  que  l'on  parvient  à  introduire  de  nou- 
»   velles  formes  et  un  nouveau  ton.  » 

3Iais  les  hommes  s'écartent  de  la  nature,  et  ne  peuvent  la 
détruire  :  même  chez  les  Grecs,  les  termes  qui  exprimaient  le 
divorce  et  les  formes  qu'il  fallait  suivre  pour  l'obtenir,  conser- 
vèrent quelques  traces  de  la  supériorité  naturelle  du  mari  et 
de  la  dépendance  naturelle  de  la  femliie,  du  pouvoir  que  l'un 
avait  de  répudier,  et  du  crime  que  l'autre  commettait  en  bri- 
sant de  ses  propres  mains  le  nœud  conjugal.  Le  divorce, 
demandé  par  le  mari,  s'appelait  renvoi;  demandé  par  la 
femme,  abandon;  et  la  loi  qui  soumettait  la  femme,  lorsqu'elle 
provoquait  le  divorce,  à  la  cérémonie  humiliante  de  présenter 
elle-même  sa  requête  au  magistrat,  n'imposait  pas  à  l'époux 
la  même  condition.  Ce  qui  prouve  l'étroite  liaison  du  divorce 
mutuel  avec  la  démocratie,  est  que  le  divorce  ne  fut  en  usage 
que  chez  les  Athéniens;  et  qu'à  Sparte,  où  le  peuple  n'avait 
point  de  part  au  pouvoir,  il  n'était  pas  permis  aux  femmes  de 
quitter  leurs  époux.  Aucune  loi,  dans  le  code  de  Lycurgue, 
n'autorise  le  divorce  mutuel.  Les  Grecs,  dans  les  temps 
héroïques  ou  monarchiques,  ne  le  connaissaient  pas.  Grono- 
vius  le  conclut,  avec  raison,  d'un  passage  d'Euripide,  dans  sa 
Médée  ';  et  la  guerre  de  Troie  eût  été  sans  objet,  si  Hélène  eût 
pu,  à  la  faveur  d'un  divorce,  abandonner  son  premier  époux 
pour  s'attacher  à  son  nouvel  amant. 

Le  pouvoir  paternel  suivit,  chez  les  Grecs,  comme  il  suit 
partout,  la  fortune  du  pouvoir  marital;  il  fut  nul  à  Athènes, 
et  d'autant  plus  fort  à  Sparte,  que  chaque  enfant  comptait  au- 
tant de  pères  que  de  vieillards.  Ainsi,  dans  l'une  et  dans  l'autre 

'  Non  enim  honesta  sunt  divortia  jnulieribus,  neque  licet  midieri  abdicare 
maritum  (Euripid.  Medea,  v.  230).  L'expression  abdicare  esl  romarguable  : 
comme  si  une  femme  qui  divorce  abdiquait  réellement  le  pouvoir  sur  elle- 
même,  et  devenait  l'esclave  de  ses  passions. 
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cité,  le  pouvoir  domestique,  qui  se  compose  de  Tautorilé  mari- 
tale et  de  l'autorité  paternelle,  fut  constitué  comme  le  pouvoir 
public  :  constitutions  opposées,  qui  produisirent  le  plus  turbu- 
lent, le  plus  frivole,  le  plus  faible,  quelquefois  le  plus  cruel  ies 
peuples  de  la  Grèce,  ou  le  plus  grave,  le  plus  sage  et  le  plus 
fort. 

A  Rome,  la  famille  commença  par  la  répudiation,  comme 
l'État  par  le  despotisme;  car,  ainsi  que  l'observe  très-bien 
M.  de  Montesquieu,  les  anciens  ne  connaissaient  pas  d'États 
fondés  suï'  aucune  loi  fondamentale.  3Iais  après  que,  par  la  vio- 
lence des  derniers  rois,  ou  plutôt  par  l'ambition  de  quelques 
sénateurs,  l'État  fut  tombé  dans  le  gouvernement  de  plusieurs, 
ou  dans  l'aristocratie,  en  attendant  qu'il  tombât  dans  le  gou- 
vernement de  tous,  ou  dans  l'anarchie  démagogique,  le  glaive, 
attribut  essentiel  du  pouvoir  conservateur  de  la  société,  passa 
ou  resta  dans  la  famille;  et  même  une  loi  de  Valérius  Publi- 
cola  ota  au  magistrat  le  pouvoir  de  condamner  à  mort  un 
citoven.  Le  père  eut  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  fils,  le  mari 
sur  .^a  femme,  le  maître  sur  l'esclave,  quelquefois  même,  et 
dans  les  moments  de  troubles  civils,  le  citoyen  sur  le  citoyen. 
Le  pouvoir  domestique  usait  même  dans  la  famille  du  droit 
affreux  doter  la  vie  à  l'enfant  :  car  ce  n'était  pas  assez  pour 
ronfanl  que  le  père  lui  eût  donné  la  vie,  il  fallait  que  le  pouvoir 
paternel  lui  permît  d'en  jouir.  L'enfant  naissant  était  mis  aux 
pieds  du  despote,  qui,  eu  le  levant  de  terre,  lui  permettait  de 
vivre  (et  de  là  vient  notre  expression,  élever  un  enfant);  et  le 
père  condamnait  à  la  mort  un  enfant  innocent,  lorsque  le  ma- 
gistrat ne  punissait  que  par  lexil  le  sujet  coupable. 

La  pauvreté  des  premiers  Romains,  leur  vie  champêtre,  ce 
terrible  pouvoir  du  père  de  famille,  y  maintinrent  quelque 
temps  les  mœurs  privées  contre  des  lois  ou  mauvaises  ou  im- 
parfaites. La  répudiation  y  fut  même  inconnue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  parce  que  tous  les  prétextes  de  renvoi,  et  même 
toutes  les  causes,  sont  plus  rares  chez  un  peuple  simple  et  agri- 
cole, Mais  à  mesure  que  la  nation  s'agrandit  et  se  forma,  l'in- 
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suffisance  de  celle  constitution  imparfaite  de  pouvoir  domes- 
tique et  public  se  fit  sentir,  et  presque  en  même  temps,  dans  la 
famille  et  dans  l'État.  La  même  révolution  séculaire  (les  siè- 
cles sont  les  années  de  la  société)  vit  la  dissolution  du  lien 
conjugal  par  l'exemple  qu'en  donna  Carvilius  Ruga,  qui  ré- 
pudia sa  femme  l'an  523  de  la  fondation  de  Rome;  et  la  disso- 
lution de  l'État  par  le  passage  de  l'aristocratie  à  la  démagogie 
sous  les  Gracqucs,  vers  l'an  620,  ou  même  plus  lot,  par  l'éta- 
blissement du  pouvoir  des  décemvirs  et  des  tribuns,  7ion  popuh 
sedpïebismagistratus,  dit  Tite-Live.  La  dégénération  alla  crois- 
sant dans  l'une  et  dans  l'autre  société,  parce  qu'il  n'y  eut  de 
pouvoir  nulle  part;  la  corruption  devint  monstrueuse,  comme 
l'austérité  avait  été  excessive.  Le  mari  avait  répudié  la  femme;' 
la  femme  renvoya  son  mari,  et  compta  le  nombre  de  ses  années, 
comme  dit  Sénèque,  non  par  les  noms  des  consuls,  mais  par  le 
nombre  de  ses  maris.  Le  père  avait  fait  mourir  son  fils;  le  fils, 
à  son  tour,  fit  mourir  son  père,  en  le  dénonçant  aux  proscrip- 
tions. Le  désordre  ne  cessa  plus  dans  Rome,  et  jusqu'aux  der- 
niers jours  de  l'empire,  la  licence  fut  dans  la  famille  et  la  vio- 
lence dans  l'Étal  '. 

Il  règne  dans  les  auteurs  anciens  de  l'incertitude  pour  sa- 
voir si  le  passage  de  la  répudiation  au  divorce  mutuel,  de  l'état 
imparfait  à  l'état  corrompu,  se  fit  à  Rome  par  les  mœurs  ou 
par  les  lois.  Il  paraîtrait  par  un  passage  de  Piaule,  dans  sa 
comédie  du  Marchand,  que  vers  l'an  563  de  Rome,  le  droit  de 
répudier  n'était  pas  encore  accordé  à  la  femme.  Plutarque  pré- 
tend que  Domitien  fut  le  premier  qui  permit  le  divorce  aux 
femmes.  D'autres  reculent  cette  loi  jusqu'à  Julien  l'apostat  ou 
le  jurisconsulte,  c'est-à-dire,  bien  après  que  le  divorce  eut  été 
pratiqué.  M.  de  Montesquieu  pense^  au  contraire,  d'après  Cicé- 
ron,  «  que  la  loi  corrompit  sans  cesse  les  mœurs;  »  et  je  le 

'  Juvénal  exerce  sa  verve  satirique  contre  les  dames  romaines,  qui  trou- 
vaient le  secret  de  changer  de  mari  huit  fois  dans  cinq  ans.  Saint  Jérôme 
rapporte  qu'il  a  vu  enterrer,  à  Rome,  une  femme  qui  avait  eu  vingt-deux 
maris. 
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citerai  ici  à  Tappui  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  chapitre  sur 
la  législation  grecque  et  romaine,  relative  au  mariage,  et  même 
sur  la  différence  du  divorce  à  la  répudiation  «  Romulus,  dit- 
»  il,  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme,  si  elle  avait  commis 
»  un  adultère,  préparé  du  poison,  ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne 
»  donne  point  aux  femmes  le  droit  de  répudier  leurs  maris. 
»   Plutarque  appelle  cette  loi  une  loi  très-dure. 

)>  Comme  la  loi  d'Athènes  donnait  à  la  femme  aussi  hien 
»  qu'au  mari  la  faculté  de  répudier,  et  que  l'on  voit  que  les 
»  femmes  obtinrent  ce  droit  sur  les  premiers  Romains,  non- 
»  obstant  la  loi  de  Romulus,  il  est  clair  que  cette  institution 
»  fut  une  de  celles  que  les  députés  de  Rome  rapportèrent 
»  d'Athènes,  et  qu'elle  fut  mise  dans  les  lois  des  douze  Tables. 

»  Cicéron  dit,  que  les  causes  de  répudiation  venaient  de  la 
»  loi  des  douze  Tables.  La  faculté  du  divorce  fut  encore  une 
»  disposition,  ou  du  moins  une  conséquence  delà  loi  des  douze 
»  Tables.  Car  dès  le  moment  que  la  femme  ou  le  mari  avaient 
»  séparément  le  droit  de  répudier,  à  plus  forte  raison  pou- 
))  vaient-ils  se  quitter  de  concert  et  par  une  volonté  mu- 
»   tuelle. 

))  La  loi  ne  demandait  point  qu'on  donnât  des  causes  pour 
»  le  divorce.  C'est  que,  par  la  nature  de  la  chose,  il  faut  des 
»  causes  pour  la  répudiation,  et  qu'il  n'en  faut  pas  pour  le 
»  divorce;  parce  que  là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent 
»  rompre  le  mariage,  l'incompatibilité  mutuelle  est  la  plus 
»  forte  de  toutes.  »  Et  à  propos  du  fait  de  Carvilius  Ruga  qu'il 
conteste,  quoique  avance  par  Denys  dHalicornasse,  Valère 
31axime  et  Aulugelle,  qui  aUribuentà  la  religion  des  auspices 
le  respect  des  Romains  pour  les  liens  du  mariage  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  république,  M.  de  .Montesquieu  ajoute  : 
«  La  loi  des  douze  Tables  et  les  mœurs  des  Romains  étendi- 

»   rent  beaucoup  la  loi  de  Romulus Mais  si  les  citoyens 

»  eurent  un  tel  respect  pour  les  auspices,  pourquoi  les  législa- 
)>  leurs  de  Rome  en  eurenl-ils  moim?  comment  la  loi  corrompit- 
»  elle  sans  cesse  les  mœurs?  » 
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Je  citerai  encore  M""'  Necker  sur  le  même  sujet.  «  Ce  n'était 
pas  le  divorce  qui  était  permis  à  Rome,  mais  seulement  la 
répudiation.  Dans  ces  siècles  voisins  de  l'état  de  nature,  les 
sexes  n'étaient  point  égaux  en  droits,  la  force  avait  l'empire, 
cl  le  divorce  eût  été  regardé  comme  une  loi  de  démence. 
»  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  femmes  ont 
été  préposées  à  la  garde  des  mœurs;  mais  plus  l'on  croit  le 
dépôt  sacré,  plus  l'on  surveille  et  l'on  asservit  le  déposi- 
taire. Le  divorce  chez  les  Romains  était  un  châtiment,  et 
non  une  convention  :  ils  se  vengeaient  de  leurs  femmes 
coupables,  de  deux  manières  également  redoutées,  par  la 
mort  réelle,  ou  par  la  répudiation,  espèce  de  mort  civile  et 
d'opinion....  Les  dames  romaines,  sonfuises  à  des  lois  si  sé- 
vères, donnèrent  peu  de  sujets  de  plainte  à  leurs  maris,  et 
il  ne  faut  pas  être  surpris  que  cent  ans  se  soient  écoulés 
sans  offrir  un  exemple  de  répudiation.  Mais  quel  rapport 
pourrait-on  trouver  entre  le  divorce  reçu  chez  les  Romains 
et  celui  qu'on  vient  d'adopter  (en  1792)?  L'un  était  une  loi 
de  modestie,  l'autre  une  loi  d'audace.  A  Rome,  le  divorce 
était  le  gardien  des  mœurs;  en  France,  il  en  sera  le  corrup- 
teur :  et  si  l'on  eût  admis  parmi  nous  la  répudiation  telle 
qu'elle  fut  autorisée  chez  les  Romains,  les  femmes  en  au- 
raient été  toujours  les  victimes...  Cependant,  et  malgré  la 
partialité  d'une  loi  qui  ne  laisserait  qu'aux  hommes  la  li- 
berté du  divorce,  celte  forme  blesserait  moins  les  bonnes 
»  mœurs,  qui,  à'accord  avec  la  nature,  donnent  toujours  aux 
»   femmes  le  privilège  d'une  vertu  de  plus.  » 

Mais  la  nature  ne  perd  jamais  ses  droits,  et  elle  se  retrouve 
dans  les  opinions,  là  même  où  elle  n'est  pas  plus  ni  dans  les 
mœurs  ni  dans  les  lois.  Le  dérèglement  des  mariages  était  ré- 
gardé chez  les  Romains  comme  une  des  plus  puissantes  causes 
de  désordre  : 

Fœcunda  cnlpœ  secuJa  nupHas 
Primt'm  inquinavêre,  dit  Horace. 

Sur  les  monuments  funéraires  élevés  aux  épouses,  on  lit, 

23. 
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comme  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  leurs  vertus, 
qu'elles  n'ont  eu  qu'un  époux  : 

Conjugipiœ,incîi(œ,  tinivirœ,  etc. 

Le  divorce  était  interdit  aux  Flamines,  suivant  quelques 
auteurs;  Valère  3Iaxime  dit  que  les  secondes  noces  sont  un 
aveu  d'intempérance  :  les  lois  romaines  parlent  des  secondes 
noces  en  termes  durs  et  odieux;  matre,  disent-elles,  jam  se- 
cundis  nupliis  fanestald. 

La  polygamie,  soit  actuelle,  soit  éyenluelle  par  la  répudia- 
tion et  le  divorce,  était  donc  pratiquée  chez  les  Orientaux, 
chez  les  Juifs,  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  chez  tous  les 
peuples  connus  qui  avaient  passé  de  l'état  domestique  à  quel- 
que état  public  de  société;  et  avec  elle  régnaient,  dans  tout 
l'univers  idolâtre,  l'oppression  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  con- 
dition, l'infanticide,  l'esclavage,  la  divination,  les  prostitutions 
religieuses,  les  spectacles  sanguinaires,  les  victimes  hu- 
maines, etc.,  etc.,  et  même  chez  les  Juifs,  un  penchant  ex- 
trême à  la  superstition  et  à  l'idolâtrie. 

La  loi  des  Juifs  n'était  que  pour  un  temps,  comme  toute  loi 
imparfaite,  pour  le  temps  de  l'enfance  de  l'homme  social,  et 
jusqu'à  ce  que  parut  le  législateur  de  l'âge  viril,  capable  de 
former,  comme  dit  saint  Paul,  tirum  perfecîumin  mesuram 
œtatis  plenitudinis  Ckrisd.  Cs^r  qu'on  avoue  ou  non  la  divinité 
de  la  législation  de  Moïse,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
dans  les  livres  des  Juifs  l'annonce  d'une  meilleure  législation, 
et  dans  l'univers  l'existence  actuelle  de  meilleures  lois;  et  les 
Juifs  eux-mêmes  ont  toujours  attendu  un  autre  législateur, 
puisqu'ils  l'attendent  encore. 

Les  temps  furent  accomplis,  et  ce  législateur  apparut  à  la 
société. 
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CHAPITRE    YIII, 

DE  LA  SOCIÉTÉ  CHEZ  LES  PEUPLES  CHRÉTIENS. 

Le  progrès  des  connaissances  humaines  suit  la  marche  des 
siècles,  parce  quelles  s'appuient  sur  l'expérience  des  temps. 
Les  sages  de  la  Grèce  et  de  Rome  pouvaient  avoir  le  cœur 
plus  droit  que  nos  sages,  et  même  quelques-uns  l'esprit  plus 
pénétrant;  mais  il  y  avait  moins  de  lumières  de  leur  temps 
que  du  nôtre,  parce  que  le  monde  avait  moins  vécu,  et  que 
l'homme  avait  moins  d'expérience  :  et  si,  aujourd'hui,  après 
cinq  mille  ans  de  la  législation  mosaïque,  que  les  anciens  ne 
connaissaient  pas  ou  ne  connaissaient  qu'imparfaitement; 
après  deux  mille  ans  de  christianisme,  qu'ils  n'avaient  pu 
voir,  quatorze  siècles  de  constitutions  religieuses  et  politiques 
en  Europe,  fondées  sur  des  lois  naturelles,  trois  siècles  de 
discussions  politiques  et  religieuses  les  plus  savantes,  dix  ans 
enfin  d'une  révolution  politico-religieuse,  et  d'une  expérience 
qu'on  peut  regarder  comme  l'analyse  de  l'histoire  entière  des 
sociétés  humaines,  si  aujourd'hui  les  auteurs  du  nouveau 
projet  de  Gode  civil,  distingués  par  leurs  connaissances  chez 
une  nation  distinguée  elle-même  par  ses  progrès,  après  avoir 
reconnu  cette  vérité  ignorée  des  anciens,  a  que  quand  les 
»  abus  sont  les  ouvrages  des  passions,  ils  peuvent  être  cor- 
»  rigés  par  les  lois;  mais  que  quand  ils  sont  l'ouvrage  des  lois, 
»  le  mal  est  incurable,  parce  qu'il  est  dans  le  remède  même;  » 
s'ils  ont  porté  la  loi  du  divorce  comme  un  remède  au  mal  des 
séparations,  et  mis  ainsi,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes, 
((  un  libertinage  régulier  et  une  inconstance  autorisée  à  la 
))  place  du  mariage  même;  »  s'ils  ont  posé  en  principe,  «  que 
»  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  qu'elles  ne  doivent 
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»  jamais  être  plus  parfaites  que  leur  état  ne  peut  le  com- 
>>  porter,  »  au  lieu  de  reconnaitre  que  les  lois  sont  faites 
contre  les  passions  des  hommes,  et  qu'elles  doivent  être  au- 
jourd'hui aussi  parfaites  que  l'âge  de  la  société  le  permet,  et 
que  ses  besoins  le  demandent;  si,  au  dix-neuvième  siècle, 
lorsque  tout  est  consommé  pour  la  société,  ils  permettent  le 
divorce  à  des  Français,  tandis  qu'il  faut  commencer  l'éduca- 
lioii  du  sauvage  par  lui  interdire  la  polygamie;  si,  enfm,  lors- 
qu'il ne  peut  être  question  que  des  lois  plus  ou  moins  parfaites, 
mais  toujours  naturelles,  ils  nous  donnent  une  loi  vicieuse  et 
contre  nature,  en  permettant  à  la  femme  de  s'élever  contre 
son  époux,  et  de  lui  airacher  ses  enfants;  je  le  dis  avec  une 
profonde  conviction  :  le  législateur  des  chrétiens,  s'il  n'eût 
été  qu'un  homme,  n'en  aurait  pas  plus  su  de  son  temps  que  les 
rédacteurs  du  projet  du  Code  civil  n'en  savent  du  leur,  parce 
qu'ils  ont  ajouté  dix-huit  siècles  d'expérience  à  celle  qu'il  avait 
de  son  temps;  et  que  l'homme  qui  devance  d'autres  hommes 
ne  devance  jamais  la  société.  11  aurait  donc  pensé,  il  aurait 
parlé  comme  les  hommes  d'alors  pensaient  et  parlaient  :  il  au- 
rait, comme  nos  législateurs,  consulté  les  mœurs  et  Us  carac- 
tères, accommodé  ses  lois  aux  penchants  des  hommes,  au  lieu 
de  redresser  leurs  penchants  par  ses  lois;  et  loin  de  s'arrêter 
au  divorce,  qui  n'était  plus  un  remède  au  mal,  mais  un  mojen 
de  le  commettre,  il  aurait  cherché  un  remède  au  divorce  lui- 
même,  et  comme  nos  législateurs  n'ont  su  corriger  l'abus  des 
séparations  que  par  le  divorce,  il  n'aurait  corrigé  l'abus  des 
divorces  que  par  la  communauté  des  femmes,  dont  il  trouvait 
le  conseil  dans  les  lois  de  Platon,  et  l'exemple,  ou  peu  s'en 
faut,  dans  les  mœurs  de  tous  les  peuples,  sans  en  excepter  le 
sien.  S'il  n'eût  pas  fait  ses  lois  plus  parfaites  que  les  hommes 
d'alors  ne  poucaient  le  comporter,  quelles  lois  aurait-il  donc 
données  aux  hommes,  aux  femmes,  tels  que  nous  les  dépei- 
gnent Juvénal,  Tacite,  Pétrone,  Suétone,  ou  Josèphe,  dernier 
historien  des  Juifs?  S'il  n'eût  donné  aux  hommes  que  les  lois 
qu'ils  pouvaient  comporter,  les  hommes,  si  toutefois  l'espèce 
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humaine  avait  pu  survivre  à  celle  législation  épouvantable, 
seraient  aujourd'hui  pires  que  leurs  lois;  et  l'Europe,  centre  de 
toute  civilisation  et  de  toule  politesse,  l'Europe,  qui  a  rendu 
l'univers  entier  tributaire  de  ses  connaissances  ou  de  sa  force, 
et  où  est,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt  général  de  toutes  les  vé- 
rités et  de  toutes  les  vertus,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  naturel 
dans  les  lois  et  dans  les  arls,  l'Europe  serait,  comme  le  reste 
du  monde,  livrée  à  toutes  les  erreurs  et  à  tous  les  désordres. 
Grâces  immortelles  lui  en  soient  rendues!  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  le  législateur  des  chrétiens  considère  l'homme  et  la  so- 
ciété. Il  connaît  l  homme  et  ses  penchants,  parce  qu'il  connaît 
son  ouvrage  et  celui  de  l'homme;  et  loin  de  proposer  à  l'homme 
des  lois  faibles,  complices  de  ses  passions,  ou  témoins  impuis- 
sants de  ses  désordres,  il  les  lui  impose  comme  un  frein,  ou 
les  lui  oppose  comme  un  digue  :  Perfecti  estote,  «  so}'ez  par- 
»  fails,  ))  nous  dit-il;  parole  sublime  qu'aucun  législateur 
avant  lui  n'avait  fait  entendre,  qu'aucun  législateur  après  lui 
n'a  répétée,  «  Sovez  parfaits,  »  non  comme  Aristide  et  Galon, 
de  celte  perfection  païenne  qui,  à  coté  des  vertus  privées  qui 
honorent  l'homme,  laisse  subsister  tous  les  vices  qui  oppriment 
Ihumanilé  ';  mais  de  la  perfection  de  Dieu  même,  c'est-à-dire 
de  cette  perfection  qui  consiste  à  obéir  en  tout  aux  lois  les 
plus  naturelles,  qui,  elanl  Fenoncé  des  ra[)ports  naturels  des 
êtres,  sont  l'expression  de  la  volonté  générale  de  leur  auteur; 
car  c'est  là  le  sens  général  ou  mélaphvsique  de  ce  passage  : 
((  So^ez  parfaits  comme  voire  Père  céles(e  esl  parfait,  w  Et 
non-seulement  il  dit  aux  hommes  qu'il  appelle  à  la  vérité, 
d'être  meilleurs  que  les  païens;  «  car  quel  mérite  auriez- vous 
))   leur  dit-il,  à  faire  ce  que  font  les  païens?  «  Nonne  ethnict  tt 


'  Caton  assistait  aux  jeux  infâmes  de  la  déesse  Flore  :  sa  présence  gênait  ic 
peuple.  Caton  s'en  aperçut,  et  sortit  poui  lui  laisser  toute  licence.  Telle  était  la 
Acrtu  du  magistrat  romain  le  plus  \erlueux.  Martial  en  a  fait  le  sujet  d'une 
epigramnie.  Ces  vertueux  Romains  assistaie.-it  aux  combats  de  gladiateurs, 
aux  sacrifices  de  sang  humain,  lorsqu'il  y  en  a  eu; souffraient  l'exposition  des 
enfants,  etc.,  etc. 
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hoc  faciunt?  mais  d'être  meilleurs  que  les  Juifs  eux-mêmes, 
le  moins  imparfait  de  tous  les  peuples;  et  il  leur  déclare  que, 
«  si  leur  justice  n'est  pas  plus  abondante  que  celle  des  scribes 
h  et  des  pharisiens,  ils  n'auront  point  de  part  à  la  société  cé- 
»  l^ste  qu'il  est  venu  former.  »  Il  leur  met  sous  les  yeux  la 
différence  d'une  loi  imparfaite  à  une  loi  parfaite,  lorsqu'il  leur 
dit  :  «  Il  a  été  dit  à  vos  pères  d'aimer  ceux  qui  vous  aiment,  et 
»  moi  je  vous  dis  d'aimer  ceux  qui  vous  haïssent.  »  Il  leur 
présente  la  distinction  des  œuvres  mauvaises  des  passions,  des 
œuvres  imparfaites  de  la  loi,  des  œuvres  parfaites  de  l'amour 
du  prochain,  dans  cette  parabole  sublime  où  l'on  voit  un 
homme  maltraité  par  des  voleurs,  négligé  par  le  lévite,  secouru 
pae  le  samaritain;  car  il  est  à  remarquer  que  le  lévite  repré- 
sente ici  létat  imparfait  de  la  loi,  dont  il  était  le  ministre. 

Cette  parole  puissante  tire  le  monde  social  du  néant  de 
l'erreur  et  du  chaos  du  crime;  l'ordre,  ou  l'unité  du  pouvoir, 
prend,  dans  la  société,  la  place  du  désordre  de  la  pluralité.  Le 
monothéisme  dans  la  religion,  la  monogamie  dans  la  famille, 
la  monarchie  même  dans4'Etat,  chassent  peu  à  peu  le  poly- 
théisme, la  polygamie,  la  polycratie  même  ou  le  popularisme; 
et,  pour  nous  renfermer  dans  le  sujet  que  nous  traitons,  le 
mariage  est  ramené  par  le  législateur  lui-même  à  son  institu- 
tion du  commencemmt,  c'est-à-dire  à  sa  loi  naturelle;  car  la- 
nature  est  au  commencement  de  tout.  La  répudiation,  et  même 
pour  cause  d'adultère,  est  interdite  à  des  hommes  qui  n'allé- 
guaient pas  même  de  prétexte  pour  divorcer;  et  jusque  dans 
la  voluptueuse  Égvpte,  où  l'inceste  avait  été  une  loi  politique 
et  le  moven  de  la  succession  de  ses  rois,  des  milliers  d'hommes 
s'interdisent  les  plaisirs  les  plus  légitimes,  pour  s'adonner 
avec  une  entière  liberté  à  la  contemplation  de  la  vérité. 

La  loi  mosaïque  fut  donc  accomplie  dans  la  loi  chrétienne, 
et  la  perfection  des  lois  et  des  mœurs  commença  pour  l'uni- 
vers. La  loi  judaïque,  avec  ses  pratiques  multipliées,  ses 
observances  minutieuses,  ses  peines  et  ses  récompenses  toutes 
temporelles,  convenait  à  l'enfance  de  la  société,  à  cet  âge  où  un 
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instituteur  sévère  règle  tous  les  pas  de  l'homme,  et  ne  lui  parle 
que  par  les  sens.  La  loi  chrétienne,  avec  ses  grands  préceptes, 
sa  morale  universelle,  son  ordre  éternel  de  châtiments  et  de 
récompenses,  convient  à  l'àgc  viril  de  la  société,  à  cet  âge  où 
l'homme,  en  liberté  dans  la  vaste  enceinte  que  la  société  trace 
autour  de  lui,  contenu  dans  ses  passions  par  les  lois,  ne  prend 
conseil,  pour  ses  devoirs,  que  de  son  cœur.  L'une  formait 
l'homme  pour  l'état  domestique  de  société,  la  société  de  soi; 
l'autre  forme  l'honune  pour  l  état  public  de  société,  la  société 
des  autres.  Pour  empêcher  le  Juif  de  nuire  à  son  semblable, 
Moïse  lui  défend  de  mettre  une  pierre  d'achoppement  devant 
l'aveugle,  lui  prescrit  de  montrer  le  chemin  à  l'étranger,  et  de 
secourir  même  l'animal  tombé  sous  le  faix.  Jésus-Christ  va  plus 
loin  dans  un  seul  mot;  il  dit  à  l'homme  ;  Tu  aimeras  ton  pro- 
chain. Il  fait  de  ce  précepte  un  commandement  égal  à  celui  de 
l'amour  pour  Dieu  même,  et  il  laisse  au  cœur  à  en  diriger  les 
actes;  et  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  saint  Augustin  :  Ama^  et  fac 
quod  vis;  «aime,  et  fais  ce  que  tu  voudras.  » 

Il  me  semble  voir  un  enfant  que  sa  mère,  pour  la  première 
fois,  conduit  dans  un  cercle,  et  à  qui  elle  donne  auparavant 
tous  les  petits  préceptes  de  la  civilité  puérile,  sous  l'espoir  de 
récompense  ou  la  menace  de  châtiments  proportionnés  à  son 
âge;  et  un  homme  fait,  que  le  sentiment  des  bienséances  avertit 
de  tout  ce  qu'il  doit  aux  autres  de  politesse  et  d'égards,  et  à  quoi 
il  ne  pourrait  manquer  sans  se  couvrir  de  honte.  Aussi  Moïse  a 
formé  un  peuple  borné,  craintif,  intéressé,  sans  vices,  mais  sur- 
tout sans  vertus;  et  Jésus-Christ  a  formé  des  nations  éclairées 
et  fortes,  des  peuples,  comme  dit  l'apôtre,  agréables  à  Dieu  et 
sectateurs  des  bonnes  œuvres;  populum  acceptabileni,  sectatorem 
bonorum  operum,  où  les  esprits  chagrins  ne  remarquent  que  les 
vices,  parce  que  les  vertus  y  sont  l'état  ordinaire  et  le  seul 
autorisé,  comme  des  enthousiastes  ne  remarquent  chez  les 
païens  que  les  vertus,  parce  que  le  vice  )  était  l'état  commun, 
et  permis  par  les  lois. 

Mais  la  religion  chrétienne  fut,  dans  la  société,  comme  la 
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vérité  el  la  vertu  sont  dans  le  cœur  de  l'homme,  un  germe  que 
le  temps  conduisit  peu  à  peu  à  sa  maturité.  La  convalescence 
du  monde,  si  j'ose  le  dire,  guéri  avec  tant  de  peines  de  l'ido- 
lâtrie, fut  lente  et  laborieuse,  et  longtemps  il  porta  les  cica- 
trices  de  celte  grande  plaie  de  l'humanité. 

L'infanticide,  les  combats  de  gladiateurs,  les  sacrifices 
sanglants,  la  prostitution  religieuse,  disparurent  les  premiers 
de  la  société;  mais  l'esclavage,  mais  la  superstition,  la  divina- 
tion, le  divorce  surtout,  opposèrent  à  l'influence  du  christia- 
nisme une  plus  longue  résistance,  et  ne  se  retirèrent  que 
lentement  devant  les  progrès  de  la  civilisation  religieuse.  Les 
empereurs  d'Orient,  avec  leur  autorité  précaire  et  disputée, 
n'osèrent  en  délivrer  la  société,  et  ils  se  bornèrent  à  en 
restreindre  ou  à  en  régler  l'usage.  Les  rois  francs,  et  jusque 
dans  la  troisième  race,  usèrent  encore  de  la  répudiation,  qu'on 
retrouve  dans  l'enfance  de  toutes  les  sociétés.  Ils  en  furent 
repris  par  le  père  commun  des  chrétiens,  qui  instruisait  les 
peuples  en  rappelant  des  rois  à  demi-barbares  à  la  sévérité  du 
christianisme,  et  faisant  baisser  la  tête  à  ces  fiers  Sicambres; 
et  même  de  nos  jours,  les  dispenses  de  certains  degrés  de 
parenté  pour  les  mariages,  quelquefois  légèrement  accordées 
;et  qui  ont  été  cause  que  le  projet  de  Code  civil  en  a  aboli  la 
loi',  étaient  un  reste  de  condescendance  pour  la  faiblesse  hu- 
maine, que  l'état  avancé  de  la  société  aurait  dû  peut-être  faire 
disparaître,  surtout  en  France,  où  la  loi  excluant  les  femmes 
de  la  succession  au  trône,  ne  rendait  jamais  des  dispenses  de 
ce  genre  politiquement  nécessaires.  Je  ne  crains  pas  d'assurer 
que  la  loi,  en  France,  deviendra  sévère  à  proportion  que  la 
licence  a  été  excessive,  et  que  cette  maxime  de  M.  de  3Iontes- 
quieu  :  «  Les  troubles,  en  France,  ont  toujours  affermi  le  pou- 
voir, ))  recevra,  tôt  ou  tard,  dans  l'Église  comme  dans  l'État, 
l'application  la  plus  étendue.  Et  l'Europe  n'a-t-elle  pa*  déjà  vu 
la  discipline  ecclésiastique  rétablie  dans  le  monde  chrétien  par 
le  concile  de  Trente,  api  es  la  licence  introduite  par  la  réforme, 
cl  dans  tous  les  Étals,  les  lois  de  police  devenir  plus  sévères  au 
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sortir  des  troubles  civils?  parce  que  l'ordre,  dans  la  société 
sous  le  nom  de  civilisation,  dans  Tbomnie  sous  le  nom  de 
raison,  est  l'état  naturel  des  êtres  :  «  L'ordre,  dit  le  P.  Male- 
»)   branche,  est  la  loi  inviolable  des  esprits.  » 


CHAPITRE    IX. 

RÉVOLUTION  DANS  LA  SOCIÉTÉ  CHRÉTIENNE. 

Depuis  plus  de  dix  siècles,  le  mariage,  en  Europe,  était 
:onstitué  sur  la  loi  naturelle  de  l'indissolubilité;  la  paternité 
3u  le  pouvoir  était  honoré  dans  la  famille  comme  dans  l'État, 
:ommedans  la  religion,  La  société  avançait,  à  l'aide  duchris- 
ianisme,  dans  la  connaissance  de  la  vérité  et  la  pratique  du 
)ien.  «  La  France,  »  dit.  3L  de  Saint-Lambert,  qu'on  ne  soup- 
L'onnera  pas  de  partialité  en  laveur  du  christianisme,   «  la 
France,  à  cette  époque,  a  été  le  pays  où  la  justice  a  été  le 
mieux  administrée,  et  dans  lequel  les  magistrats  ont  eu  l'es- 
prit, le  caractère  et  les  mœurs  qu'ils  devaient  avoir.  Leur 
pouvoir  n'offensait  personne;   il  ajoutait  à  la   sécurité  de 
tous....    La  nation  prenait  toutes  ces  habitudes,  qui,  dans 
une  société,  deviennent  des   vertus  ou   l'appui  des  vertus. 
Dans  ces  moments,  les  mœurs  des  Français  ont  peut-être 
été  comparables  aux  plus  belles  mœurs  des  nations  illustres 

de  l'antiquité  ' Lareligion  était  favorable  à  l'ordre  et  aux 

mœurs  :  les  troubles  religieux  qui  s'élevèrent  forcèrent  le 
gouvernement  à  suspendre  l'exécution  de  ses  desseins  utiles, 
et  à  s'opposer  aux  opinions  nouvelles.  » 
Tel  était  en  France,  et  à  beaucoup  d'égards,  dans  l'Europe 


'  On  sait  qu'un  philosophe  qui  voit  la  perfection  des  mœurs  chez  les  Grecs 
t  ics  Romains,  où  il  voit  la  perfection  des  arts,  ne  pouvait  en  dire  davantage. 
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chrétienne,  l'état  de  la  société,  lorsque  le  grand  scandale  de 
la  réformalion  vint  arrêter,  ou  plutôt  suspendre  le  développe- 
ment naturel  de  la  société  dans  le  perfectioBBemenl  de  ses  lois, 
et  ramener  la  religion  à  l'état  imparfait,  à  l'esprit  dur,  intéressé, 
craintif  de  la  religion  judaïque,  et  la  société  domestique  et  poli- 
tique, aux  institutions  vicieuses  des  Grecs,  dont  les  arts,  portés 
en  Europe  à  cette  époque,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire 
admirer  et  adopter  les  lois. 

«  Luther,  dit  l'auteur  que  je  citais  tout  à  l'heure,  n'était  pas 
»  un  homme  de  génie,  et  il  changea  le  monde;  »  c'est-à-dire 
qu'il  altéra  l'homme  et  bouleversa  la  société.  Par  une  contra- 
diction remarquable,  la  réformation  mit  le  relâchement  dans 
les  principes  de  la  société,  et  le  rigorisme  dans  les  mœurs  de 
l'homme;  car  ces  mêmes  docteurs  qui  permettaient  la  dissolu- 
tion du  lien  conjugal,  condamnaient  avec  une  austérité  fa- 
rouche la  plus  innocente  récréation,  le  jour  de  dimanche,  qui 
était  pour  eux  le  jour  de  sabbat;  et  les  troubles  religieux  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  en  offrent  de  risibles  exemples. 

Ainsi,  tandis  que  Luther,  et  plus  encore  Calvin,  enseignaient 
les  dogmes  désespérants  ou  corrupteurs  de  la  prédestination 
absolue  au  malheur  éternel,  ou  de  la  justice  inamissible;  que, 
niant  à  la  fois  la  faiblesse  humaine  et  la  grâce  divine,  ils  dis- 
tinguaiep.t  les  hommes  en  deux  classes,  l'une  de  justes  qui  ne 
peuvent  faillir,  l'autre  de  méchants  qui  ne  peuvent  s'amender; 
ils  portaient  la  confusion  dans  la  société,  en  mettant  partout  la 
pluralité  ou  la  dénîocratie  à  la  place  de  l'unité;  la  démocratie 
dans  la  famille,  par  la  faculté  du  divorce  accordée  aux  femmes; 
la  démocratie  dans  l'Etat,  par  le  pouvoir  souverain  attribué  au 
peuple;  la  démocratie  dans  la  religion,  par  l'autorité  transportée 
aux  fidèles  pour  l'élection  des  ministres,  et  même  dans  chaque 
homme,  pour  l'interprétation  des  Ecritures  :  «  Car,  dit  naïve- 
»  ment  3L  de  Saint-Lambert,  le  chrétien  de  Calvin  est  né- 
»  cessairement  démocrate.  »  Et  alors  commença,  pour  l'Eu- 
rope, la  révolution  des  lois  naturelles  ou  divines,  aux  lois 
vicieuses  et  contre  la  nature,  ouvrage  de  l'homme  et  de  ses 
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lassions;  révolution  qui  alluma  à  son  ori^i^inc  des  guerres  si 
anglantes,  qui  a  enfanté  des  erreurs  si  monstrueuses  et  des 
rimes  si  inouïs;  qui,  combinée  avec  lesprogrès  du  commerce 
t  (les  arts,  c'est-à-dire  avec  la  soif  d'acquérir  et  la  fureur  de 
ouir,  a  soulevé  dans  le  cœur  de  l'homme  les  mêmes  tempêtes 
[u'elle  a  excitées  dans  la  société,  et  y  a  produit  le  dégoût  de 
ivre  pour  la  vertu  dans  ceux  qui  ne  peuvent  plus  vivre  pour 
es  jouissances  :  car  le  suicide,  devenu  si  commun  parmi  nous, 
t  qui  bientôt  ne  laiss»*:  a  plus  à  la  justice  humaine  de  criminel 
1  punir,  ni  i\  la  bonté  divine  de  coupable  à  pardonner,  le 
uicide  no  date  en  Europe  que  îles  temp--  dont  je  parle;  et  ce 
ont  les  mêmes  doctrines  qui  ont  donné  à  l'homme  le  pouvoir 
le  se  détruire  lui-même,  et  qui  ont  enseigné,  par  l'organe  du 
ihilosophe  de  Genève,  que  «  le  peuple  a  toujours  le  droit  de 
changer  ses  lois,  même  les  meilleures;  car  s'il  veut  se  faire 
mal  à  lui-même,  qui  est  ce  qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher?  » 
Mais  le  plus  puissant  véhicule  de  la  licence  et  du  désordre, 
ut  la  faculté  du  divorce,  que  Luther  crut  trouver  dans  l'Évan- 
;ile;  car  à  celte  époque  de  la  société,  on  cherchait  encore  dans 
a  religion  la  raison  des  lois  politiques.  Les  seules  lumières  du 
)on  sens  auraient  du  lui  apprendre  que  celui  qui  était  venu 
iccoînplir  la  loi  des  Juifs,  et  dire  aux  hommes  :  «  Soyez  par- 
•  faits  comme  votre  Père  céleste  est  parfait,  »  n'avait  pas 
intendu  les  laisser  sous  la  loi  imparfaite  des  Juifs,  et  même 
ous  une  loi  bien  plus  imparfaite  que  celle  des  Juifs;  puisque, 
:omme  nous  lavons  déjà  observé,  la  répudiation  est  une  loi 
lure,  et  le  divorce  mutuel  une  loi  mauvaise;  et  que,  dans  le 
nême  entretien  '  où,  opposant  les  cléments  imparfaits  d'une  loi 
lonnée  à  des  enfants,  à  la  perfection  de  cette  même  loi  déve- 
oppée  et  accomplie  pour  des  hommes  faits,  Jésus-Christ  dit 
lux  Juifs  :  ((  Il  vous  a  été  dit  :  Yous  ne  tuerez  pas,  et  moi  je 
)  vous  dis  de  ne  pas  proférer  même  une  parole  injurieuse 
)   contre  votre  frère.  11  vous  a  été  dit  :  Vous  ne  commettrez 

'  Saint  Matth  chap.  v. 
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»  poinl  d'adultère,  et  moi  je  vous  dis  de  ne  pas  même  regarder 
»  une  femme  avec  de  mauvais  désirs.  Il  vous  a  été  dit  de  ne 
))  pas  haïr  vos  ennemis,  et  moi  je  vous  dis  d'aimer  vos 
»  ennemis,  et  de  faire  du  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent  :  » 
que  dans  ce  même  entrelien,  dis-je,  il  est  souverainement 
absurde  de  supposer  que  ce  maître  de  toute  perfection  ait 
voulu  dire  aux  Juifs  :  «  31oïse  a  permis  aux  maris  de  répudier 
y>  leurs  femmes,  et  moi  je  permets  aux  femmes  de  répudier 
))  leurs  maris.  »  Il  aurait  dû  apprendre  de  cet  Évangile  qui  le 
dément  autant  de  fois  qu'il  l'invoque,  que  Jésus-Christ,  inter- 
rogé par  les  Juifs  sur  le  sens  de  la  loi  de  Moïse,  relative  à  la 
dissolution  du  lien  conjugal,  ne  pouvait  leur  parler  que  de 
l'espèce  de  dissolution  tolérée  par  Moïse,  c'est-à-dire,  de  la 
répudiation  exercée  par  le  mari  seul;  et  effectivement  le  divin 
législateur  n'emploie  que  les  expressions  dimittere  nxorem, 
uxorem  dimissam,  pour  exprimer  la  dissolution  du  lien  con- 
jugal, et  la  femme  séparée  de  son  époux;  que  saint  Paul,  qui 
ne  parle  qu'à  des  chrétiens,  et  qui,  sans  doute  entendait  le  sens 
de  l'Évangile,  dit  :  «  Si  une  femme  épouse  un  autre  homme 
»  pendant  la  vie  de  son  mari,  elle  sera  tenue  pour  adultère; 
))  mais  si  le  mari  vient  à  mourir,  elle  est  affranchie  de  cette 
»  loi,  et  elle  peut  en  épouser  un  autre  sans  adultère;  »  et 
qu'enhn,  si  ce  passage  de  l'Évangile  s'adresse  aux  chrétiens,  il 
ne  signifie  que  la  séparation  à  mensâ  et  à  thoro,  pour  cause 
d'adultère  :  séparation  que  l'honneur  commande  comme  la 
raison  le  permet.  Au  reste,  je  ne  discuterai  point  ce  dernier 
passage  de  l'Évangile,  puisque  ceux  que  je  combats  ne  nous 
l'opposent  point;  et  que  d'ailleurs  ils  ont  été  bien  au-delà  des 
bornes  que,  selon  Luther  et  Calvin,  le  législateur  des  chrétiens 
a  assignées  à  la  faculté  de  dissoudre  le  lien  matrimonial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  divorce  mutuel  n'était  pratiqué  que 
depuis  quelques  années;  nous  voyons  Storck,  Muncer,  Car- 
lostadt,  des  premiers  et  des  plus  zélés  disciples  de  Luther,  lui 
reprocher  d'avoir  introduit  une  dissolution  semblable  à  celle  du 
mahométisme  :  et  en  effet,  le  divorce  se  changeait  même  dès 
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ors  en  polygamie.  Luther  lui-même  avait  sans  cesse  h  la  bou- 
lic  ce  mot  fameux  :  Si  nolil  uxor,  ancilla  vcnito.  Ce  patriarche 
le  la  réformation,  assisté  de  ses  docteurs,  permit  au  landgrave 
le  Hesse,  par  sa  consultation  du  mois  de  décembre  1539,  d'é- 
KtUï^er  une  seconde  femme,  en  retenant  la  première;  et  même. 
ie  nos  jours,  le  feu  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  a 
é[)udié  Elisabeth  de  Brunswick,  épousé  la  princesse  de  Hesse, 
[)()usé  la  comtesse  d'EnhoPf,'sans  répudier  la  reine,  toujours 
ivc'c  l'approbation  des  docteurs  calvinistes;  et  lorsqu'avec  ces 
rois  femmes  vivantes,  il  voulait  encore  épouser  mademoiselle 
le  Voss,  il  trouva  ses  pasteurs  disposés  à  le  lui  permettre, 
illéguant  qu'il  vaJait  mieux  contracter  un  mariage  illégitime, 
jue  de  courir  sans  cesse  d'erreurs  en  erreurs  :  décision  déri- 
soire et  honteuse,  qui  «  dégrade  autant  ceux  qui  la  donnent, 
que  celui  qui  la  sollicite,  »  dit  avec  raison  M.  de  Ségur, 
iistorien  récent  de  cette  époque  mémorable  de  notre  temps. 


CHAPITRE    X. 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Avant  la  révolution  actuelle,  le  divorce  en  France,  permis 
I  quelques-uns  par  leur  loi  religieuse,  était  défendu  à  tous 
)ar  la  loi  civile;  mais  la  loi  civile  permettait  aux  époux  la 
réparation,  dont  les  exemples,  inouïs  autrefois,  devenaient 
)lus  fréquents  à  mesure  que  les  mœurs  devenaient  plus  faibles, 
elle  condescendance  du  législateur,  ou  plutôt  des  magistrats, 
jlqui  n'était  pas  restreinte  par  certaines  conditions  nécessaires 
)0ur  en  prévenir  l'abus,  avait  porté  des  fruits  amers  depuis 
cinquante  ans;  et  les  séparations  légales,  ou  seulement  de  fait, 
égèrement  prononcés  par  les  tribunaux,  ou  indiscrètement 
;olérées  par  la  police,  avaient  disposé  les  esprits  à  recevoir 
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comme  un  remède  nécessaire  la  faculté  du  divorce,  tandis  que 
d'autres  principes,  répandus  dans  toutes  les  classes  de  la  so-^ 
ciété,  avaient  préparé  les  citoyens  à  recevoir  sans  effroi,  et 
comme  des  conceptions  philosophiques,  les  institutions  popu- 
laires. Mais  le  divorce  et  la  déniocratie,  introduits  après  un  si 
long  usage  de  constitution  naturelle  de  famille  et  d'État,  dans 
la  société  la  plus  éclairée  et  même  la  plus  forte  de  l'Europe 
par  une  habitude  de  plusieurs  siècles  de  raison  et  de  nature,  y 
supposaient  un  prodigieux  obscurcissement  dans  les  lumières, 
une  extrême  faiblesse  dans  les  âmes,  et  devaient  y  produire 
des  effets  bien  plus  funestes  que  ceux  qu'ils  avaient  produits 
à  une  époque  plus  reculée  chez  des  peuples  beaucoup  moins 
constitués.  C'est  ce  qui  est  arrivé;  et  sans  parler  ici  des  désor- 
dres publics  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  à  une  certaine 
époque  de  notre  révolution,  (jui  passent  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer,  le  nombre  des  divorces,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  1793,  fut,  à  Paris  seulement,  au  tiers  des  mariages.  Le 
divorce  est  peut-être  aujourd'hui  moins  fréquent  sur  un  seul 
point,  mais  il  est  plus  répandu,  et  déjà  il  gagne  les  campa- 
gnes. Il  y  a  été  d'abord  un  objet  d'horreur,  bientôt  il  ne  sera 
plus  même  un  sujet  d'attention.  Il  ne  faut  pas  oublier  de 
remarquer  que  le  plus  grand  nombre  des  divorces  est  pro- 
voqué par  les  femmes;  ce  qui  prouve  qu'elles  sont  plus  fai- 
bles ou  plus  passionnées,  et  non  pas  qu'elles  soient  plus  mal- 
heureuses. 

C'est  surtout  dans  la  révolution  opérée  en  France  qu'oni 
paru,  avec  tous  leurs  caractères,  l'union  intime  et  la  parfaite 
analogie  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique.  En  effet, 
l'assemblée  constituante  posa  en  principe  la  souveraineté  po- 
pulaire dans  l'Etat,  et  même  dans  l'Église,  par  la  constitution 
démocratico-royale  de  1789,  et  la  constitution  civile  ou  pres- 
bytérienne du  clergé,  et  par  là  elle  prépara  les  voies  au  divorce, 
qui  permet  a  la  femme  d'usurper  le  pouvoir  sur  son  époux;  er 
sorte  que  l'assemblée  législative  qui  suivit,  en  décrétant  h 
divorce,  n'eut  qu'une  conséquence  à  déduire.  A  peine  les  rap- 
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porls  naturels  furent  intervertis,  que  la  dégénération  s'accrut 
avec  une  grande  rapidité.  L'année  1793  vit,  dans  l'État,  la 
démagogie  la  plus  effrénée;  dans  la  famille,  la  dissolution  du 
lien  conjugal  la  plus  illimitée;  dans  le  culte  même,  l'impiété  la 
plus  exécrable.  Le  pouvoir  paternel  périt  avec  l'autorité  mari- 
tale; la  minorité  des  enfants  lut  abrégée,  et  le  père  perdit,  par 
l'égalité  forcée  des  partages,  la  sauvegarde  de  l'autorité,  le 
moyen  de  punir  et  de  récompenser. 

Cependant  l'excès  du  désordre  ramène  à  la  règle,  et  l'édifice 
se  recompose  de  ses  propres  débris.  On  chercha,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  Montesquieu,  en  parlant  de  Rome,  à 
ôler  la  république  des  mains  du  peuple,  et  l'on  chercha  eu  même 
temps  à  ôler  la  famille  des  mains  des  femmes  et  des  enfants. 
La  constitution  directoriale  resserra  la  démocratie  trop  éten- 
due :  on  posa  quelques  limites  à  la  licence  du  divorce;  le  père 
oblinl  la  permission  de  disposer  de  quelque  partie  de  ses  biens; 
et  même  le  directoire  rendit,  à  des  conditions  onéreuses,  une 
ombre  de  tolérance  au  culte  religieux. 

Le  18  brumaire  arrive;  et  la  constitution  politique  qui  ré- 
sulte des  événements  de  ce  jour  mémorable,  porte  dans  l'Etat 
un  principe  d'unité,  rend  plus  de  liberté  aux  ministres  du 
culte  religieux,  et  même  le  Gode  civil,  qui  est  l'objet  de  cette 
discussion,  cherche  à  reconsliluer  le  pouvoir  domestique,  eu 
rendant  le  pouvoir  marital  mieux  défendu  contre  le  divorce, 
et  le  pouvoir  paternel  plus  libre  dans  la  disposition  des  pro- 
priétés domestiques. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  suites  des  événe- 
ments du  18  brumaire,  mais  le  lecteur  est  maintenant  en  état 
d'apprécier  ces  deux  assertions  de  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois  : 
l'une,  que  le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  poli- 
tique; l'autre,  que  l'état  public  de  société  n'a  pas  de  rapport 
avec  l'état  domestique. 

Nous  finirons  par  quelques  considérations  générales  sur  le 
divorce. 
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CHAPITRE    XI. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  DIVORCE. 

La  répudiation,  tolérée  chez  les  Juifs,  était  une  loi  dure, 
tout  à  l'avantage  du  mari  contre  la  femme,  et  qui  faisait  de 
l'un  un  despote,  de  l'autre  une  esclave.  Elle  ne  peut  donc  pas 
convenir  h  des  peuples  chrétiens,  dont  la  charité  est  la  pre- 
mière loi,  et  chez  qui  le  mariage,  ramené  à  l'institution  du 
commencement,  fait  de  la  femme,  non  un  être  égal  à  l'homme, 
mais  un  aide  (ou  ministre)  semblable  à  lui. 

Le  divorce  est  une  loi  dure  et  fausse  à  la  fois,  puisqu'elle 
permet,  non-seulement  au  mari  la  faculté  de  répudier  sa 
femme,  mais  quelle  l'accorde  à  la  femme  contre  son  époux. 

Le  divorce  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  une  loi  faible  ou 
oppressive  pour  les  deux  sexes,  parce  qu'elle  les  livre  à  la  dé- 
pravation de  leurs  penchants,  précisément  à  l'époque  où  les 
passions,  exaltées  par  le  progrès  des  arts,  ont  le  plus  besoin 
d'être  contenues  par  la  sévérité  des  lois. 

Le  divorce  n'est  toléré,  chez  des  peuples  commerçants,  que 
parce  qu'ils  se  représentent  la  société  domestique,  et  même  la 
société  politique,  comme  une  association  de  commerce,  un 
contrat  social.  Ce  n'est  qu'un  jeu  de  mots,  dont  la  plus  légère 
attention  suffît  pour  dissiper  l'illusion. 

La  société  domestique  n'est  point  une  association  de  com- 
merce, où  les  associés  entrent  avec  des  mises  égales,  et  d'où  ils 
puissent  se  retirer  avec  des  résultats  égaux.  C'est  une  société 
où  l'homme  met  la  protection  de  la  force,  la  femme,  les  be- 
soins de  la  faiblesse;  l'un  le  pouvoir,  l'autre  le  devoir;  société 
où  l'homme  se  place  avec  autorité,  la  femme  avec  dignité;  d'où 
l'homme  sort  avec  toute  son  autorité,  mais  d'où  la  femme  ne 
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peut  sortir  avec  toute  sa  dignité  :  car  de  tout  ce  qu'elle  a  porté 
dans  la  société,  elle  ne  peut,  en  cas  de  dissolution,  reprendre 
que  son  argent.  Et  n'est-il  pas  souverainement  injuste  que  la 
femme,  entrée  dans  la  famille  avec  la  jeunesse  et  la  fécondité, 
puisse  en  sortir  avec  la  stérilité  et  la  vieillesse,  et  que  n'appar- 
tenant qu'à  l'état  domestique,  elle  soit  mise  hors  de  la  fnmille 
à  qui  elle  a  donaé  l'existence,  à  Tàge  auquel  la  nature  lui  re- 
fuse la  faculté  d'en  former  une  autre? 

Le  mariage  n'est  donc  pas  un  contrat  ordinaire,  puisqu'en  le 
résiliant,  les  deux  parties  ne  peuvent  se  remettre  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  de  le  former.  Je  dis  plus;  et  si  le  contrat 
est  volontaire  lors  de  sa  formation,  il  peut  ne  plus  l'être,  et  ne 
l'est  presque  jamais  lors  de  sa  résiliation,  puisque  celle  des  deux 
parties  qui  a  manifesté  le  désir  de  la  dissoudre,  ôte  à  l'autre 
toute  liberté  de  s'y  refuser,  et  n'a  que  trop  de  moyens  de  forcer 
son  consentement. 

Et  admirez  ici  l'inconséquence  où  tombe  le  projet  de  Code 
civil.  Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de  savoir  si  la  faculté  du  divorce 
est  bonne  en  soi,  mais  «  s'il  est  convenable  que  les  lois  fassent 
»  intervenir  le  pouvoir  coactif  dans  une  chose  qui  est  naturel- 
»  lement  si  libre,  et  où  le  cœur  doit  avoir  tant  de  part.  »  Et 
ailleurs,  «  la  société  conjugale  ne  ressemble  à  aucune  autre;  le 
»  consentement  mutuel  ne  peut  dissoudre  le  mariage  \  quoi- 
»  qu'il  puisse  dissoudre  toute  autre  société.  »  Ainsi  la  loi  elle- 
même  reconnaît  si  peu  la  liberté  à  cette  chose  naturellement  si 
libre,  et  si  peu  de  pouvoir  aux  parties  de  dissoudre,  même  de 
leur  consentement,  une  union  formée  de  leur  consentement, 
que  la  preuve  de  leur  accord  mutuel  à  dissoudre  leur  union, 
est  une  cause  qui  en  empêche  la  dissolution,  et  que  leur  collu- 
sion sur  ce  point  est  un  délit  que  la  loi  punit  par  une  amende; 
en  sorte  que,  pour  former  l'association,  il  a  été  nécessaire  de 
prouver  le  consentement  mutuel  des  deux  parties,  et  pour  la 
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rompre,  il  faut  prouver  que  les  deux  parties  n'y  consentent 
pas;  comme  si  leur  concert  à  vouloir  se  séparer  n'était  pas  la 
plus  forte  preuve  que  la  loi  puisse  désirer  de  l'absence  de  toute 
affection,  et  de  la  nécessité  d'une  séparation. 

Le  divorce,  qui  peut  être  favorable  dans  quelques  cas  à  la 
perpétuité  d'une  famille,  est  contraire  à  la  conservation  de 
l'espèce  bumaine;  parce  que  des  époux  qui  voudront  divorcer 
n'auront  point  d'enfants,  pour  acquérir  un  motif  de  divorce,  et 
que  l'abandon  où  il  laisse  trop  souvent  les  enfants,  nuit  à  leur 
conservation,  même  quand  un  second  mariage  n'exposerait  pas 
leur  vie;  et  comme  une  société  se  forme  de  ce  qui  subsiste,  et 
non  de  ce  qui  naît,  si  la  polygamie  fait  naître  plus  d'enfants,  la 
monogamie  en  conserve  davantage. 

Mais  si  la  nature  ne  veut  pas  que  le  lien  du  mariage  soit  ja- 
mais dissous,  la  société  ne  demande-t-elle  pas  qu'il  puisse  quel- 
quefois se  dissoudre? 

Lne  société  qui  est  à  son  premier  âge,  n'a  d autre  passion 
que  la  guerre.  C'est  un  enfant  qui  croît,  et  dont  le  goût  domi- 
nant est  l'exercice  nécessaire  à  son  développement  physique. 
Alors  la  dissolubilité  du  lien  conjugal  est  sans  danger,  parce 
que  sa  dissolution  est  sans  exemple;  et  quelquefois  même, 
comme  chez  les  Juifs,  la  dissolubilité  est  tolérée,  pour  favoriser 
la  multiplication  d'un  peuple  naissant. 

3Iais  l'âïe  de  la  puberté  arrive  pour  la  société  comme  pour 
l'homme,  et  les  passions  prennent  un  autre  caractère.  Dans  le 
premier  âge,  l'homme  faisait  la  guerre  à  l'homme;  dans  le 
second,  il  fait  la  guerre  à  la  femme;  et  la  volupté  opprime  un 
sexe,  comme  la  guerre  détruisait  l'autre.  Les  progrès  de  la  civi- 
lisation éveillent  le  goût  du  plaisir,  et  les  arts  se  disputent  le 
soin  de  l'embellir  :  tout  devient  art,  et  même  la  nature;  et  les 
nécessités  mêmes  de  l'humanité  ne  sont  plus  que  des  jouissances 
factices,  que  l'homme  poursuit  avec  ardeur,  et  souvent  aux  dé- 
pens de  ses  semblables.  A  cet  âge  de  la  société,  permettre  la 
dissolubilité  du  lien  conjugal,  c'est  en  commander  la  dissolu- 
tion. Alors  la  loi  ne  peut  autoriser  le  divorce  sans  introduire 
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une  polygamie  illimilée  pour  les  deux  sexes.  A  une  nation  qui 
a  des  plaisirs  publics,  cl  jusqu'à  des  femmes  publiques,  il  fiiut 
un  frein  public  aussi  et  des  lois  publiques,  toules  générales, 
toutes  impéralives,  qui  mainlicnnenl  l'ordre  général  entre  tous, 
et  non  des  lois  privées,  en  quelque  sorte,  qui  ne  statuent  que 
sur  un  ordre  particulier  de  circonstances;  des  lois  de  dispense, 
facultatives  pour  les  passions  et  les  faiblesses  de  quelques-uns. 

Ainsi,  du  colé  que  l'homme  penche,  la  loi  le  redresse;  et  elle 
doit  interdire  aujourd'hui  la  dissolution  à  des  hommes  disso- 
lus, comme  elle  interdit,  il  y  a  quelques  siècles,  la  vengeance 
privée  à  des  hommes  féroces  et  vindicatifs  :  et  c'est  uniquement 
dans  cette  amélioration  des  lois,  et  non  dans  les  progrès  des 
arts,  que  consiste  celte  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  sur 
laquelle  on  ne  dispute  que  faute  de  s'entendre. 

D'ailleurs,  s'il  y  avait  des  motifs  légitimes  de  divorce,  ce 
seraient  ceux  qui  viennent  de  la  nature  même,  comme  les  in- 
firmités corporelles  qui  sont  hors  du  domaine  des  volontés 
humaines,  et  que  l'homme  n'a  aucun  moyen  de  faire  cesser, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  des  Juifs  en  faisait  des  mo- 
tifs de  répudiation.  3Iais  permettre  aux  époux  de  se  quitter, 
lorsque,  livrés  par  l'espoir  même  du  divorce  à  l'inconstance 
de  leurs  goûts  et  à  la  violence  de  leurs  penchants,  ils  ont  formé 
ailleurs  des  amours  adultères;  dissoudre  leur  union-  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  commander  à  leur  humeur,  ou  parce  que 
la  loi  ne  veut  pas  veiller  sur  leur  conduite;  leur  permettre  de 
rompre  le  lien,  lorsqu'ils  l'ont  relâché  par  une  absence  volon- 
taire :  c'est  affaiblir  la  volonté,  c'est  dépraver  les  actions,  c'est 
dérégler  l'homme  (et  il  ne  faut  pas  plus  de  lois  pour  dérégler, 
que  de  plan  pour  détruire);  c'est  placer  la  famille  et  l'État  dans 
une  situation  fausse  et  contre  nature,  puisqu'il  faut  que  la  fa- 
mille oppose  la  force  de  ses  mœurs  à  la  faiblesse  de  la  loi,  au 
lieu  de  trouver  dans  la  force  de  la  lui  un  appui  contre  la  fai- 
blesse de  ses  mœurs.  Mais  là  où  la  loi  est  faible,  la  règle  dea 
mœurs  est  faussée,  et  il  n'y  a  plus  de  remède  à  leur  corruption 
inévitable;  et  là  où  la  loi  est  forte,  l'autorité  publique  a  une 
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règle  fixe,  immuable,  sur  laquelle  elle  peut  toujours  maintenir 
les  mœurs  ou  les  redresser. 

Si  la  dissolution  du  lieu  conjugal  est  permise,  même  pour 
cause  d'adultère,  toutes  les  femmes  qui  voudront  divorcer  se 
rendront  coupables  d'adultère;  les  femmes  seront  une  mar- 
chandise en  circulation;  et  l'accusation  d'adultère  sera  la  mon- 
naie courante,  et  le  moyen  convenu  de  tous  les  échanges;  car 
c'est  à  ce  point  de  corruption  que  l'homme  est  parvenu  en 
Angleterre;  et  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  il  n'v  a  pas 
longtemps,  au  parlement,  sur  la  nécessité  de  restreindre  la 
faculté  de  divorcer,  1  evéque  de  Rochester,  répondant  à  lord 
Mulgrave,  avança  que  sur  dix  demandes  en  divorce  pour  cause 
d'adultère,  car  on  ne  divorce  pas  en  Angleterre  pour  d'autres 
motifs,  il  y  en  avait  neuf  où  le  séducteur  était  convenu  d'a- 
vance, avec  le  mari,  de  lui  fournir  des  preuves  de  l'infidélité 
de  sa  femme  '. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que,  dans  une  cause  d'adultère 
entre  des  personnes  du  plus  haut  rang,  plaidée  récemment 
en  *  Angleterre,  lord  Kenyon,  l'oracle  de  la  loi,  qui  présidait 
au  jugement,  dans  le  résumé  de  i'aiîaire  qu'il  présenta  aux 
juges,  atténua  les  torts  de  la  femme  et  même  ceux  de  son 
séducteur,  par  la  considération  de  torts  du  même  genre  de  la 
part  du  mari;  et  par  forme  de  compensation,  réduisit  la 
demande  en  dommages  que  celui-ci  avait  formée  contre  le 
séducteur,  à  cent  livres  sterling. 

'  Le  même  orateur  avança  que  les  hommes  qui  s'étaient  montrés,  en  An- 
gleterre, les  plus  indulgents  pour  le  divorce,  s'y  étaient  montrés  les  partisans 
les  plus  outrés  delà  démagogie  française.  Le  Code  civil  interdit  à  la  femme 
divorcée  pour  cause  d'adultère,  de  se  remarier  avec  son  complice.  Cette  res- 
triction compromet  la  vie  du  mari  :  rien  de  plus  dangereux  que  de  composer 
ainsi  avec  les  passions,  de  les  laisser  aller  jusqu'à  un  certain  point  pour  les 
arrêter  ensuite. 

-  M.  Sturt,  membre  du  parlement  d'Angleterre,  contre  le  mr.rquis  de 
Blanford,  fils  aîné  du  duc  de  Marlborough ,  pour  adultère  commis  avec 
Anne  Sturt,  fille  du  comte  de  Shafftesbury.  Dans  le  même  temps,  autre 
procès  intenté  par  l'honorable  M.  Windham,  ministre  de  S.  M.  B.  à  Florence 
contre  le  comte  Wycorabe,  fils  aîné  du  marquis  de  Lansdown. 
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Rien  ne  prouve  mieux  qu'un  pareil  jugement  à  quel  point 
les  idées  sociales  de  justice,  etnnèmc  d'honneur,  sont  perverties 
chez  celte  nation  mercantile.  En  effet,  il  suppose  entre  le  mari 
et  !a  femme  l'égalité  naturelle  de  torts,  et  par  conséquent  de 
devoirs;  mais  l'inlidélité  de  la  femme  dissout  le  lien  domes- 
tique, puisqu'elle  met  dans  la  famille  des  enfants  étrangers; 
au  lieu  que  les  désordres  du  mari,  quelque  graves  qu'ils  puis- 
sent être,  sont  sans  conséquence  pour  la  famille,  et  ne  peuvent 
affliger  que  le  cœur  de  l  épouse  '. 

Le  jugement  dont  je  parle  prouve  l'extrême  avilissement  des 
mœurs  en  Angleterre,  où  un  mari,  même  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  et  les  conditions  les  plus  opulentes,  ne  rougit  pas 
de  recevoir  le  prix  de  son  déshonneur,  et  peut  à  l'avance  spé- 
culer sur  l'infidélité  de  sa  femme,  et  composer  avec  la  fortune 
de  son  séducteur  ^  C'est  par  le  même  principe,  qu'en  cas  d'in- 
tention de  duel,  la  loi,  en  Angleterre,  fait  donner  aux  deux 
parties  caution  pécuniaire  qu'elles  n'en  viendront  pas  au  com- 
bat, et  l'on  en  a  un  exemple  récent.  On  avait,  en  France,  des 
idées  plus  justes,  et  surtout  des  mœurs  plus  relevées  :  le  parti- 
culier prévenu  d'intention  de  duel,  donnait  caution  d'honneur 
de  sa  déférence  à  la  loi;  et  un  époux  outragé,  même  dans  les 
dernières  classes  du  peuple,  eût  été  noté  d'infamie,  s'il  avait 
poursuivi  devant  les  tribunaux  une  réparation  pécuniaire. 

'  «  Nous  voyons,  dit  l'abbé  de  Rastignac,  dans  un  canon  de  la  seconde  lettre 
»  de  saintBasiieà  Amphiloque,  que  dans  les  peines  canoniques  la  coutume 
»  était  moins  sévère  envers  les  hommes  qu'envers  les  femmes,  dans  le  cas 
»  même  où  les  hommes  et  les  femmes  étaient  coupables  du  même  péché.  » 

2  II  en  est  à  peu  près  de  même  chez  plusieurs  peuples  sauvages,  où  le  mari 
lait  payer  un  cochon  rôti  à  l'amant  surpris  avec  sa  femme,  et  le  mange  avec 
eux.  Le  principe  est  le  même,  la  monnaie  du  payement  n'y  fait  rien.  On  re- 
trouve chez  les  Anglais,  sous  les  dehors  brillants  de  la  politesse  et  des  progrès 
dans  les  arts,  beaucoup  de  caractères  des  peuples  sauvages.  Le  vol,  la  passion 
pour  les  liqueurs  fortes,  le  goût  de  la  viande  demi-crue  et  sans  pain,  l'imper- 
fection des  lois,  etc.,  etc.  «  Un  fils,  à  peine  dans  l'adolescence,  dit  VEssai  sur 
»  la  puissance  maternelle,  a  été  appelé  en  témoignage  contre  son  père;  sa  dé- 
»  position  a  complété  la  preuve  d'un  crime  capital,  et  l'arrêt  de  mort  de  son 
»  père  est  presque  sorti  de  sa  bouche.  Ce  jugement  a  été  prononcé  aux  der- 
»  nières  assises  de  Carrik-Fergus  :  l'accusé  se  nommait  William  Mowens.  » 
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Le  commerce  est,  dans  la  société,  ce  qu'est  dans  l'homme  la 
nécessité  naturelle  de  manger  et  de  boire.  L'homme  ne  peut 
faire,  du  manger  et  du  boire,  sa  principale  affaire,  sans  tomber 
dans  le  plus  profond  avilissement,  et  dans  un  oubli  total  de  ses 
devoirs.  Un  peuple  qui  met  le  commerce  au  rang  des  institu- 
tions sociales,  qui  y  voit  un  devoir,  et  non  un  besoin,  qui  lui 
donne,  par  tous  les  moyens  possibles,  une  extension  illimitée, 
au  lieu  de  le  renfermer  dans  les  lK)rnes  de  l'indispensable  né- 
cessaire, peut  éblouir  par  l'éclat  de  ses  entreprises  et  la  gran- 
deur de  ses  succès;  mais  son  embonpoint  physique  cache  des 
âmes  avilies  et  des  mœurs  abjectes  :  c'est  un  peuple  tout  maté- 
riel, et  il  sera  tôt  ou  tard  asservi  par  un  peuple  moral.  En 
France,  la  fureur  du  commerce  était  contenue  par  des  insti- 
tutions qui  en  interdisaient  la  pratique  à  certaines  classes  de 
la  société  \  et  maintenaient  l'esprit  de  détachement  des  ri- 
chesses, et  la  disposition  à  tout  quitter  pour  remplir  ses  de- 
voirs. Là  était  la  force  de  la  France;  et  si  la  révolution  en  avait 
pour  toujours  anéanti  le  principe,  les  Français  seraient  assez 
punis,  et  leurs  ennemis  assez  vengés. 

De  même  qu'en  Angleterre,  l'adultère  est  le  seul  moyen  de 
divorce  :  l'incompatibilité  d'humeur,  décrétée  comme  cause  de 
divorce  par  la  loi  existante,  et  redemandée  par  le  tribunal  de 
cassation,  serait,  en  France,  le  moyen  banal  de  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  d'autre;  et  déjà  l'on  voit  cette  incompatibilité 
alléguée  par  tous  les  époux  qui  veulent  se  séparer,  et  alléguée 
par  ceux  mêmes  à  qui  le  public  n'a  à  reprocher  que  l'excessive 
conapalibilité  de  leurs  goûts,  et  une  infâme  complaisance  pour 
leurs  mutuels  désordres. 

Il  faut  observer  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil, 
qui  s'élèvent  avec  raison  contre  le  motif  (ïincompatibiuté  d'hu- 
meur, suffisant  aujourd'hui  pour  opérer  la  dissolution  du  lien 

'  De  là  vient  que  certaines  personnes  en  France  ne  pouvaient,  sans  deshon- 
neur, signer  des  engagements  qui  pussent  les  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps,  parce  que  leur  personne,  déjà  engagée  au  service  de  la  société,  ne  pou- 
vait être  aliénée  au  particulier. 
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conjugal,  la  permellent  lorsque  la  conduite  habituelle  de  Vun 
des  époux  envers  Vautre  rend  à  celui-ci  la  vie  insupportable; 
motif  qui  ressemble  fort  à  celui  de  rincompatibililé,  et  que  des 
époux  peuvent  toujours  alléguer,  parce  que  personne  ne  peut 
les  contredire. 

Et  remarquez  ici  l'inconvenance,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  la  loi,  qui  permet  de  former  de  nouveaux  nœuds,  à  la 
femme  convaincue  d'avoir  violé,  par  l'adultère,  ses  premiers 
enga«renien(s,  et  qui  récompense  ainsi  l'oubli  des  devoirs  et 
l'infraction  des  lois;  car,  dans  un  État  bien  réglé,  le  mariage, 
permis  à  tous  les  hommes,  devrait  être  interdit  aux  époux 
divorcés,  par  la  même  raison  que  la  carrière  de  l'administra- 
tion publique,  accessible  à  tous  les  citoyens,  est  fermée  sans 
retour  à  ceux  qui  ont  été  négligents  ou  prévaricateurs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ainsi,  dans  les  premiers  temps,  l'interdiction  du  mariage 
était  au  nombre  des  peines  canoniques  que  l'Êglige  inûigeait 
à  l'assassin  et  à  l'incestueux;  et  cette  peine  pourrait  encore  être 
employée  avec  succès  par  une  administration  vigilante.  Quand 
même  on  considérerait  le  célibat  comme  une  peine,  l'époux 
qui  aurait  éloigné  de  lui  une  femme  coupable,  empêché  den 
épouser  une  autre,  ne  serait  pas  toujours  injustement  puni, 
parce  que  les  torts  de  la  femme  sont  trop  souvent  ceux  du 
mari,  et  accusent  presque  toujours  son  choix  d'intérêt  ou  de 
légèreté,  son  humeur  de  tjrannie,  sa  conduite  de  faiblesse  ou 
de  mauvais  exemple. 

Le  projet  de  Code  civil  retire,  il  est  vrai,  d'une  main,  ce 
qu'il  donne  de  l'autre.  En  même  temps  qu'il  permet  la  faculté 
du  divorce,  il  en  gêne  l'exercice;  mais  c'est  ici  surtout  que  la 
loi  paraît  défectueuse,  et  le  remède  insuffisant  et  dérisoire. 

Le  législateur  déclare  le  mariage  dissoluble  :  là  finit  son 
action;  c'est  aux  personnes  domestiques  à  se  faire  l'une  à 
l'autre  l'application  de  la  loi.  Seules  elles  peuvent  être  juges 
des  délits  domestiques,  parce  que  seules  elles  peuvent  en  avoir 
la  connaissance,  et  que  la  conviction  intime  qui  naît  pour 
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chacune  d'elles,  même  de  ses  soupçons  et  de  ses  craintes,  équi- 
vaut, pour  un  délit  domestique,  à  la  conviction  que  le  magis- 
trat chargé  de  poursuivre  les  délits  publics,  doit  chercher  dans 
des  témoiçnajîes  extérieurs. 

En  effet,  des  cinq  causes  que  le  projet  de  Code  civil  assigne 
au  divorce,  deux  seulement,  la  diffamation  publique,  eti'ahan- 
donnement  d'une  partie  par  l'autre,  peuvent  être  l'objet  d'une 
preuve  publique,  parce  que  ces  délits  sortent  l'un  et  l'autre  de 
l'enceinte  domestique;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  diffamation 
devant  des  domestiques  seulement,  ou  l'abandon  qui  aurait 
lieu  entre  deux  époux  qui  resteraient  dans  la  même  enceinte, 
séparés  et  sans  communication  entre  eux,  ce  qui  est  possible 
et  même  fréquent,  ne  seraient  pas  admis  comme  motifs  d'une 
demande  en  divorce,  les  deux  parties  habitassent-elles  aux 
deux  extrémités  d'un  parc  de  plusieurs  lieues  d'étendue,  si 
elles  étaient  dans  la  même  clôture  :  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
diffamation,  ni  l'abandon,  quoique  réels,  ne  seraient  pas  pu- 
blics. Mais  pour  les  trois  autres  causes,  les  plus  communes  et 
les  plus  graves  de  toutes  :  l''  La  conduite  habituelle  qui  rend 
la  vie  commune  insupportable;  2°  l'attentat  à  la  vie  d'un  époux 
par  l'autre;  3^  Tadullère  :  «  où  est,  »  demande  avec  raison, 
dans  son  avis,  le  tribunal  de  cassation,  qui,  conséquent  à  ses 
principes,  veut  que  si  la  loi  permet  le  divorce,  la  volonté  d'une 
partie  suffise  pour  l'obtenir;  «  où  est  le  fait  qu'un  mari,  qu'une 
»  femme,  puissent  poser?  où  est  celui  qu'ils  puissent  prouver? 
»  où  est  celui  qu'on  puisse  juger?  »  Une  femme  aura  prouvé 
victorieusement  son  innocence  devant  les  tribunaux,  qu'elle 
sera  sans  retour  condamnée  par  son  époux,  et  souvent  par  le 
public:  les  juges  n'auront  pas  acquis  la  preuve  de  l'humeur 
fâcheuse  d'un  époux,  tandis  que  sa  femme  aura  la  conviction 
qu'elle  est  insupportable.  Ils  ne  verront  quelquefois  que  dou- 
ceur et  soumission,  là  où  il  y  aura  dessein  et  tentative  d'homi- 
cide :  le  sacré  caractère  de  la  vertu  brillera  pour  eux  sur  le  front 
d'un  profane  adultère.  Et  certes,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie  moins 
raisonnable  à  la  fois  et  plus  risible,  que  celle  d'un  magistrat 
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qui,  s'interposant  entre  le  mari  et  la  femme,  mécontents  l'un 
de  l'autre,  vient  interroger  leurs  affections  mutuelles,  pour 
juger  froidement  du  degré  de  leur  éloignement  réciproque, 
conseille  à  la  haine  d'aimer,  et  à  la  fureur  de  s'adoucir,  prescrit 
des  délais  à  l'impatience,  et  des  lenteurs  à  la  passion,  nie  à  la 
jalousie  ses  soupçons  \  et  au  cœur  même  sa  blessure,  et  semble 
dire  à  des  époux  qui  s'accusent  réciproquement  d'assassinat  et 
d'adultère  :  a  Attendez;  vous  n'êtes  pas  encore  assez  divisés 
»   pour  que  je  vous  sépare.  » 

On  a  voulu  gêner  la  faculté  du  divorce  par  les  formes  lon- 
gues et  dispendieuses  qui  en  accompagnent  la  demande  et  en 
retardent  la  décision.  3Iais  a-t-on  bien  réûécbi  aux  inconvé- 
nients d'une  loi  facultative,  qui,  à  cause  des  difficultés  de  son 
exécution,  ne  sera  facultative  que  pour  les  passions  et  les  fai- 
blesses des  gens  riches,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  en  général 
les  passions  moins  violentes  et  les  humeurs  plus  compatibles, 
parce  que  l'éducation  et  les  bienséances  leur  ont  appris  a  les 
contraindre?  La  faculté  du  divorce  sera-t-elle  comme  ces  spec- 
tacles, où  le  riche  entre  à  grands  frais,  et  se  place  commodé- 
ment, et  où  le  pauvre,  qui  veut  voir  aussi,  assiège  les  fenêtres 
et  les  toits;  et  n'est-il  pas  évident  que  là  où  les  uns  divor- 
ceront à  force  d'argent,   les  autres  divorceront  à  force  de 

crimes? 

J'ai  fréquemment  comparé,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  le 
divorce  tel  qu'il  est  pratiqué  chez  les  chrétiens,  à  la  polygamie 
pratiquée  en  Orient,  parce  qu'effectivement  le  divorce  est  une 
véritable  polygamie.  Les  auteurs  protestants  eux-mêmes  ne  le 
considèrent  pas  autrement;  et  Théodore  de  Béze  commence 
ainsi  son  Traité  de  la  Polygamie  et  du  Divorce,  imprimé  à 

De  venter. 

«  J'appelle  polygamie  la  pluralité  des  mariages;  il  y  en  a 
»   de  deux  espèces  :  ou  un  même  homme  épouse  à  la  fois  plu- 

'  Molière  a  mis  deux  fois  ce  sujet  en  scène,  dans  Georges  Dandin  et  dans  le 
Tartuffe,  où  madame  Pernelle  s'obstine  à  nier  ce  qu'Orgon  assure  si  plaisaoï- 

ment  avoir  vu. 

24. 
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))  sieurs  femmes,  ou  le  mariage  précédent  dissous,  il  épouse 
»   une  autre  femme  '.  » 

Dans  les  premiers  temps  de  la  réforme  les  tribunaux  consi- 
dérèrent  le  divorce  comme  une  tolérance  tacite  de  la  poly- 
gamie. On  trouve  dans  un  recueil  d'arrêts  le  fait  suivant,  cité 
en  abrégé  dans  le  Journal  de  Jurisprudence  de  Le  Brun  : 
((  T.  Gautier  et  Jacquette  Pourceau,  mari  et  femme,  après 
))  une  séparation  de  fait,  se  marièrent  chacun  de  leur  côté.  Le 
»  gouverneur  de  La  Rochelle  les  condamna  à  être  exposés 
))  pendant  deux  heures  devant  le  palais,  attachés  chacun  à  un 
»  collier,  l'homme  avec  deux  quenouilles,  la  femme  avec  deux 
»  chapeaux.  Il  leur  fut  enjoint  de  retourner  ensemble,  et  dé- 
»  fendu  d'habiter,  ni  de  se  remarier  avec  d'autres,  sous  peine 
»  de  la  vie.  Cette  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  donné  a  la 
»  chambre  de  ledit,  le  23  novembre  1606.  »  Et  ce  jugement, 
ajoute  l'arrêtiste,  fût  ainsi  modéré,  attendu  que  les  accusés 
étaient  de  la  religion  prétendue  r(^'or/?«ee.  Le  Journal  de  3L  Le 
Brun  rapporte  ainsi  ce  fait,  ou  un  autre  semblable  :  «  Au  rap- 
»  port  d'un  ancien  arrêtiste,  dil-il,  N.  et  sa  femme,  convaincus 
»  de  bigamie,  au  parlement  de  Paris,  furent  condamnés  seu- 
»  lement  à  l'exposition,  attendu  qu'ils  étaient  calvinistes,  et 
»  que  leur  loi  permet  le  divorce;  »  ce  qui  veut  dire  que  la 
l)igamie  ou  la  pohgamie,  que  nos  lois  punissaient  d'une  peine 
capitale,  parurent  aux  tribunaux  plus  dignes  d'excuse  chez 
des  hommes  à  qui  leur  religion  permettait  la  dissolution  du 
lien  conjugal.  Ainsi  la  police  ne  tolérerait  pas  que  des  Orien- 
taux, établis  en  France,  y  pratiquassent  publiquement  la  poly- 
gamie; mais  les  lois  ne  les  puniraient  pas  pour  en  avoir  fait 
usaffe,  et  n'v  verraient  qu'une  conséquence  de  leurs  mœurs  et 
de  leurs  lois. 

3Iais  si  la  polygamie  des  Orientaux  est  aussi  funeste  à  la 
famille  que  le  divorce,  le  divorce  est  en  général  plus  dangereux 

•  Pohjgamiam  voco  conjugii  muUipUcationem,  cujus  duœ  sunt  species.  Vel 
enim  uno  eodemque  tempore  plures  uxores  ducimtur,  aiit  soluto  matrimonio 
alla  vxor  dv.citur.  TractatiodePolygaraià  etDi>orlii5.  Devenlcr. 
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pourlÈlal.  En  effet,  la  polygamie  laisse  les  enfants  auprès  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  le  divorce  les  sépare  forcé- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre.  La  polygamie,  renfermée  dans  le 
secret  de  la  famille,  se  pratique  sans  trouble  et  sans  scandale; 
le  divorce  fait  retentir  les  tribunaux  de  ses  plaintes,  et  amuse 
l'oisiveté  des  cercles  de  ses  révélations  indiscrètes.  Les  Turcs 
achètent  la  fille  de  leur  voisin;  nous,  avec  le  divorce,  nous 
enlevons  la  femme  de  noire  ami.  En  Orient,  les  femmes  sont 
réservées  :  «  Rien  n'égale,  dit  M.  de  3Iontesquieu,  la  modesti<' 
»  des  femmes  turques  et  persanes.  »  Partout  où  la  faculté  du 
divorce  permet  à  une  femme  de  voir  dans  tout  homme  un 
mari  possible,  les  femmes  sont  sans  pudeur,  ou  du  moins  sans 
délicatesse,  parce  que  la  pluralité  des  hommes,  qui  est  la  suite 
du  divorce,  est  plus  contraire  à  la  nature  et  aux  mœurs  publi- 
ques, que  la  pluralité  des  femmes  qui  permet  aux  hommes  la 
polygamie  d'Orient.  «  Si  on  laisse,  dit  31"*^  Necker,  aux 
»  femmes  mariérs  (a  liberté  de  faire  un  nouveau  choix, 
»  bientôt  leurs  regards  erreront  sur  tous  les  hommes,  et 
»  bientôt  le  seul  privilège  du  parjure  les  distinguera  des  ac- 
»  trices,  qui  ont  le  droit  des  préférences  et  le  goût  des  chan- 
)j   gements.  » 

Que  sont  auprès  de  ces  raisons  naturelles  en  faveur  de  lin- 
dissolubilité  du  lien  conjugal,  tous  les  motifs  humains  qu'on 
peut  alléguer  pour  justifier  la  faculté  de  le  dissoudre?  Qu'im- 
porte, après  tout,  que  quelques  individus  souffrent  dans  le 
cours  de  celle  vie  passagère,  pourvu  que  la  raison,  la  nature, 
la  société,  ne  soient  pas  en  souffrance?  Et  si  l'homme  porte 
quelquefois  avec  regret  une  chaîne  qu'il  ne  peut  rompre,  ne 
souffre-t-il  pas  à  tous  les  moments  de  sa  vie,  de  ses  passions 
(ju'il  ne  peut  dompter,  de  son  inconstance  qu'il  ne  peut  fixer; 
et  la  vie  entière  de  l'homme  de  bien  est-elle  autre  chose  qu'un 
combat  continuel  contre  ses  penchants?  C'est  à  l'homme  à 
assortir  dans  le  mariage  les  humeurs  et  les  caractères,  et  à  pré- 
venir les  désordres  dans  la  famille,  par  l'égalité  de  son  humeur 
et  la  sagesse  de  sa  conduite.  Mais,  lorsqu'il  s'est  décidé  dans 
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son  choix  contre  toutes  les  lois  de  la  raison,  et  uniquement  par 
des  motifs  de  caprice  ou  irintérêt,  lorsqu'il  a  fondé  le  bonheur 
de  sa  vie  sur  ce  qui  ne  fait  que  le  plaisir  de  quelques  instants, 
lorsqu'il  a  empoisonné  lui-même  les  douceurs  d'une  union  rai- 
sonnable, par  une  conduite  faible  ou  injuste;  malheureux  par 
sa  faute,  a-t-il  le  droit  de  demander  à  la  société  compte  de  ses 
erreurs  ou  de  ses  torts?  Faut-il  dissoudre  la  famille,  pour  mé- 
nager de  nouveaux  plaisirs  à  ses  passions,  ou  de  nouvelles 
chances  à  son  inconstance,  et  corrompre  tout  un  peuple,  parce 
que  quelques-uns  sont  corrompus? 

Combien  plus  sage  est  la  religion  chrétienne!  Elle  interdit 
aux  hommes  l'amour  des  richesses  et  des  plaisirs,  cause  fé- 
conde de  mariages  mal  assortis;  elle  ordonne  aux  enfants  de 
suivre  les  conseils  de  leurs  parents,  dans  cette  action  la  plus 
importante  de  leur  vie.  Une  fois  l'union  formée,  elle  commande 
1^  support  au  plus  fort,  la  douceur  au  plus  faible,  la  vertu  à  tous. 
Elle  s'interpose  ^ans  cesse  pour  prévenir  les  mécontentements, 
ou  terminer  les  discussions.  31ais  si,  malgré  ses  exhortations, 
les  défauts  et  les  vices  changent  le  lien  de  toute  la  vie  en  un  mal- 
heur de  tous  les  jours,  elle  le  relâche,  mais  sans  le  rompre.  Elle 
sépare  les  corps,  mais  sans  dissoudre  la  société;  et  laissant  aux 
humeurs  aigries  le  temps  de  s'adoucir,  elle  ménage  aux  cœurs 
l'espoir  et  la  facilité  de  se  réunir;  et  cette  religion,  qui  défend 
tout  aux  passions,  et  pardonne  tout  à  la  fragilité;  celte  religion, 
qui  ordonne  à  l'homme  coupable  d'espérer  en  la  bonté  de  son 
créateur,  ne  veut  pas  que  la  femme  imprudente  ou  légère 
désespère  de  la  tendresse  de  son  époux.  La  philosophie  élève 
le  divorce  entre  des  époux  comme  un  mur  impénétrable;  la 
relio-ion  place  entre  eux  la  séparation  comme  un  voile  officieux. 
La  philosophie,  qui  rejette  de  la  société  humaine  comme  de  la 
religion  tous  les  moyens  de  grâce  '  et  de  rémission,  flétrit  sans 
retour  une  femme  plus   faible  que  coupable,  par   le   sceau 

'  Les  philosophes  qui  gouvernaient  ou  inspiraient  la  révolution  en  France, 
en  donnani  au  peuple  le  droit  de  condamner,  avaient  ôté  au  roi  celui  de  faire 
jjràce. 
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ineffaçable  du  divorce  qu'elle  imprime  sur  son  front;  et  lui 
ôtanl  la  dignité  d'épouse  qu'une  seconde  union  ne  saurait  lui 
rendre,  et  avec  laquelle,  comme  dit  Tacite,  on  transige  une  fois 
et  pour  la  vie,  cum  spe  votoque  uxoris  semel  transigilu?\  elle  la 
livre  sans  défense  à  toute  l'inconstance  de  ses  penchants  : 
mais  la  doctrine  de  celui  qui  a  pardonné  la  femme  adultère, 
plus  indulgente  pour  la  faiblesse  humaine,  conserve  à  la  partie 
infidèle  le  nom  de  son  époux,  au  moment  où,  par  la  sépara- 
tion, les  hommes  lui  oient  1  s  droits  d'une  femme,  et  veille 
encore  sur  l'honneur  de  celle  qui  n'a  pas  eu  soin  de  son  bon- 
heur. 

C'est  à  la  loi  civile  à  faire  le  reste;  et  les  séparations,  deve- 
nues si  communes  depuis  quelque  temps,  seraient  bien  moins 
fréquentes,  si  la  loi  imposait  aux  époux  séparés  des  conditions 
qui  en  fissent  une  peine  pour  tous,  et  non  une  complaisance 
pour  aucun  d'eux. 

El,  par  exemple,  toute  femme  séparée  de  son  époux,  même 
pour  violences  et  mauvais  traitements,  devrait,  à  l'avenir,  se 
retirer  dans  le  sein  de  la  société  religieuse,  seule  société  à 
laquelle  elle  appartienne  encore.  Cet  asile,  ouvert  au  repentir, 
à  la  faiblesse,  au  malheur,  lui  offrirait,  dans  une  union  plus 
intime  avec  la  Divinité,  les  seules  consolations  que  doive  cher- 
cher et  que  puisse  goûter  une  femme  vertueuse  délaissée  par  un 
mari  injuste;  ou  ferait  disparaître  de  la  société  le  scandale  d'un 
être  qui  est  hors  de  sa  place  naturelle,  d'une  épouse  qui  n'est 
plus  sou^  la  dépendance  de  son  époux,  et  d'une  mère  qui 
n'exerce  plus  d'autorité  sur  ses  enfants,  et  dont  la  conduite, 
trop  souvent  équivoque,  comme  l'existence,  porte  dans  la 
famille  des  autres  le  trouble  qu'elle  a  mis  dans  la  sienne.  Il 
serait  également  nécessaire  et  cxliémement  utile  pour  les 
mœurs  publiques,  que  tout  homme  séparé  de  sa  femme  fût 
obligé  de  renoncer,  et  prohibé  d'aspirer  à  toute  fonction  pu- 
blique, parce  qu'il  est  indispensable  pour  la  famille  que  le  chef 
y  exerce  l'aulorilé  par  lui-même,  lorsqu'il  n'a  plus  de  ministre 
pour  l'exercer  à  sa  place;  et  surtout  parce  qu'il  est  important 
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d'apprendre  aux  hommes  que  les  fonctions  publiques  ne  \e< 
dispensent  pas  des  vertus  domestiques.  Celte  loi,  très-naturelle, 
serait  plus  efficace  contre  l'abus  des  séparations  que  la  faculté 
du  divorce. 

Peut-être  aussi  la  loi  devrait  considérer  des  époux  séparés 
comme  des  parents  morts,  et  alors  elle  nommerait  à  leurs  en- 
fants un  tuteur,  s'ils  avaient  des  propriétés,  ou,  s'ils  n'en  avaient 
pas,  elle  confierait  leur  éducation  à  l'administration  qui,  les 
recueillant  dans  les  établissements  publics,  les  arracherait  au 
malheur  de  se  voir  partagés  entre  les  parents  désunis,  pour  être 
élevés  dans  la  haine  d'un  père  ou  le  mépris  d'une  mère,  héri- 
tiers de  leurs  ressentiments  mutuels,  et  condamnés  à  les  per- 
pétuer dans  des  haines  fraternelles. 

Il  faut  répondre  à  quelques  objections.  On  oppose  l'exemple 
de  la  Pologne,  où  la  religion  catholique  permet  le  divorce,  et 
celui  des  pays  protestants,  qui  le  pratiquent,  dit-on,  sans  in- 
convénient; on  va  même  jusqu'à  prétendre  que  les  mœurs 
\  sont  meilleures  que  dans  les  pays  où  le  divorce  est  défendu. 

l*"  On  nie,  à  perte  de  cause,  que  la  dissolution  du  lien  con- 
jugal, formé  avec  toutes  les  conditions  requises  pour  sa  validité, 
soit  permise  en  Pologne;  et  pour  ne  pas  interrompre  la  suite  de 
ces  réflexions  par  des  citations  trop  longues,  on  renvoie  à  la 
iin  de  l'ouvrage  les  pièces  justificatives  qui  établissent  formel- 
lement la  fausseté  d'une  opinion  que  les  hommes  instruits  ne 
peuvent  plus  se  permettre  de  soutenir  *. 

Il  en  résulte  que  le  mariage  est  indissoluble  en^  Pologne 
comme  dans  les  autres  Étais  catholiques;  mais  que  les  motifs 
de  nullité  y  sont  plus  fréquents  ou  plus  légèrement  prononcés; 
et  c'est,  à  mon  avis,  une  dernière  preuve,  mais  concluante  et 
décisive,  du  principe  si  souvent  répété  dans  cet  ouvrage,  de 
l'homogénéité  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique,  reli- 
gieuse et  physique,  et  de  l'analogie  de  leurs  constitutions  res- 
pectives dans  toute  nation.  En  effet,  comme  la  Pologne  est  le 

'  Voyez  à  la  Gn  les  Pièces  justiûcaiives. 
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eul  État  monarchique  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pu  parvenir  à 
a  constitution  naturelle,  la   famille  même  catholique  y  est 
loins  fortement  constituée  que  dans  les  autres  États  de  la 
même  religion,  et  le  christianisme  lui-même  y  est  en  souffrance 
:)ar  un  mélange  de  Grecs,  de  Juifs,  de  socinicns,  d'anabaptistes, 
3U  même  de  sectes  occultes  qu'on  soupçonne  avoir  pris  nais- 
sance dans  ce  malheureux  pays,  et  y  avoir  encore  leur  foyer. 
Vation  infortunée,  qui,  retombée  depuis  quelques  siècles  dans 
état  d'enfance,  a  péri  en  voulant  revenir  à  la  virilité! 

2''  Les  mœurs,  dit-on,  sont  meilleures  dans  les  pays  protes- 
ants  que  dans  les  États  catholiques.  Cette  assertion,  mille  fois 
épétée  par  les  nombreux  ennemis  du  christianisme,  demande 
|uolque  développement;  et  c'est  ici  qu'il  faut  distinguer  la  fai- 
lesse  de  l'homme  de  la  faiblesse  des  lois 

La  licence  dans  les  mœurs  de  l'homme,  naquit,  il  est  vrai^ 
n  Italie,  des  progrès  des  arts,  suite  nécessaire  des  progrès  du 
ommerce,  favorisé  par  des  princes  qu'il  avait  enrichis  et  éle- 
és;  mais  la  licence  dans  les  règles  mêmes  des  mœurs,  ou  dans 
3S  lois,  commença  au  nord,  avec  les  opinions  de  Luther,  ap- 
uyées  par  des  princes  avides  de  nouveautés  et  de  richesses, 
.es  désordres  en  Italie  étaient  personnels  et  cherchaient  l'om- 
ire  du  mystère;  en  Allemagne,  ils  furent  publiés  et  autorisés; 
t  tandis  que  l'italien  ourdissait  une  intrigue  pour  séduire  la 
mime  de  son  voisin,  l'Allemand  la  lui  enlevait  en  vertu  d'une 
entence  du  juge,  et  l'épousait  par-devant  notaire;  et  c'est  ce 
ue  les  Allemands  appelèrent  la  bien-heureuse  réforme,  conmie 
ous  disions  en  90  notre  superbe  constitution.  Bientôt,  s'il  faut 
n  croire  les  plus  zélés  disciples  de  Luther,  la  dissolution  des 
îœurs,  suite  infaillible  de  pareilles  lois,  fut  au  comble  en  Alle- 
lagne,  et  comparable  à  la  licence  du  mahométisme;  et  nous 
vous  déjà  vu  que  Luther  lui-même  permit  la  polygamie  au 
uidgrave  de  Hesse,  mais  en  grand  secret,  et  même  sous  le 
:eau  de  la  confession,  sub  sigillo  confessionis  '. 

'  La  consultation  exlrènioment  curieuse  du  landgrave  de  Hesse,  et  la  déci- 
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Le  chrislianisme  fut  donc  attaqué  aux  deux  extrémités  de  la 
chrétienté  à  la  fois,  dans  les  mœurs  de  l'homme  et  les  lois  de 
la  société,  lorsque  la  chrétienté  elle-même  était  attaquée  dans 
son  territoire  par  les  armes  alors  si  redoutables  de  l'Empire 
ottoman.  Ces  deux  causes  de  désordre,  la  licence  dans  les  arts 
et  la  faiblesse  dans  les  lois,  ont,  depuis  ce  temps,  marché  paral- 
lèlement dans  la  société,  jusqu'au  moment  où  la  philosophie 
moderne,  qui  se  compose  à  la  fois  des  opinions  les  plus  faibles 
sur  les  lois,  et  du  goût  le  plus  décidé  pour  les  arts-,  a  combiné 
en  France,  comme  dans  un  foyer  placé  au  centre  de  l'Europe,] 
ces  deux  principes  de  désordre  domestique  et  public  :  épou- 
vantable combinaison,  dont  l'explosion  violente  a  réagi  à  la 
fois  contre  le  nord  et  contre  le  midi;  semblable  à  ces  détona- 
tions terribles,  subitement  produites  par  le  mélange  de  deux 
liqueurs. 

Les  arts  du  midi  avaient  pénétré  au  nord,  quoique  avec  len- 
teur, à  la  suite  des  richesses  que  le  commerce  produit;  mais 
des  causes  politiques  et  religieuses  avaient  empêché  dans  le 
midi  la  propagation  publique  des  principes  de  la  réforme.  Il  y 
avait  donc  dans  lEurope  protestante  un  principe  de  licence  de 
plus  que  dans  l'Europe  catholique;  et  comment  la  raison  pour- 
rait-elle admettre  que  des  causes  en  plus  grand  nombre  pro- 
duisissent moins  d'effets,  surtout  si  l'on  considère  que  la  reli- 
gion catholique,  avec  son  culte  sensible  q{  ses  pratiques  gênantes, 
impose  à  nos  passions  un  frein  plus  présent  et  plus  sévère,  en 
même  temps  qu'elle  nous  offre  dans  les  règles  austères  de  quel- 
ques institutions,  toujours  plus  fortes  que  les  hommes,  des  mo- 
dèles de  détachement  de  tous  les  plaisirs? 

Je  ne  crains  donc  pas  d'affirmer  qu'il  y  avait  depuis  longtempî 
plus  de  désordres  du  genre  de  ceux  dont  il  est  question  ic 
chez  les  peuples  protestants  que  dans  les  États  catholiques  :  j< 
dis  les  peuples;  car,  là  où,  comme  en  France,  il  n'y  a  que  de: 

sion  non  moins  curieuse  de  Luther  et  de  sept  autres  fameux  docteurs  de  soi 
parti,  lut  pubiiceen  1G79,  en  forme  authentique,  par  le  prince  palatin,  ave 
J'iDStromenl  du  second  mariage.  On  les  trouve  dans  ï Histoire  des  Variations 
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iidividus  mêlés  aune  population  nombreuse  de  catholiques, on 
distingue  pas  de  différence  dans  les  habitudes.  Je  citerai  à 
l  appui  de  mon  assertion,  le  major  Weiss,  sénateur  de  Berne, 
(  onnu  par  son  attachement  à  la  révolution  française,  dont  il  a 
\oulu,  trop  tard,  empêcher  les  progrès  dans  sa  patrie,  et  qui 
iMontre  dans  ses  écrits  une  extrême  prévention  pour  les  nations 
protestantes  :  «  Les  deux  nations  les  plus  mâles  '  de  l'Europe, 
'    dit-il  dans  ses  Principes  philosophiques,  l'anglaise  et  la  prus- 
sienne, sont  celles  où  les  faiblesses  de  l'amour  sont  traitées 
)'   avec  le  plus  d'indulgence,  »  Chez  les  Anglais,  le  théâtre  est 
iiune  indécence  révoltante,  et  M.  Hugh  Blair,  célèbre  profes- 
seur de  belles-lettres  d'Edimbourg,  remarque  que  les  Fran- 
çais, particulièrement,  en  sont  choqués.  Berlin  est  la  ville  de 
l'Europe  la  plus  corrompue.  Depuis  longtemps,  à  Genève,  la 
licence  des  principes  l'avait  emporté  sur  le  rigorisme  des  formes, 
et  il  y  avait  plus  de  désordres  que  dans  toute  ville  de  France  du 
même  rang.  Les  mœurs,  en  France,  étaient  bonnes  dans  les 
campagnes,  et  décentes  au  moins  dans  les  grandes  villes.  Il  y  a 
des  départements  où,  même  aujourd'hui,  le  divorce  est  inouï, 
et  où  le  peuple  n'en  verrait  le  premier  exemple  qu'avec  hor- 
reur. Enlin,  là  où  l'identité  de  climat,  de  productions,  d'ali- 
ments, les  mêmes  institutions  politiques,  les  mêmes  habitudes 
domestiques,  une  ignorance  égale  des  arts  agréables,  permet- 
tent d'établir  entre  les  peuples  des  deux  communions  un  paral- 
lèle parfaitement  exact,  je  veux  dire  en  Suisse,  l'avantage  reste 
tout  entier  aux  catholiques,  et  les  mœurs  étaient  aussi  pures  à 
Fribourg  qu'elles  étaient  dissolues  à  Berne.  Je  m'appuie  encore 
ici  de  l'autorité  de  l'écrivain  Bernois.  «  Je  ne  connais  pas,  dit- 
»   il,  de  pays  en  Europe  où  le  gros  du  peuple  soit  moins  conti- 
»   nent  que  dans  le  canton  de  Berne;  »  et  il  en  cite  des  exem- 


'  C'est  un  compliment  que  M.  le  major  Weiss  adresse  à  deux  nations, 
dont  l'une  enrichissait  la  Suisse  de  ses  guinées,  et  dont  l'autre  accordait  sa 
protection  au  canton  de  Berne.  Les  nations  les  plus  màlcs  sont  les  nations  les 
plus  fortes  et  les  meilleures,  et  ce  n'est,  en  Europe,  ni  l'anglaise  ni  la  prus- 
sienne. 


o58  DU   DIVORCE. 

pies  fort  étranges,  qui  rappellent  les  usages  des  Lapons  envers 
leurs  botes,  ou  ceux  des  insulaires  de  la  mer  du  Sud. 

D'ailleurs,  il  faut  observer  que,  même  à  égalité  de  désor- 
dres, la  faiblesse  des  mœurs  est  plus  apparente,  là  où  elle  con- 
traste davantage  avec  la  sévérité  des  lois.  L'ivresse,  qui  n'est 
pas  même  remarquée  en  Angleterre,  est  un  pbénomène  en  Es- 
pagne; et  dans  tous  les  pays  où  le  divorce  est  permis,  c'est  un 
bon  ménage  que  celui  où  les  époux  ne  forment  pas  ailleurs  de 
nouveaux  liens. 

a  C'est  en  vain,  dit  M"'"  Necker,  qu'on  voudrait  faire  valoir, 
»  en  faveur  du  divorce,  la  bonne  intelligence  des  époux  dans 
»  les  pays  protestants,  et  la  pureté  des  mœurs  domestiques  dans 
»  les  premiers  siècles  de  Rome.  Cet  argument  me  paraît  nul; 
);  car  il  prouve  seulement  que  la  permission  du  divorce  n'a 
»  aucune  influence  dangereuse  dans  les  lieux  où  l'on  n'en 
»  profite  jamais.  »  En  un  mot,  attribuer  les  bonnes  mœurs 
d'un  peuple  à  la  faculté  du  divorce,  dont  il  n'use  pas,  c'est  faire 
honneur  de  la  bonne  santé  des  babitants  d'une  contrée,  à  un 
médecin  du  voisinage  qui  n'y  serait  jamais  appelé. 

Au  fond,  la  bonté  ou  la  corruption  des  mœurs  conjugales 
est  moins  dans  les  actions  qui  en  résultent,  que  dans  le  sen- 
timent dont  elles  émanent.  Un  peuple,  livré  à  l'amour  du 
gain,  comme  le  sont  en  général  les  peuples  presbytériens,  est 
moins  accessible  à  tout  autre  sentiment.  Là,  si  l'bomme  est 
bon,  il  l'est  sans  vertu,  parce  qu'il  l'est  sans  effort;  et  il  n'y 
a  pas  de  grands  désordres  dans  les  affections  humaines,  parce 
qu'il  y  a  peu  d'affection  entre  les  hommes,  Magis  extra  vitia 
quàm  cum  virtutibus. 

Mais  comment,  après  tout,  ose-t-on  alléguer,  en  faveur  du 
divorce,  la  pratique  des  nations  protestantes,  lorsqu'on  les  voit 
elles-mêmes  fatiguées  de  la  licence  qu'il  a  introduite,  chercher 
dans  les  mœurs  un  remède  contre  la  loi;  des  protestants  eux- 
mêmes  '  écrire  contre  le  divorce;  et  le  parlement  d'Angleterre, 

'  M"«  Necker,  et  D.  Home,  18*  Essai. 


^ 
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rsuadé  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  moyen  d'adultère, 
)ccupé  à  se  préserver  des  effets  désastreux  d'une  loi  dont  il  fui 
e  premier  auteur? 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  si  l'on  remarquait  encore,  il  y  a 
[rente  ou  quarante  ans,  quelque  rigidité  de  mœurs,  ou  plutôt 
[quelque  rigorisme,  chez  les  peuples  qui  obéissent  à  la  réfor- 
fiiation,  il  faut  l'attribuer  uniquement  à  cette  jalousie  de  secte, 
qui,  en  présence  d'une  religion  plus  sévère,  retenait  les  peuples 
sur  la  pente  rapide  de  la  corruption  où  les  place  l'imperfection 
de  leurs  dogmes.  La  religion  catholique  gouvernait  dans  ce 
sens  la  religion  presbytérienne,  comme  les  monarchies  d'Eu- 
rope en  gouvernaient  les  démocraties.  Et  l'on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  les  mœurs  dans  toule  la  chrétienté  ne  devinssent  pires 
qu'elles  ne  l'ont  été  sous  le  paganisme,  ou  même  en  France,  au 
temps  où  l'on  plaçait  le  vice  sur  les  autels  et  la  vertu  sur  1  é- 
chaufaud,  s'il  n'y  avait  d'autre  digue  à  leur  débordement  que 
la  sentence  de  la  philosophie,  ou  les  phylactères  des  ihi'ophi- 
lanthropes  '. 

Otez  le  catholicisme  de  l'univers,  et  le  divorce  y  deviendra 
pire  que  la  polygamie  d'Orient,  cet  état  imparfait  de  société 
domestique,  et  contre  la  nature  de  la  société  publique,  qui 
produit  l'esclavage,  l'exposition  des  enfants,  l'oppression  de 
toutes  les  faiblesses  de  l'humanité,  et  qui  n'est  séparé  de  la 
promiscuité  des  brutes,  que  par  la  réclusion  d'un  sexe  et  la 
mutilation  d'un  autre. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  si  le  divorce  est  décrété  en  même 
temps  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  c:?t  établi,  h* 
peuple  croira,  ou  que  l'on  veut  au  fond  détruire  la  religion, 
ou  que  la  religion  permet  le  divorce;  et  l'une  ou  l'autre  de  ces 
opinions  peut  produire  de  grands  désordres.  On  ne  le  répétera 
jamais  assez  :  le  divorce  ne  fut,  en  1792,  qu'une  conséquence: 
ont  pouvait  tout  décréter  alors;  le  temps  el  les  hommes  pré- 

'  Ces  phylactères  étaient  fies  sentences  morales  que  les  Pharisiens  étalaient 
sur  leur  poitrine  et  sur  leur  front,  et  que  nos  théophilanlhropes  aflkhenl  sur 
les  murs  des  lieux  où  ils  s'assemblent. 
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munissaient  assez  contre  la  séduction.  Aujourd'hui  le  divorce 
sera  regardé  comme  un  principe,  et  la  différence  est  incalcu- 
lable. 

Je  finirai  par  une  réflexion  importante.  Les  mariages,  qui 
sont  faits  pour  unir  les  familles  d'une  même  contrée,  devien- 
draient par  leur  dissolution,  chez  un  peuple  sensible  et  délicat, 
juste  appréciateur  du  bienfait  et  de  l'offense,  une  source  fé- 
conde de  haines  héréditaires,  qui  ramèneraient  la  société  à 
Tàge  des  guerres  privées  et  de  la  vindicte  domestique;  et  il  n'y 
a  pas  de  petite  ville  en  province  qu'un  seul  divorce  ne  pût 
mettre  dans  la  plus  grande  confusion.  Le  Journal  de  Paris 
éleva,  il  y  a  quelques  mois,  cette  question  :  Silopposition  dans 
le  corps  législatif  peut  être  aussi  véhémente  en  France  quelle  Vest 
en  Angleterre.  Il  allégua  pour  établir  la  négative,  des  raisons 
qui  toutes  conviennent  bien  mieux  à  la  question  que  nous  exa- 
minons ici,  et  soutint,  avec  fondement,  que  chez  un  peuple 
comme  le  Français,  qui  se  nourrit  de  pain  et  de  vin,  un  ou- 
trage personnel  ne  reste  pas  impuni,  et,  à  bien  plus  forte  rai- 
son, un  outrage  domestique;  car  la  vindicte  domestique,  diffé- 
rente de  la  vengeance  personnelle,  n'était  chez  les  Francs,  et 
n'est  partout,  que  le  supplément  à  la  vindicte  publique,  et  une 
marque  certaine  de  l'insuffisance  et  de  la  faiblesse  des  lois 
politiques. 

L'autorité  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  re- 
ligion même,  en  même  temps  qu'elle  ordonne  à  l'homme  de 
par 'onner,  enjoint  au  pouvoir  de  punir;  «  car,  dit-elle,  ce 
))  n'est  pas  en  vain  qu'il  porte  le  glaive  :  «  Non  enim  sine  causa 
gladium  portât.  De  là  vient  qu'autrefois,  là  où  les  tribunaux  ne 
pouvaient  pas  juger,  ni  par  conséquent  punir,  l'autorité  pu- 
blique permettait  la  vindicte  à  l'homme  dans  le  combat  judi- 
ciaire; et  qu'encore  aujourd'hui,  la  vengeance  personnelle  est 
plus  commune  dans  les  pays  où,  comme  en  Italie,  la  vindicte 
publique  est  exercée  avec  moins  de  force.  Notre  procédure  par 
jury,  en  madère  criminelle,  est  un  reste  de  l'ancien  jugement 
domestique  qui  précède  le  jugement  public  et  l'administration 
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régulière  de  la  justice;  nouvelle  preuve  du  rare  discernement 
(le  nos  philosophes,  qui,  en  tout,  ramènent  la  nation  de  l'Eu- 
rope la  plus  avancée  aux  hahitudes  imparfaites  de  son  pre- 
mier âge. 

:l  faut  donc  revenir  à  une  législation  plus  forte,  et  inler- 

i*'  aux  passions  tout  espoir  de  se  satisfaire  légalement. 

(I  faut  se  pénétrer  de  celte  vérité,  que  les  lois  faibles  ne  con- 
viennent qu'aux  peuples  naissants,  et  qu'elles  doivent  être  plus 
^e\ères,  à  mesure  que  la  société  est  plus  avancée  et  l'homme 
plus  relâché.  Ainsi  l'homme  fait  a  des  devoirs  à  remplir  bien 
plus  étendus  et  bien  autrement  obligatoires  que  ceux  auxquels 
lenfant  est  soumis. 

Il  est  temps  que  le  pouvoir  public  reconnaisse  qu'il  a  em- 
piété sur  le  pouvoir  domestique,  et  qu'il  ne  peut  rétablir  les 
bonnes  mœurs  qu'en  lui  rendant  ses  justes  droits,  puisque  les 
bonnes  mœurs  ne  sont  que  l'observation  des  lois  domestiques. 
Les  choix  seront  plus  prudents  lorsque  les  suites  seront  plus 
sérieuses  :  le  pouvoir  sera  plus  doux,  lorsqu'il  ne  sera  plus  dis- 
puté, et  que  la  femme  n'aura  ni  la  propriété  de  sa  personne,  ni 
la  disposition  de  ses  biens.  La  paix  et  la  vertu  s'asseyeront  aux 
foyers  domestiques  lorsque  la  loi  de  l'État  maintiendra,  entre 
le  père,  la  mère  et  les  enfants,  les  rapports  naturels  qui  consti- 
tuent la  famille,  et  qu'il  n'y  aura,  dans  la  société  domestique, 
comme  dans  la  société  publique,  ni  confusion  de  personnes,  ni 
déplacement  de  pouvoir. 
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CONCLUSION. 

«  Législateurs,  car  c'est  à  vous  seuls  que  je  m'adresse,  ceux 
dont  vous  avez  recueilli  l'héritage  ont  proclamé  la  souverai- 
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îielé  du  peuple,  et  c'est  en  son  nom  qu'ils  lui  ont  donné  des 
constitutions  politiques,  et  que  vous  lui  donnez  vous-mêmes 
des  lois  civiles.  Mais  la  nation  française  vous  a-t-ellc  donné, 
a-t-elle  pu  même  vous  donner  le  pouvoir  de  dénaturer  sa  con- 
stitution domestique,  inébranlable  fondement  de  rédifice  qu'elle 
habite  depuis  tant  de  siècles?  Avez-vous  pu  croire  que  les  pères 
de  famille,  réunis  dans  les  assemblées  primaires,  aient  consenti 
à  abdiquer  en  vos  mains  le  pouvoir  domestique,  qu'ils  tiennent 
de  la  nature  même,  a6n  que  leurs  femmes  reçussent  de  la  loi 
le  pouvoir  de  s'élever  contre  eux,  de  discuter  leurs  actior. 
de  les  traîner  devant  les  tribunaux,  d'y  faire  prononcer  leui 
déposition,  pour  transporter  en  d'autres  mains  l'autorité  ma- 
ritale, ou  soustraire  leurs  enfants  à  l'autorité  paternelle?  Non, 
le  peuple  français  n'a  pas  oublié  à  ce  point  la  nature,  la  raison 
et  sa  dignité;  et  si  vous  en  doutez,  voyez  avec  quelles  marques 
éclatantes  d'improbation  il  rejette  au  théâtre  '  cette  loi  qui  est 
l'objet  des  plus  sérieuses  délibérations  des  autorités  publiques; 
et  vous-mêmes,  législateurs,  ne  la  marquez-vous  pas,  à  sa  nais- 
sance, du  sceau  de  la  réprobation,  et  ne  dirait-on  pas,  aux 
difficultés  dont  vous  entourez  son  exécution,  que  vous  ne 
nous  la  permettez  qu'à  condition  que  nous  n'en  ferons  jamais 
usage? 

»  Une  partie  de  la  nation,  dites-vous,  professe  une  religion 
qui  tolère  le  divorce^ Mais  comptez-vous  pour  rien  la  na- 
tion entière,  qui  professe  une  religion  qui  le  défend?  Et  si 
vous  ne  pensez  pas  devoir  ôter  à  quelques-uns  ce  qui  n'est 
pour  eux  qu'une  simple  faculté,  pourquoi  permettez-vous  au 
plus  grand  nombre  ce  qu'ils  regardent  comme  un  crime? 

»  Vous  accordez  le  divorce,  parce  qu'une  partie  de  la  na- 


'  À  la  représentation  de  la  pièce  de  V Aimable  Vieillard,  que  les  spectateurs 
lie  voulurent  pas  laisser  achever.  Encore  la  proposition  du  divorce  n'y  était- 
olleque  simulée. 

-  Depuis  l'accroissement  de  la  France,  et  par  les  derniers  recensements,  les 
protestants  des  deux  communions  font  à  peu  près  le  quarantième  de  la  popu- 
lation totale. 
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ion  professe  une  religion  qui  en  tolère  la  faculté;....   mais 

3ermettriez-vous  le  vol  aux  sectateurs  d'une  religion  (et  il  y 

pn  a  eu)  qui  établirait  en  principe  la  communauté  des  biens? 

»  "Vous  respectez  la  faculté  du  divorce  comme  une  tolé- 

ance  de  la  religion  protestante,  et  vous  ne  respectez  pas  la 

éparalion,  qui  est  une  tolérance  de  la  religion  catholique! 

ous  permettez  aux  uns  la  rupture  du  lien  conjugal,  trop  sou- 

enl  sollicitée  par  de  folles  passions  ou  de  vils  intérêts,  et  vous 

n  interdisez  aux  autres  tout  relâchement,  souvent  nécessaire 

lour  prévenir  de  plus  grands  éclats,  et  quelquefois  les  dcr- 

iers  malheurs!  et  vous  placez  les  citoyens  les  plus  attachés 

ux  maximes  sévères  de  lour  croyance,  dans  une  situation  au- 

essus  des  forces  de  l'homme,  parce  qu'elle  est  contraire  à  sa 

aison,  entre  deux  devoirs  contradictoires  et  également  impé- 

ieux  *! 

»  Mais,  au  fond,  il  n'y  a  pas,  même  sur  cette  question,  entre 

s  deux  partis  que  votre  loi  imprudente  fait  revivre,  autant 

opposition  que  vous  en  supposez. 

»  Le  principe  de  l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal 
t  universellement  reçu  de  toutes  les  communions  chré- 
ennes;  et  non-seulement  les  réformés  le  reconnaissent  dans 
spéculation,  mais  ils  le  suivent  dans  la  pratique,  puisque 
ïrtout  où  la  faiblesse  de  leur  doctrine  est  contenue  par  la 
résence  d'une  doctrine  plus  sévère,  ils  ne  font  que  rarement 
sage  du  divorce,  même  autrefois  en  France,  quoique  leurs 
ariages,  loin  d'y  être  garantis  par  la  loi,  n'y  fussent  pas 
ême  connus  du  législateur.  Mais  les  protestants  diffèrent  des 
ilholiques  sur  la  question  du  mariage,  en  ce  que  les  protes- 
nlscn  croient  l'indissolubilité  naturelle,  et  ne  la  croient  pas 
iligieuse,  et  que  les  catholiques  croient  l'indissolubilité  reli- 
euse, à  cause  qu'elle  est  parfaite  ou  naturelle,  et  qu'elle  a  été 
nsi  au  commencement.  Ils  croient  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  reli- 
eux que  ce  qui  est  naturel  ou  bon;  que  l'homme  ne  peut 

'  Le  Code  civil  a  admis  la  si'paralion. 
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dissoudre  ce  que  la  nature,  et  par  conséquent  son  auteur,  a 
uni;  car  c'est-là  le  sens  de  ce  passage  :  Quod  Deus  conjunxit, 
homo  non  sepciret;  et  que  le  législateur  universel,  dont  toutes 
les  communions  chrétiennes  reconnaissent  la  divine  sagesse, 
venu,  dit-il  lui-même,  pour  accomplir  la  loi,  c'est-à-dire,  pour 
la  perfectionner  en  la  conformant  en  tout  à  la  nature  des  êtres, 
na  pu  rien  permettre  de  contraire  à  la  nature.  Les  rédacteurs 
du  projet  de  Code  civil  établissent  eux-mêmes  le  principe  de 
lindissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal,  lorsqu'ils  disent  : 
«  Que  le  mariage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rap)ports 
y)   naturels,  offre  l'idée  fondamentale  d'un  contrat  perpétuel 
»   par  sa  destination,  et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le 
))   mariage,  paraît  le  vœu  même  de  la  nature;  »  et  cependant 
ils  concluent  contre  le  principe  des  catholiques,   contre  le 
principe  des  protestants,  contre  leur  propre  principe,  contre 
la  nature,  contre  la  raison,  qui  dit  que  ce  qui  est  indissoluble 
par  la  nature,  ne  peut  être  dissous  par  l'homme;  ils  violent  la 
conscience  du  plus  grand  nombre,  pour  faire  jouir  la  conscience 
du  plus  petit  d'une  simple  tolérance;  ils  induisent  ceux-ci  a 
devenir  coupables,  de  peur  d'obliger  ceux-là  à  être  consé- 
quents; et  ils  affaiblissent  les  forts,  quand  il  faudrait  aider  et 
encourager  les  faibles. 

»  Vous  ne  voulez  pas  gêner  les  croyances  religieuses Si 

vous  enjoigniez  aux  protestants  de  croire  la  présence  réelle,  ou 
aux  catholiques  de  croire  Y inamissibilité  de  la  justice,  vous 
gêneriez  des  croyances  religieuses;  mais  aussi  vous  ne  seriez 
pas  obéis,  parce  que  les  croyances,  religieuses  ou  politiques, 
sont  hors  de  votre  compétence.  3Jais  le  divorce  est,  non  pas 
une  croyance,  mais  une  action  sociale,  c'est-à-dire  domestique 
dans  son  principe,  publique  dans  ses  effets,  comme  le  mariage 
et  comme  l'homme  lui-même;  une  action  que  la  religion 
prescrit  ou  défend,  comme  toutes  les  actions  sociales;  car, 
remarquez  que  la  séparation,  qu'elle  ne  fait  que  permettre, 
n'est  pas  une  action  sociale,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  nouvel 
état  de  société  :  or,  vous  prétendez  avoir  le  droit  de  permettre, 
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d'interdire,  de  régler  les  actions  sociales,  même  religieuses, 
qui,  exercées  hors  de  l'enceinte  des  temples,  rentrent  dans  la 
classe  des  actions  civiles.  Ainsi  vous  avez  changé  la  loi  fonda- 
mentale du  culte  religieux,  qui  consacre  le  septième  jour  au 
repos  physique,  en  ordonnant  ce  jour-là  les  travaux  publics, 
ou  permettant  les  travaux  domestiques,  et  fixant  au  dixième 
jour  le  repos  hebdomadaire  ';  ainsi  vous  interdisez  les  céré- 
monies du  culte  et  les  vêtements  religieux  hors  des  temples, 
actions  bonnes  en  elles-mêmes,  ou  tout  au  moins  indilTérentes; 
et  vous  seniblez  croire  qu'un  divorce  est  moins  extérieur 
qu'une  procession,  ou  moins  attentatoire  à  l'ordre  public  qu'un 
habit  long.  Vous  respectez  dans  le  divorce  une  croyance  reli- 
gieuse;.,., mais  vous  ne  permettriez  pas  à  des  Chinois  établis 
en  France,  et  maîtres,  par  vos  lois,  d'y  exercer  leur  culte,  de 
sacrifier  leurs  enfants  à  V esprit  du  fleuve,  en  les  noyant  même 
dans  leurs  temples;  aux  veuves  indiennes,  de  se  faire  brûler 
sur  le  corps  de  leurs  époux  :  aux  Turcs  même,  d'avoir  des 
harems  au  milieu  de  Paris,  quoique  leurs  croyances  religieuses 
leur  permettent  ou  leur  prescrivent  toutes  ces  actions.  Direz- 
vous  que  l'infanticide  est  plus  opposé  à  la  nature  que  le  divorce 
mutuel,  ou  la  répudiation  du  mari  par  la  femme?  L'inftmti- 
cide  détruit  l'homme;  le  divorce  dissout  la  société.  L'enfant 
n'est  pas  naturellement  immortel;  le  mariage  est  naturellement 
indissoluble.  L'exposition  des  enfants  ne  produit  pas  le  divorce; 
le  divorce  produit  l'abandon  des  enfants,  et  souvent  com- 
promet leur  vie.  Les  mœurs,  à  Rome,  auraient  résisté  à  la  loi 
atroce  de  l'infanticide,  pratiquée  dès  les  premiers  temps,  et 
elles  ne  purent  résister  à  l'usage  fréquent  du  divorce,  qui 
s'introduisit  sur  la  fin  de  la  république,  parce  que  l'infanticide 


'  La  loi  du  dimanche  ne  prescrit  la  suspension  de  i'aclion  physique  et  do- 
mestique, qu'afin  que  l'homme  puisse  vaquera  l'action  religieuse  ou  au  culte. 
Le  décadi,  au  contraire,  est  un  jour  de  repos  absolu,  etjrien  dans  la[nature,  hors 
Dieu  seul,  ne  repose.  Voyez  dans  un  petit  ouvrage,  composé  par  un  homme 
très-instruit,  et  imprimé  chez  Didot,  les  raisons  naturelles  de  l'ancienne  divi- 
sion du  temps. 

IL  25 
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est  l'abus  de  l'aulorité  paternelle,  el  que  le  divorce  est  l'anéan- 
lissement  du  pouvoir  domestique. 

;)  Vous  ne  voulez  pas  gèuer  les  croyances  religieuses.... 
Mais  est-ce  la  croyance  de  la  faculté  du  divorce,  ou  la  croyance 
de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  qui  est  une  croyance  reli- 
aieuse?  Je  vois  ce  qu'il  y  a  de  religieux  à  croire  que  la  société, 
instituée  par  Dieu  contre  les  passions  bumaines,  ne  peut  être 
dissoute  par  Ihomme,  et  au  gré  de  ses  caprices;  que  le  mariage, 
qui  doit  être  le  remède  de  la  volupté,  n'en  serait  que  l'aiguillon 
et  le  moven,  si  la  faculté  du  divorce  livrait  sans  cesse  de  nou- 
veaux objets  aux  désirs  de  l'homme;  et  que  le  père  des  humains 
n'a  pas  établi  entre  ses  enfants  une  société  où  l'être  faible,  livré 
sans  condition  au  plus  fort,  ne  trouvât  pas,  contre  ses  propres 
passions,  une  protection  perpétuelle  en  échange  d'un  sacrifice 
irrévocable.  Hors  de  là,  je  suis  loin  de  voir  des  croyances  reli- 
oieuses,  je  ne  vois  pas  même  des  croyances  raisonnables. 

Prenez-v  ""arde  :  le  divorce  ne  pourrait  être  une  tolérance 
religieuse  que  pour  ceux  qui  voient  dans  le  mariage  un  lien 
religieux,  et  qui,  comme  les  Juifs,  en  permettraient  la  dissolu- 
tion à  la  même  autorité  qui  l'a  formé.  Mais  comment  peut- il 
être  une  faculté  religieuse  pour  ceux  qui  ne  voient  rien  de  sacré 
dans  l'institution?  Par  quelle  inconséquence  faire  de  la  faculté 
du  divorce  un  dogme,  quand  on  ne  fait  pas  du  mariage  un 
sacremenl?  et  comment  une  loi  civile,  donnée  par  Solon  à  un 
peuple  idolâtre,  peut-elle  être  une  faculté  religieuse  donnée  par 
Jésus-Christ  à  des  chrétiens? 

»  3Iais,  après  tout,  la  religion  chrétienne  ne  tolère  rien;  ni 
le  mal,  puisqu'elle  le  défend;  ni  le  bien,  puisqu'elle  l'ordonne. 
Elle  ne  tolère  que  la  perfection,  c'est-à-dire  qu'elle  la  con- 
seille; et  bien  loin  de  tolérer  le  divorce,  qui  donne  à  l'homme 
la  faculté  de  renvoyer  la  fille  de  son  prochain,  et  d'épouser  sa 
îemme,  elle  permet  la  faculté  du  célibat,  en  permettant  à 
l'homme  de  se  destiner  au  ministère  de  la  société  religieuse.  Et 
il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  ni,  comme  l'ont  fait  nos  philosophes, 
à  en  prendre  occasion  de  déclamer  contre  la  religion,  puisqu'on 
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voil  la  société  poliliquc,  forcée  d'employer  à  son  service  toule 
la  jeunesse  d'une  nation,  lui  rendre  le  célibat  indii^pensable,  cl 
condamner  même  le  plus  grand  nombre  à  une  mort  préma- 
turée, avant  d'avoir  goûté  les  douceurs  du  mariage, 

))  11  est  temps  de  le  dire  :  le  divorce  est  une  opinion  pure- 
ment humaine;  et  certes,  lorsque  tous  les  partis  convenaient  de 
l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal,  il  y  avait  peu  de 
philosophie  à  en  conclure  qu'il  pouvait  être  humainement 
dissous.  C'est  cependant  cette  conclusion  que  tirèrent  les  réfor- 
mateurs du  seizième  siècle;  mais  au  fond,  législateurs,  qui  êtes 
venus  vous-mêmes  réformer  une  grande  nation,  leurs  droits  à 
réformer  étaient-ils  meilleurs  que  les  vôtres?  Leurs  partisans 
ne  leur  attribuent  aujourd'hui  aucune  mission  divine,  et  ils 
n'avaient  pas,  comme  vous,  été  envoyés  par  des  assemblées 
électorales  :  ou  si  l'on  voulait,  aujourd'hui  comme  de  leur 
temps,  regarder  la  propagation  rapide  de  leur  doctrine  comme 
un  miracle  qui  prouve  la  vérité  de  leur  mission,  quel  avantage 
n'auriez-vous  pas  sur  eux,  même  sous  ce  rapport?  Luther,  au 
seizième  siècle,  entraîna  des  Allemands  et  des  Suisses,  et 
vous,  au  dix-neuvième  siècle,  vous  vous  êtes  fait  obéir  par  des 
Français  '. 

»  Plus  éclairés  aujourd'hui  par  les  progrès  des  temps  et  des 
lumières,  et  plus  forts  par  les  moyens  dont  vous  disposez, 
osez  ^  réformer  les  réformateurs  eux-mêmes  :  tant  d'autres 
l'ont  fait  depuis  qu'ils  ont  paru.  Ne  parlez  pas  au  nom  de 

'  Les  sectateurs  de  Liillier  regardaient  les  progrès  rapides  de  sa  doctrine 
comme  un  miracle  qui  prouvait  sa  mission;  et  certes,  il  est  vrai  que  les  opi- 
nions de  Luther  firent  à  leur  naissance  bien  plus  de  bruit  que  la  doctrine 
même  de  l'Évangile.  Il  est  des  opinions  qui  font  explosion  comme  un  volcan, 
et  qui  entraînent  tout  comme  des  torrents  grossis  par  l'orage;  il  est  des  doc- 
trines qui  gagnent  peu  à  peu,  et  par  des  progrès  insensibles,  comms  la  pâte 
qui  fermente,  ou  comme  la  graine  qui  prend  racine  avant  de  s'élever  et  de  de- 
venir un  grand  arbre. 

2  La  délibération  seule,  pour  savoir  si  l'on  doit  admettre  le  divorce  ou  le 
rejeter,  est  un  coup  mortel  porté  à  la  religion  protestante  comme  à  la  religion 
catholique;  car  si  l'on  a  pu  admettre  le  divorce  contre  les  principes  de  Tone,  on 
pouvait  le  rejeter  contre  les  opinions  de  l'autre. 
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l'Église  catholique,  on  ne  vous  croirait  pas;  parlez  au  nom  de 
la  nature  el  de  ia  raison,  et  l'on  vous  écoutera.  Que  dis-jeî 
les  réformateurs  eux-mêmes  réformeraient  aujourd'hui  leurs 
principes,  et  ils  jugeraient  qu'au  dix-neuvième  siècle,  au 
siècle  des  richesses  et  des  arts,  le  divorce  doit  produire  des 
effets  bien  plus  funestes  qu'il  n'en  a  produits  au  seizième 
siècle,  lorsqu'il  n'y  avait  encore  ni  grandes  villes,  ni  com- 
merce, ni  théâtres,  ni  promenades  publiques,  ni  statues,  ni 
romans,  que  les  époux  ne  connaissaient  que  leurs  foyers,  et  les 
citoyens  d'autres  lieux  publics  que  l'hôtel  de  ville  et  l'église; 
et  déjà  ne  voyons-nous  pas  leurs  descendants  fatigués  du  joug 
intolérable  de  la  licence,  s  "élever  contre  la  faculté  du  divorce, 
et  le  parlement  d'Angleterre  délibérer  sur  son  insuffisance? 
Entendez  M""'  Necker,  tout  attachée  qu'elle  est  à  la  religion 
calviniste,  approuver  sur  ce  point  la  doctrine  de  l  Église  ca- 
tholique. ((  Avant  de  blâmer,  dit-elle,  les  pères  de  l'Église,  qui 
»  ont  élevé  le  mariage  au  rang  des  sacrements,  il  fallait  con- 
»  naître  le  principe  de  cette  décision.  Un  peu  de  réflexion  nous 
))  persuadera  que  rien  Ji  était  plus  conforme  à  l'indication,  aux 
-»  lois  et  aux  droits  de  la  nature  :  car  faire  du  mariage  un 
»  contrat  simplement  civil,  c'est  prendre,  pour  base  de  cette 
);  institution,  la  circonstance  la  moins  importante.  Et  en  effet, 
);  la  fortune,  l'État,  toutes  les  convenances  du  ressort  civil, 
»  sont  de  simples  accessoires  dans  un  engagement  destiné  à 
l'association  des  cœurs,  des  sentiments,  des  réputations  et 
des  vies;  et  puisque  toutes  les  grandes  affectations  ont  été 
constamment  jointes  à  des  idées  religieuses,  puisque,  dans  la 
société,  les  serments  cimentent  tous  les  engagements  que  la 
loi  ne  peut  surveiller,  pourquoi  excepter  le  mariage  de  celte 
règle  générale,  le  mariage,  dont  la  parfaite  pureté  ne  sau- 
rait avoir  de  juge  et  de  témoin  que  notre  propre  conscience? 
L'exclusion  de  la  polygamie  et  du  divorce,  dit  M.  Hume 
(dix-huitième  Essai  ,  fait  suffisamment  connaître  l'utilité 
des  maximes  de  l'Europe,  par  rapports  aux  mariages.  » 
»  Ici  même  les  inconséquences  se  multiplient  :  le  Code  civil 
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propose  le  divorce,  à  cause  des  lulhériens  et  des  protestants,  et 
il  ne  le  propose,  ni  comme  Luther,  ni  comme  Calvin.  En  effet, 
Luther,  dans  son  premier  ouvrage  de  la  Captivité  de  Babylone, 
désire  que  le  lien  conjugal  puisse  se  dissoudre  pour  cause  d'a- 
dultère ou  de  désertion  malicieuse;  mais,  encore  timide,  il  n'ose 
le  déclarer  dissous.  Trois  ans  après,  devenu  sans  doute  plus 
habile  ou  moins  retenu,  il  permit  le  divorce  pour  ces  deux 
motifs,  et  même  pour  quelques  autres.  3IéIanclhon,  le  plus 
savant  de  ses  disciples,  réduit  les  causes  à  deux,  l'adultère  et 
l'abandon.  Calvin  dissout  le  lien  conjugal  pour  cause  d'adul- 
tère, ou  lorsqu'une  des  deux  parties,  étant  chrétienne,  veut  se 
séparer  de  la  partie  idolâtre;  en  sorte  que,  laissant  à  part  les 
variations  des  chefs  et  les  extravagances  de  quelques  disciples, 
entre  autres  de  Bucer,  qui  permettait  le  divorce  pour  le  plus 
léger  mécontentement,  les  réformés  de  toutes  les  sectes  con- 
viennent dans  ce  seul  point,  que  le  lien  conjugal  est  dissous 
pour  cause  d'adultère  et  d'abandon. 

»  Les  législateurs  de  92  viennent  à  leur  tour;  ils  enchéris- 
sent sur  ceux  qui  les  ont  précédés,  en  décrétant  le  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur;  et  même  les  rédacteurs  du  projet 
de  Code  civil  déclarent  la  demande  en  divorce  admissible, 
pour  délits  et  crimes  de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  c'est-à-dire, 
comme  l'explique  le  projet,  1°  pour  sévices  et  mauvais  traite- 
mentSy  et  la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers  Vautre, 
qui  rend  à  celui-ci  la  vie  insupportable  ;  2°  par  la  diffamation 
publique;  3°  par  l' abandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari;  â**  par  l attentat  d'un  époux  à  la  vie  de 
Vautre;  5"  enfin,  et  comme  par  post-scriptum,  |?ar  l'adultère  de 
la  femme,  accompagné  d\in  scandale  public,  et  prouvé  par  de$ 
écrits  émanés  d'elle^  et  par  celui  du  mari  qui  tient  sa  concubine 
dans  la  maison  commune.  En  sorte  que  de  toutes  les  causes  de 
divorce,  la  plus  commune  à  la  fois  et  la  plus  légitime,  la  seule 
autorisée  dans  l'Evangile,  selon  les  protestants,  et  qui  donne 
lieu,  selon  les  catholiques,  à  la  demande  en  séparation,  l'adul- 
tère, est  précisément  celle  qu'il  deviendra  désormais  impos- 
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sible  de  prouver  :  car  les  femmes  sont  bien  averties  par  celte 
loi,  qu'elles  peuvent  tout  permettre  à  leur  faiblesse,  hors  d'é- 
crire à  leurs  amants;  les  hommes,  tout  permettre  à  leurs  pas- 
sions, hors  de  loprer  la  concubine  sous  le  même  toit  que  l'épouse; 
et  à  moins  d'une  solennelle  prostitution  sur  les  places  publi- 
ques, comment  prouver  aucun  scandale  public  là  où  l'extrême 
facilité  des  mœurs  permet  toutes  les  légèretés  et  ne  connaît 
presque  plus  d'inconséquence?  Et  certes,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  remarquer  quelle  terrible  oppression  pèsera  sur  la 
femme,  dont  l'état  et  l'honneur  tiendront  désormais  à  un  écrit, 
dans  un  temps  où  l'art  d'altérer,  d'enlever,  de  contrefaire  les 
écritures,  a  été  porté  à  une  si  déplorable  perfection  '. 

»  Admirez  cependant  le  proprrès  de  certaines  doctrines,  et 
comment  l'homme,  une  fois  écarté  du  sentier  étroit  de  la  vérité, 
s'égare  à  mesure  qu'il  avance  dans  les  routes  infinies  de  l'er- 
reur, et  ne  peut  trouver  le  repos  qu'en  revenant  au  point  fixe 
d'où  il  est  parti.  Grâces  à  la  force  de  nos  lois,  et  malgré  la  fri- 
volité de  nos  mœurs,  les  formes  du  mariage  étaient,  en  France, 
plus  sévères,  et  ses  effets  beaucoup  mieux  assurés  de  nos  jours 
qu'ils  ne  l'étaient  autrefois.  La  nécessité  de  la  présence  du  pro- 
pre pasteur,  pour  la  validité  des  mariages,  prévenait  les  unions 
clandestines;  la  nécessité  du  consentement  des  parents  empê- 
chait les  engagements  in] prudents;  et  la  bâtardise  même,  eu 
dépit  de  la  philosophie,  devenait  de  jour  en  jour  plus  déshono- 
rante. Et  même,  dans  les  hautes  classes  de  la  société,  le  divorce, 
toléré  par  les  constitutions  des  empereurs  grecs,  la  répudia- 
tion quelquefois  pratiquée  chez  les  Francs,  avaient  disparu  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs,  et  le  christianisme  travaillait  depuis 
quinze  siècles  à  conduire  l'homme  à  la  perfection  de  l'âge  viril, 
en  lui  donnant  sur  ses  devoirs  des  idées  plus  justes,  rendues 
sensibles  par  une  expression  })lus  décente  dans  le  discours  :  et 
voiih  que  dans  moins  de  trois  siècles,  une  sagesse  purement 

'  Le  tribunal  de  Maycnce  vient  de  prononcer  le  divorce  entre  le  coiiiie  et  la 
comtesse  de  Linange-Guntersblum,  qui  ont  eu  ensemble  plusieurs  enfants 
pour  une  lettre  injurieuse  écrite  par  le  mari  à  la  femme. 
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humaine,  tantôt  sous  un  nom,  tantôt  sous  un  autre,  a  fait  ré- 
trograder la  société  jusqu'aux  habitudes  im{)arfailes  du  pre- 
mier âge,  et  l'a  même  rejelée  au  delà  de  la  barbarie  de  l'état 
le  plus  sauvage;  comme  si  les  êtres  moraux  étaient,  dans  leurs 
progrès,  soumis  à  des  lois  semblables  à  celles  des  corps  graves 
dans  leurs  mouvements,  aussi  retardés  dans  l'ascension  qu'ils 
sont  accélérés  dans  la  chute. 

»  En  effet,  avant  Lutber  et  Calvin,  il  y  avait  des  passions 
parmi  les  hommes,  comme  il  y  en  a  eu  depuis,  comme  il  y  en 
aura  toujours;  mais  il  n'y  avait,  dans  le  monde  chrétien,  ni 
divorces,  ni  séparations,  et  même  on  n'était  pas  loin  du  temps 
où  les  papes  contenaient  les  peuples,  encore  grossiers  et  peu 
éclairés,  par  de  grands  exemples,  et  frappaient  de  leurs  cen- 
sures les  rois  qui  contractaient  des  nœuds  illégitimes,  ou  qui 
brisaient  des  nœuds  solennels.  A  peine  la  réformation  a  ouvert 
aux  passions  la  porte  du  divorce,  qu'elles  s'y  précipitent  en 
foule,  quel  data  porta  ruunt;  et  lorsque  les  divorces  commen- 
cent parmi  les  protestants,  l'usage,  et  bientôt  l'abus  des  sépa- 
rations, s'introduit  chez  les  catholiques,  et  va  toujours  crois- 
sant. La  philosophie  paraît  à  la  fin  des  temps,  et  non-seulement 
elle  permet,  comme  les  chefs  de  la  réforme,  la  dissoluliou  du 
lien  conjugal,  mais  elle  le  permet  avec  toutes  les  variantes  de 
leurs  disciples  :  elle  y  ajoute  les  siennes,  et  le  permet  pour 
toutes  sortes  de  motifs,  et  même  pour  incompatibilité  d'humeur  : 
ou,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  pour  conduite  habitudk 
qui  rend  la  vie  commune  insupportable.  Car  que  ne  peut-on  pas 
comprendre  sous  le  vague  de  cette  expression,  aujourdhuj 
qu'avec  le  dégoût  des  plaisirs  domestiques,  causé  par  la  profu- 
sion des  plaisirs  publics,  ou  par  l'excès  des  plaisirs  clandestins, 
tant  d'hommes  et  de  femmes,  consumés  de  dégoûts  et  d'ennui, 
loin  de  pouvoir  se  supporter  mutuellement,  blasés  sur  toutes 
les  jouissances,  et  même  sur  la  vie,  ne  peuvent  plus  se  sup- 
porter eux-mêmes?  Le  divorce  est  permis  pour  des  motifs  tels 
que  nul  contrat,  dans  la  vie  civile,  ne  serait  possible,  s'il  pou- 
vait être  résilié  sur  des  prétextes  aussi  vagues.  Encore  une 
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législature,  et  nous  tombons  dans  la  communauté  des  femmes 
et  la  promiscuité  des  brutes;  car  la  faiblesse  de  l'autorité  ma- 
ritale ne  permettrait  pas  de  s'arrêter  à  la  polygamie  des  Orien- 
taux. Les  législateurs  futurs  auraient,  pour  justifier  la  com- 
munauté des  sexes,  les  motifs  que  les  législateurs  passés  et 
présents  ont  eus  pour  proposer  une  faculté  de  divorce  aussi 
étendue;  et  si  les  uns  y  ont  été  déterminés  par  la  fréquence  des 
séparations,  les  autres  s'excuseraient  sur  la  multitude  des  con- 
cubinages. Car,  n'en  doutez  pas,  législateurs,  déjà  Ton  con- 
tracte moins,  et  bientôt  on  ne  contractera  plus  des  liens  avilis 
par  l'extrême  facilité  de  les  rompre.  «  Du  temps  que  les  di- 
»  vorces  étaient  en  vogue  chez  les  Romains,  dit  Hume  dans 
»  ses  Essais,  les  mariages  étaient  rares  au  point  qu'Auguîste  se 
»  vit  obligé  de  forcer  les  citoyens  à  se  marier.  »  Et  quel  in- 
térêt pourrait  faire  supporter  à  l'homme  les  soins  et  les  em- 
barras domestiques,  dans  un  pays  où  l'homme,  avec  une  femme 
et  des  enfants,  n'est  pas  sur,  grâces  à  la  faculté  du  divorce, 
d'avoir  jamais  une  famille? 

»  Ainsi,  depuis  trois  siècles  qu'une  philosophie  humaine 
dicte  des  lois  à  l'Europe,  elle  lui  a  donné  le  divorce,  la  déma- 
gogie, lindifférentisme  pour  toute  religion.  La  France,  sa  der- 
nière conquête,  a  supporté  le  poids  de  ses  mépris  et  de  sou 
orgueil;  vil  sujet  de  toutes  les  expériences,  et  jouet  de  tous 
ses  caprices,  elle  en  a  reçu  le  temps  de  la  terreur,  le  règne  des 
sans-culottes,  la  doctrine  de  Chaumette  et  de  Marat,  la  ty- 
rannie de  Robespierre,  le  culte  de  la  déesse  Raison,  et  elle  a 
pu  s'appliquer  ce  que  Tacite  dit  avec  tant  d'énergie  des  Bre- 
tons, derniers  venus  sous  la  domination  romaine  :  In  hoc 
orhis  terrarum  vetere  famulatu  novi  nos  et  viles  in  excidium  pe- 
timur.  » 

»  Ainsi  les  mœurs  de  Tbomnie  se  sont  corrompues  à  me- 
sure que  les  lois  de  la  société  se  sont  affaiblies,  et  les  lois  se 
sont  affaiblies  à  mesure  que  Icl  mœurs  se  sont  corrompues; 
ainsi  les  lois  ont  servi  d'aiguillon  aux  désirs,  lorsqu'elles  n'ont 
plus  servi  de   frein  aux  passions.  Et  qu'on    ne  donne   pas 
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îomrae  une  preuve  de  la  nécessité  du  divorce  la  fréquence  des 
éparations.  Législateurs,  connaissez  la  nature  humaine  et  ses 
)enchanls  :  si  vons  décrétiez  aujourd'hui  qu'il  est  permis  aux 
infants  de  repousser  par  la  force  les  vivacités  de  leurs  pères, 
lemain  vous  seriez  entourés  de  parricides. 

»  La  loi,  direz-vous,  permet  le  divorce;  mais  loin  de  l'or- 
lonner,  elle  en  gêne  la  faculté.  Mais  s'agit-il  de  rendre  le  di- 
orce  difficile,  au  de  rendre  le  mariage  honorable?  Les  pas- 
ions  qui  luttent  aujourd'hui  contre  la  loi  de  l'indissolubilité, 
especteront-elles  les  barrières  dont  on  entoure  le  divorce?  et 
l'y  en  eût-il,  comme  chez  les  Romains,  qu'un  exemple  au 
(out  de  plusieurs  siècles,  la  législation  française  en  est-elle 
iioins  déshonorée  dans  son  principe,  et  la  nation  française 
noins  affaiblie  dans  ses  lois?   La   loi  n'ordonne  pas  le  di- 

orce Législateurs,  chez  un  peuple  peu  avancé  dans  les 

rts,  la  tolérance  du  divorce  est  sans  danger,  parce  qu'elle 
st  sans  exemple.  A  cet  âge  de  la  société,  l'homme  ne  voit 
!ans  la  femme  que  la  mère  de  ses  enfants  et  la  gouvernante 
6  sa  maison.  Son  amour  pour  elle  est  de  l'estime,  et  l'amour 
e  la  femme  pour  son  époux  est  du  respect.  La  virginité,  la 
hasteté  sont  en  honneur;  et  tous  ces  raffinements  de  sensibi- 
té,  qui  présentent  un  sexe  à  l'autre  sous  des  rapports  de 
missance  personnelle  et  d'affections  sentimentales,  sont  in- 
onnues  à  leur  simplicité.  Mais  lorsqu'une  société  en  est 
enue  à  ce  point,  que  les  folles  amours  de  la  jeunesse,  all- 
ient inépuisable  des  arts,  sont  devenues,  sous  mille  formes 
entretien  de  tous  les  âges;  lorsque  l'autorité  maritale  y  est 
ne  dérision,  et  l'autorité  paternelle  une  tyrannie;  lorsque  des 
vres  obscènes,  partout  étalés,  vendus  ou  loués  à  si  vil  prix, 
u'on  pourrait  croire  qu'on  les  donne,  révèlent  à  l'enfant  ce 
ue  la  nature  n'apprend  pas  même  à  l'homme  fait,  et  que 
)ut  l'étalage  de  l'érudition  et  toute  la  perfection  de  l'art  sont 
mployés  à  nous  transmettre  l'histoire  des  vices  de  la  Grèce  ', 

'  La  scandaleuse  histoire  des  courtisanes  de  la  Grèce  parut  eu  même  temps 

25. 
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après  nous  avoir  entrelenus  si  souvent  du  roman  de  ses  ver- 
tus, pour  nous  corrompre  à  la  fois  par  les  mœurs  de  ses  pro- 
stituées, et  par  les  lois  de  ses  sages;  lorsque  la  nudité  de 
rhomme,  caractère  dislinctif  de  l'exlrêmc  barbarie,  s'olîre 
partout  à  nos  regards  dans  les  lieux  publics,  et  que  la  femme 
elle-même,  yètue  sans  être  voilée,  a  trouvé  l'art  d'insulter  à 
la  pudeur,  sans  choquer  les  bienséances;  lorsqu'il  n'y  a  entre 
les  hommes  que  des  différences  physiques,  en  non  des  dis- 
tinctions sociales,  et  qu'à  la  place  de  ces  dénominations  res- 
pectueuses qui  faisaient  disparaître  les  sexes  sous  la  dignité 
des  expressions,  nous  ne  sommes  tous,  le  dirai-je?  que  des 
mâles  et  des  femelles;  lorsque  la  religion  a  perdu  toutes  ses 
terreurs,  et  que  des  époux  philosophes  ne  voient  dans  leurs 
infidélités  réciproques  qu'un  secret  à  se  taire  mutuellement, 
ou  peut-être  une  confidence  à  se  faire  :  tolérer  le  divorce, 
c'est  commander  la  prostitution  et  légaliser  l'adultère;  c'est 
conspirer  avec  les  passions  de  l'homme  contre  sa  raison,  et 
avec  l'homme  lui-même  contre  la  société.  Après  cela,  fondez 
des  rosières  pour  récompenser  la  vertu  des  filles;  faites  des 
idylles  pour  chanter  la  félicité  des  époux;  accordez  des  primes 
à  ia  fécondité,  et  mettez  des  impôts  sur  le  célibat,  et  vous  ver- 
rez, avec  tous  ces  moyens  philosophiques,  les  désordres  de  la 
volupté  croître  avec  le  dégoût  du  mariage,  et  nos  mœurs  de- 
venir, s'il  est  possible,  aussi  faibles  que  vos  lois.  Le  territoire 
de  la  France  s'est  accru;  mais  sa  dignité,  le  premier  moyen 
de  sa  puissance,  fondée  sur  la  décence  de  ses  mœurs  et  la 
sévérité  de  ses  lois,  s'est  éclipsée.  Les  étrangers  n'ont  pu  en- 
tamer ses  frontières,  et  ses  propres  enfants  y  ont  ruiné  la 
famille,  la  religion  et  l'Etat,  avec  la  licence  du  divorce,  du 
philosophisme  et  de  la  démagogie.  L'homme  moral  a  disparu; 
et  tel  que  ces  eaux  qui  se  perdent  dans  le  sable,  inutiles  à  la 
culture  quand  elles  ne  sont  retenues  par  aucune  digue,  son 


que  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Heureusement  ia  sottise  en  diminue 
le  danger. 
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âme  n'a  plus  de  ressort,  parce  que  ses  désirs  n'ont  plus  d'ar- 
rt*t.  Ces  passions  violenlcs,  ora^c  tumultueux  du  cœur  hu- 
main, ces  combats  terribles  de  l'amour  contre  le  devoir,  du 
plus  impétueux  des  sentiments  contre  le  plus  puissant  des 
obstacles,  qui  honorent  la  nature  humaine,  même  lorsqu'elle 
succombe,  et  dont  la  fiction  excite  tant  d'admiration,  et  nous 
arrache  tant  de  larmes,  ne  seront  plus  que  des  chimères, 
(ju'une  postérité  dégénérée  reléguera  au  rang  des  travaux 
d'Hercule  ou  de  la  guerre  des  dieux  contre  les  Titans.  Légis- 
lateurs, fermez  ces  théâtres,  qui  firent  si  longtemps  l'orne- 
ment de  la  France.  Phèdre,  Zénobie,  Pauline,  Monime,  se- 
raient des  personnages  inconcevables  pour  une  nation  qui 
connaît  le  divorce.  Andromaque  \  réduite  à  ne  pouvoir  sau- 
ver les  jours  de  son  fils  qu'en  manquant  à  la  foi  promise  à 
son  premier  époux,  et  jurant  de  mourir  en  formant  de  nou- 
veaux nœuds,  n'exciterait  que  la  risée  de  femmes  qui  pour- 
raient se  remarier,  du  vivant  même  de  leur  maris.  Ces  grandes 
scènes  de  la  société,  où  l'homme  paraît  dans  toute  sa  force, 
parce  que  le  devoir  s'y  montre  dans  toute  sa  rigueur,  et  la  vertu 
dans  toute  son  austérité,  ne  seraient  plus  dans  nos  vraisem- 
blances théâtrales  ;  et  puisqu'il  faut  des  spectacles  à  ce  peuple 
enfant,  on  amusera  son  oisiveté  avec  des  bouffonneries  ^  de  va- 
lets, d'^s  lazzi  d'arlequin,  des  histoires  de  spectres  et  de  voleurs. 
))  Serments  de  rester  toujours  unis,  sacrés  engagements 
que  l'amour  et  l'innocence  croient  éternels,  vous  n'êtes  point 
une  illusion!  la  nature  vous  inspire  à  tous  les  cœurs  épris  l'un 
de  l'autre;  mais,  plus  forte  que  la  nature,  et  d'accord  avec  elle 
contre  nos  passions,  une  loi  sainte  et  sublime  vous  avait  rati- 


'  «  On  ne  croit  point,  dit  Racine  dans  la  préfàce  d' Andromaque,  qa'elle 
)  doive  aimer  un  autre  mari  qu'Hector,  ni  d'autres  enfants  que  ceux  qu'elle  a 
»  eus  de  lui.  » 

-  Jamais  on  ne  s'est  tant  nioqaé,  sur  le  théâtre,  des  idées  bornées  du  peuple, 
de  ses  manières  empruntées,  de  ses  locutions  vicieuses,  que  depuis  qu'il  a  été 
reconnu  souverain.  Ces  peintures  gâtent  les  gens  bien  élevés,  sans  corriger  le 
bas  peuple,  dont  il  faut  respecter  la  siivpîesse  domestique,  et  ne  pas  ex;^gérer 
l€S  droits  politiques. 


576  DU    DIVORCE. 

fiés;  et,  arrêtant  pour  toujours  le  cœur  de  l'homme  à  ces  sen- 
timents si  purs,  hélasî  et  si  fugitifs,  elle  avait  donné  à  notre 
faiblesse  le  divin  caractère  de  son  immutabilité.  Et  voilà  le 
législateur  du  divorce  qui  a  espéré  dans  notre  inconstance,  et 
abusé  du  secret  de  nos  penchants.  Sa  triste  et  cruelle  pré- 
voyance est  venue  avertir  le  cœur  de  ses  dégoûts,  et  les  pas- 
sions de  leur  empire.  Comme  ces  esclaves  qui  se  mêlaient  au 
triomphe  des  conquérants,  pour  les  faire  souvenir  qu'ils  étaient 
hommes,  il  vient,  mais  dans  des  vues  bien  différentes,  crier 
à  la  vertu,  aux  jours  de  ses  joies  les  plus  saintes,  qu'elle  est 
faible  et  changeante,  non  pour  la  fortifier,  mais  pour  la  cor- 
rompre; non  pour  lui  promettre  son  appui,  mais  pour  lui  offrir 
ses  criminelles  complaisances.  Au  moment  que  les  époux  se 
jurent  une  éternelle  fidélité,  que  la  religion  consacre  leurs 
serments,  que  des  familles  attendries  y  applaudissent,  une  loi 
fatale  verso  en  secret  son  poison  dans  la  coupe  de  l'union,  et 
cache  l'aspic  sous  les  fleurs.  Elle  fait  retentir  aux  oreilles  des 
époux  les  mois  de  séparation  et  de  divorce,  et  laisse  dans  le 
cœur,  comme  un  trait  mortel,  le  doute  de  sa  propre  constance, 
et  la  possibilité  d'un  essai  plus  heureux. 

»  Et  cependant  une  mère  avait  conduit  à  l  autel  une  fille 
chérie;  enivrée  des  joies  maternelles;  elle  étendait  dans  l'avenir 
les  douces  espérances  de  la  tendresse,  et  voyait  dans  l'objet  de 
ses  affections  une  femme  heureuse  et  une  épouse  honorée. 
L'infortunée  ne  prévoyait  pas  qu'un  jour  sa  fille,  renvoyée, 
sans  honneur,  de  la  maison  de  son  époux,  et  fuyant  devant 
une  or<rueillcuse  rivale,  viendrait  arroser  le  seuil  paternel  des 
larmes  du  désespoir,  et  reprocher  à  ses  parents  le  choix  d'un 
perfide;  ou  que,  peut-être,  devenue  elle-même  coupable  par  la 
séduction  de  la  loi,  elle  chercherait  dans  la  honte  un  abri 
contre  le  malheur,  et  n'échapperait  à  l'opprobre  que  par  l'im- 
pudence. 

»  On  parle  de  population  que  le  divorce  favorise,  et  l'on 
ignore  que  si  Tunion  des  sexes  peuple  un  pays  inhabité,  la 
seule  société  des  époux  maintient  et  accroît  la  population  chez 
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une  nation  formée,  et  que  le  divorce,  là  où  le  législateur  a 
l'imprudence  d'en  introduire  ou  d'en  conserver  la  faculté,  lue 
plus  de  familles  qu'il  ne  fait  naître  d'enfants.  Les  peuplades 
sauvages,  où  tous  les  individus  se  marient,  sont  faibles  et 
misérables;  et  chez  les  peuples  civilisés,  où  les  besoins  de  la 
société  condamnent  au  célibat  une  grande  partie  de  la  nation, 
l'État  est  populeux  et  ûorissant.  On  plaint  les  époux  que  la 
simple  séparation  condamne  à  une  austère  viduité;  mais  est-ce 
aux  législateurs  à  soigner  les  plaisirs  de  l'individu  aux  dépens 
de  la  société?  Pense-ton,  avec  la  faculté  du  divorce,  remé- 
dier à  tous  les  désordres  de  l'incontinence?  et  ne  sait-on  pas 
qu'une  chasteté  absolue  est  moins  pénible  à  l'homme  qu'une 
tempérance  sévère? 

«  Le  divorce  pour  infidélité,  dit  M"''  Necker,  est  une  flé- 
trissure pour  le  coupable,  et  un  malheur  pour  l'offensé;  mais 
.  il  ne  peut  pas  être  plus  permis  au  parjure  de  former  de 
»  nouveaux  liens,  qu'à  un  homme  mis  hors  de  la  loi  de  ren- 
,;  trer  dans  le  pays  où  il  a  été  condamné  :  et  quant  à  l'époux 
;)  ou  l'épouse  outragés,  le  sort  est  tombé  sur  eux  pour  donner 
»  un  grand  exemple  de  délicatesse.  Ils  pleureront  dans  le  dé- 
>,  sert  comme  la  fille  de  Jephté;  mais  ils  vivront  solitaires 
M  comme  elle,  par  respect  pour  des  vœux  prononcés  en  pré- 
);  sence  du  ciel.  Beaucoup  de  gens  se  sont  destinés  au  céli- 
))   bat,  qui  n'ont  pas  eu  des  motifs  si  purs  et  si  respecta- 

»  blés.  » 

),  Vous  reprochez  à  la  loi  de  l'indissolubilité  sa  perfection, 
et  il  n'est  question  que  de  notre  perfectibilité;  vous  taxez  cette 
loi  d'impraticable,  et  elle  est  presque  partout  pratiquée,  au 
inoins  de  fait  :  car  là  même  où  le  divorce  est  permis,  il  est 
toujours  plus  rare  que  le  mariage  non  dissous.  Mais  voyez 
aussi  les  sophistes,  qui  accusent  de  sévérité  la  loi  qui  punit  de 
mort  l'homicide.  Èlrange  inconséquence!  les  déistes  trouvent 
Ihomme  trop  vil  pour  que  l'Être  suprême  daigne  s'abaisser 
jusqu'à  lui;  J.  J.  Rousseau  trouve  l'homme  trop  borné  pour 
lu'on  puisse,  avant  lâge  de  quinze  ans,  lui  apprendre  qu'il  a 
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une  âme;  les  législateurs  modernes  trouvent  l'hoDirae  trop  im- 
pariait pour  qu'ils  puissent  lui  donner  des  lois  fortes  :  et  ce- 
pendant ils  font  de  Thomme,  ils  font  du  peuple,  le  législateur 
infaillible,  le  souverain  universel;  et  de  tant  d'imperfections 
dans  les  éléments,  ils  composent  la  perfection  même  dans  l'en- 
semble. La  loi  de  l'indissolubilité  trop  parfaite!  Eh  quoi!  le 
législateur  des  chrétiens,  au  milieu  de  toutes  les  voluptés 
païennes  et  de  toutes  les  grossièretés  judaïques,  a  dit  aux 
hommes  :  Soyez  parfaits;  et  aussitôt  ils  ont  rejeté  de  la  société 
toutes  ces  lois  imparfaites  ou  corrompues  de  leur  enfance; 
l'esclavage,  la  polygamie,  les  spectacles  atroces  et  licencieux, 
la  divination,  le  sacrifice  des  victimes  humaines,  l'immolation 
des  animaux,  etc.,  etc.  Encore  aujourd'hui,  des  hommes,  se 
disant  envoyés  par  lui,  plantent  une  croix  de  bois  dans  le  dé- 
sert, et,  ministres  de  cette  autorité  nouvelle,  ils  changent  en 
un  jour  les  usages  des  temps  anciens,  commandent  à  l'homme 
nu  de  se  vêtir,  à  Ihomme  errant  de  se  fixer,  à  l'homme  chas- 
seur de  cultiver  la  terre,  au  polygame  de  s'unir  à  son  sem- 
blable dun  lien  indissoluble,  à  l'idolâtre  d'adorer  un  seul 
Dieu,  créateur  et  conservateur  :  et  ils  sont  obéis;  et  la  poli- 
tesse coui menée  avec  le  christianisme;  et  les  douceurs  de  la 
vie,  en  même  temps  que  les  devoirs  de  la  société;  et  la  culture 
des  arts  utiles,  en  même  temps  que  le  culte  de  Dieu;  et  telle  est 
la  force  de  cette  doctrine  sévère,  d'autant  plus  naturelle  à  la 
raison  de  l'homme,  qu'elle  est  plus  opposée  à  ses  penchants, 
que  des  milliers  de  chrétiens,  dont  l'esprit  était  aussi  juste  que 
le  cœur  était  droit,  ont  souiïért  pour  re-ter  fidèles  à  ses 
croyances,  selon  vous  incroyables,  à  ces  pratiques  que  vous 
taxez  d'impraticables,  des  maux  et  des  tourments  que  le  philo- 
sophe n'endurerait  pas  pour  soutenir  sa  facile  doctrine,  et 
conserver  ses  mœurs  licencieuses.  Et  vous,  législateurs,  après 
que  l'homme  sorti  de  la  faiblesse  et  de  l'enfance,  a  atteint,  a 
l'aide  du  christianisme,  la  mesure  de  Vâge  viril,  et  la  plénitude 
de  la  perfection  sociale,  virum  perfectum  in  mensuram  œtalis 
plenitudinis  Christi^  vous  voulez  le  faire  redescendre  aux  pué- 
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îilités  du  premier  âge,  et  remotlre  au  lail  de  irenfance  des 
hommes  accoutumés  à  ralimcnt  substantiel  de  la  religion  chré- 
lienne.  «  Vainc  et  fausse  philosophie,  s'écrie  saint  Paul,  qui 

veut  ramener  le  monde  aux  éléments  de  son  enfance,  et  le 

faire  déchoir  de  la  dignité  du  christianisme!  »  Videie  ne 
<ji(is  LOS  decipiat  per  philosophiani,  et  inanem  fallaciam,  secun- 
dam  elementa  mundi  et  non  secundum  Chrislum. 

»  Le  monde  verra  donc  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  vu  :  dis 
législateurs  proposer  des  lois  faibles  à  un  peuple  accoutumé  à 
des  lois  fortes,  et  qui  les  réclame  comme  sa  propriété;  il  verra 
des  sages,  moins  sages  que  le  vulgaire,  le  forum  plus  grave  que 
le  sénat,  et  le  théâtre  plus  austère  que  le  Portique.  Car  le  peuph- 
français,  même  dans  les  classes  les  plus  obscures,  repousse  avec 
horreur  la  faculté  du  divorce,  dont  son  bon  sens,  que  n'ont 
point  altéré  les  doctrines  philosophiques,  lui  fait  apercevoir 
l'injustice  et  le  danger. 

((  Législateurs,  vous  dit-il,  pourquoi  les  hommes  seraient- 
»  ils  aujourd'hui  au-dessous  de  la  perfection  dans  les  lois, 
»  puisqu'ils  la  connaissent  mieux  que  jamais,  et  qu'ils  en  ont 
»  fait  si  longtemps  la  règle  de  leur  conduite?  S'est-il  opéré 
»  quelque  changement  dans  la  nature  humaine?  Le  Français 
»  est-il  moins  éclairé,  après  un  siècle  de  lumières,  ou  moins 
»  fort,  après  les  jours  de  ses  conquêtes?  Vous  voulez  nous 
»  rendre  meilleurs,  et  vous  commencez  par  nous  permettre 
)j  d'être  mauvais;  vous  nous  tracez  des  règles,  et  elles  sont 
»  moins  droites  que  nos  penchants.  Que  voulez-vous  que  nous 
»  fassions  d'un  appui  qui  ne  saurait  nous  soutenir?  Vous  nous 
»  dites  que  vous  avez  consulté  nos  mœurs,  et  vous  n'avez  pris 
»  conseil  que  de  nos  passions;  vous  avez  fait  des  lois  pour  la 
»  volupté  et  pour  l'inconstance;  vous  avez  obscurci  l'œil,  qui 
y)  doit  éclairer  le  reste  du  corps,  et  faussé  la  règle,  pour  rendre 
»   impossible  le  redressement.  » 

»  Les  rédacteurs  du  projet  otit  vu,  disent-ils,  l'action  du 
temps  et  la  marche  des  événements,  et  ils  n'ont  vu  que  l'action  do 
l'homme  et  la  marche  de  ses  passions.  L'homme  détériore, 
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mais  le  temps  perfectionne,  parce  que  le  temps  découvre  la 
vérité;  et  au  lieu  d'enchaîner  l'action  du  temps,  comme  ils  l'ont 
dit,  il  faut  aider  l'action  du  temps  et  enchaîner  celle  de  l'homme. 
Ils  ont  vu  quelques  hommes  pratiquer  le  divorce,  et  ils  n'ont 
pas  vu  la  société  qui  le  repousse  des  nations  même  oii  il  est 
depuis  longtemps  en  usage,  et  qui,  travaillées  intérieurement 
de  ce  principe  de  mort,  ne  retrouveront  la  paix  qu'en  revenant 
à  Tordre  qu  elles  ont  abandonné.  Car,  vous  dit  votre  oracle, 
si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe 
différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'État  ne  cessera 
d'être  agité,  jusqu'à  ce  quil  soit  détruit  ou  changé,  et  que  Vin- 
vincible  nature  ait  repris  son  empire,  (Contrat  social.) 

»  Profitons  de  cette  sage  leçon;  osons  penser  comme  des 
êtres  raisonnables,  et  dire  comme  des  hommes  libres  :  que 
l'État  n'a  de  pouvoir  sur  la  famille  que  pour  en  affermir  les 
liens,  et  non  pour  les  dissoudre;  et  que  si  l'État  détruit  la  fa- 
mille,, la  famille,  à  son  tour,  se  venge  et  mine  sourdement 
l'État.  Hélas!  nous  ne  disputons  pas  au  gouvernement  le  pou- 
voir terrible,  mais  nécessaire,  d'anéantir  nos  familles,  en  sa- 
crifiant à  sa  défense  ceux  que  la  nature  destinait  à  les  perpé- 
tuer, et  que  nous  avions  élevés  dans  une  autre  espérance; 
mais  nous  lui  disputons  le  droit  de  les  corrompre,  en  y  dé- 
truisant l'autorité  dans  le  mari,  la  subordination  dans  la  femme, 
la  dépendance  dans  l'enfant,  et  en  ne  nous  laissant  pas,  contre 
la  dépravation  publique,  l'asile  des  vertus  domestiques;  et, 
puisqu'il  faut  le  dire,  on  n'a  que  trop  entretenu  les  peuples  du 
devoir  qu'ils  ont  de  réclamer  leurs  droits,  et  on  ne  leur  a 
jamais  parlé  peut-être  du  devoir  qu'ils  ont  de  défendre  leurs 
vertus. 

»  Législateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  produire  la  déma- 
gogie, et  la  déconstitution  de  la  famille  précéder  celle  de  l'Etal. 
Que  cette  expérience  ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruction 
ni  pour  notre  bonheur.  La  famille  demande  des  mœurs,  et 
l'État  demande  des  lois.  Renforcez  le  pouvoir  domestique, 
élément  naturel  du  pouvoir  public,  et  consacrez  l'entière  dé- 
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peiidance  des  enfants,  gage  de  la  constante  obéissance  des 
peuples.  Gardez-vous  de  créer  des  pouvoirs,  là  où  la  nature 
ij  a  mis  que  des  devoirs,  en  décrétant  légalité  civile  de  per- 
sonnes distinguées  entre  elles  par  des  inégalités  domestiques. 
Condamnés  à  rebâtir  l'édifice,  puisque  vous  avez  hérité  de 
ceux  qui  l'ont  détruit,  et  maîtres  d'en  coordonner  toutes  les 
parties  à  un  plan  régulier,  n'y  laissez  rien  de  vicieux,  si  vous 
ne  pouvez  pas  en  bannir  toute  imperfection.  Un  gouverne- 
ment sage  dispose  tout  pour  le  bien,  même  lorsqu'il  ne  peut 
pas  tout  faire  pour  le  mieux;  et  ce  n'est  pas  un  vide  à  combler 
que  le  divorce,  comme  dit  le  projet^  c'est  un  chancre  à  (extirper. 
»  Depuis  dix  ans  passés,  les  hommes,  en  France,  fabriquent 
des  lois  faibles  et  passagères  comme  eux  :  déclarez  enfin  ces 
lois  éternelles,  que  les  hommes  ne  font  pas  \  et  qui  font  les 
hommes.  Ce  n'est  pas  sur  les  lois  fondamentales,  principes  de 
toutes  les  lois  subséquentes  et  réglementaires,  qu'il  est  absurde 
de  se  livrer  à  des  idées  absolues  de  perfection,  parce  que  la  bonté 
de  ces  lois  est  absolue,  et  qu'elles  sont  immédiatement  émanées 
delà  suprême  raison,  de  la  raison  universelle,  essentiellement 
parfaite.  Commandez-nous  d'être  bons,  et  nous  le  serons. 
Faites  oublier  à  l'Europe  nos  désordres,  à  force  de  sagesse, 
comme  vous  avez  effacé  notre  honte  à  force  de  succès.  Vous 
avez  fait  de  la  France  la  grande  nation  par  ses  exploits,  faites- 
en  la  bonne  nation  par  ses  mœurs  et  par  ses  lois.  C'est  assez 
de  gloire,  c'est  trop  de  plaisirs;  il  est  temps  de  nous  donner  des 
vertus.  Songez  que  lâge  auquel  la  société  est  parvenue  ne 
permet  plus  les  lois  faibles  et  les  molles  complaisances  qui  ne 
conviennent  qu'à  son  enfance  ;  malheur  et  honte  au  gouver- 
nement qui  voudrait  faire  rétrograder  l'homme  social  vers 
l'imperfection  du  premier  âge;  il  élèverait  l'édifice  de  la  société 
sur  le  sable  mouvant  des  passions  humaines;  et  il  sèmerait  le 
I  désordre,  pour  laisser  aux  générations  suivantes  des  révolu- 
tions à  receuillir.  » 

'  Discours  préliminaire  du  projet  de  Code  civil,  d'où  est  également  tiré  ce 
qui  est  souligné  dans  les  lignes  suivantes. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Accord  de  la  Révélation  et  de  la  Raison  contre  le  Dicorce, 
par  M.  Vahhé  de  Chapt  de  Rastigxac  *. 

ÉGLISE  DE  POLOGNE. 

Vers  1519,  Sigismond  Auguste  II,  roi  de  Pologne,  venait 
d'épouser  Barbe Ratzivril;  les  conditions  des  deux  époux  étaient 
absolument  uisproporlionnées.  Dans  la  diète  tenue  à  Pétricouk, 
la  même  année,  les  Polonais  le  pressèrent  de  rompre  ce  ma- 
riage, parce  que  le  roi  l'avait  f^it  sans  consulter  le  sénat,  et 
qu'une  des  lois  de  Pologne  était  que  le  roi  ne  peut  faire  alliance 
avec  personne  sans  le  consulter.  Les  Polonais  étendaient  dans 
cette  occasion,  au  mariage,  ce  qui  ne  regarde  que  les  traités 
avec  les  princes  étrangers.  Le  prince  leur  résista,  leur  opposa 
l'indissolubilité  du  mariage,  quoique  l'archevêque  de  Gnesne 
lui  protestât,  en  son  nom,  et  au  nom  de  toute  la  diète,  que  tous 
se  chargeraient  du  péché,  au  cas  qu'il  y  en  eût.  Le  roi  ne  se 
rendit  point  :  Auguste  II  aurait-il  pu  opposer  aux  Polonais 
l'indissolubilité  du  mariage,  si  le  divorce  eût  été  permis  en 
Pologne  *? 

Le  pape  Pie  Y  exhorta  ce  prince  à  ne  point  rompre  son  ma- 
riage. Il  lui  écrivit  :  «  Tous  devez  faire  attention  que  ceux 
»  qui,  sous  prétexte  d'assurer  la  succession  à  espérer,  tâchent 
»  de  vous  persuader  une  chose  de  cette  nature,  sont,  ou  héré- 

f  Deasième section,  église  de  Pologne,  pag.  2i7. 
2  Art  de  vérif.  les  dates,  tom.  ii,  pag.  73. 
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»  tiques,  ou  fauteurs  d'hérétiques,  et  qu'ils  n'ont  rien  plus  à 
»  cœur  que  de  vous  engager  à  passer,  du  moins  une  fois,  les 
»  bornes  de  la  vérité  catholi(iue,  persuadés  (jue  s'ils  pouvaient 
»  l'obtenir  de  vous  par  un  crime,  ou  plutôt  l'extorquer,  le 
»   reste  leur  sera  plus  facile  '.  » 

Si  l'église  catholique  de  Pologne  eût  permis  le  divorce,  le 
pape  aurait-il  traité  d'hérétiques  ou  de  fauteurs  d'hérétiques 
ceux  qui  conseillaient  à  Auguste  II  de  rompre  son  mariage? 

Le  cardinal  Hosius,  évéque  de  Warraie,  un  des  présidents 
du  concile  de  Trente  sous  Pie  IV,  et  un  des  plus  grands  hommes 
de  son  temps,  dont  l'empereur  Ferdinand  disait  que  la  bouche 
était  un  temple,  et  la  langue  un  oracle  du  Saint-Esprit,  en- 
sei'Mic  clairement  l'indissolubilité  du  mariage. 

«  Que  le  mariage,  dit-il,  ne  soit  pas  séparé,  et  que  l'époux 
»  renvoyé  ne  s'unisse  point  à  un  autre  pour  avoir  des  enfants; 
»  car  telle  est  la  parole  du  Seigneur  :  Moi  je  vous  dis  que  toute 
»  personne  qui  renverra  sa  femme,  excepté  le  cas  de  la  formca- 
»  t'ion,  la  fait  tomber  dans  l'adultère,  et  que  celui  qui  épouse  la 
»  femme  renvoyée  est  adultère,  et  encore,  que  Vhomme  ne  séparr 
»  point  ce  que  Dieu  a  uni.  Et  saint  Paul,  suivant  son  maître, 
»  dit  à  ceux  qui  sont  mariés  :  J'ordonne,  non  pas  moi,  mais 
»  le  Seigneur,  que  la  femme  ne  quitte  point  son  mari;  que  si 
»  elle  le  quitte,  elle  demeure  sans  se  marier,  ou  qu'elle  seré- 
)>  concilie  avec  lui.  Ces  paroles  de  Jésus-Christ  et  de  l'apôtre 
»  n'ont  pas  été  entendues  dans  un  autre  sens  par  saint  Am- 
»  broise,  saint  Jérôme,  saint  Augustin,  et  ayant  eux,  par  Ori- 
))   gène,  ni   par  saint  Chrysoslôme,  et  par  Théophy lacté,  qui 

»   marche  sur  ses  traces,  et  les  autres  saints  docteurs 

))   La  cause  de  l'homme  n'est  pas  différente,  et  elle  ne  doit  pas 
»   être  de  meilleure  condition  que  la  femme  '.  » 

Des  abus  criants,  relativement  au  mariage,  s'étaient  intro- 
duits en  Pologne.  Benoît  XiV,  pour  y  remédier,  donna,  en  1741 , 


Pie  V,  liv.  V.  épît.  i. 

Stanisl.  Ilosii  opéra,  édil.  in-fol.  Colon.  lo84. 


584  DU   DIVORCE. 

des  avis  aux  évêques  de  Pologne.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  il  fit  un  règlement  sur  la  manière  de  juger 
les  causes  de  mariage.  Il  ordonna  qu'on  pourrait  appeler  de  la 
sentence  qui  en  aurait  prononcé  la  nullité. Les  Polonais  avaient 
fait  des  pactes  de  n'en  point  appeler.  Le  pape  donna,  le 
l*"'  avril  1743,  une  nouvelle  bulle  qui,  «  en  pourvoyante  la 
»  stabilité  des  mariages,  condamne  ou  annule  les  pactes  faits 
))  entre  les  époux,  de  ne  point  appeler  de  la  sentence  portée 
»   pour  la  nullité  du  mariage.  » 

Après  avoir  exposé  l'abus,  Benoît  XIV  en  indique  les  causes  : 
«  Nous  sommes  persuadé,  dit-il,  que  le  désordre  et  la  confu- 
»  sion,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  qui  régnent  dans 
»  le  royaume  de  Pologne,  viennent,  pour  la  plus  grande  partie, 
»  de  la  manière  dont  les  mariages  y  sont  contractés  et  célé- 
»  brès  :  très-souvent  le  propre  curé  n'y  assiste  point;  on  donne 
»  quelquefois,  à  son  insu,  la  commission  à  tout  prêtre  quel- 
»  conque  d'y  assister;  très-souvent  encore  on  dispense  de  la 
»  publication  des  bans,  de  manière  que,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
»  cune  cause  légitime  et  pressante,  on  ne  publie  pas  même  un 
»  seul  ban.  Par  là,  on  ferme  toute  voie  par  laquelle  on  pour- 
»  rait  parvenir  à  connaître  si  le  mariage  a  été  célébré  avec  la 
»  liberté  nécessaire  de  l'un  et  l'autre  contractant,  et  de  leur 
»  consentement;  s'il  n'y  a  point  entre  l'un  et  l'autre  quelque 
»  empêchement,  à  raison  duquel  le  même  mariage,  déjà  con- 
»  tracté,  doive  être  dissous  par  la  suite  et  recommencé.  De  là, 
»  il  y  a  lieu  à  de  très-fréquentes  contestations  sur  la  nullité 
»  des  mariages,  même  célébrés  en  face  de  l'Église.  Quelquefois 
»  on  prétend  que  le  mariage  a  été  contracté,  ou  par  violence, 
»  ou  par  crainte,  sans  le  libre  consentement  de  l'un  des  deux 
))  époux.  Quelquefois  on  oppose  un  empêchement  qui,  d'ail- 
»  leurs,  légitime  et  canonique,  aurait  pu  être  découvert  avant 
»  que  le  mariage  fut  contracté,  si  on  n'avait  pas  voulu  à  des- 
»  sein  et  expressément  qu'il  fût  caché.  D'autres  fois,  et  cela 
»  arrive  plus  fréquemment,  la  nullité  du  mariage  se  tire  de  ce 
»  qu'il  a  été  célébré  devant  un  autre  prêtre  par  une  commis- 
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»  sion,  soit  du  curé,  soit  de  l'évêque,  qui  n'a  pas  été  donnée 
»  selon  les  formes  requises  et  accoutumées  :  certes,  il  n'est 
»  personne  qui  ne  sente  que  tout  cela  donnant  une  facile  ou- 
»  verlure  au  crime,  est  cause  que  le  bénéfice  canonique  de 
»  l'appel  que  nous  avons  accordé  par  nos  dernières  lettres, 
»  duquel  pourrait  jouir  un  des  époux  après  la  sentence  qu'il  a 
»  obtenue  touchant  la  nullité  du  mariage,  est  empêché  par  ces 
»  fraudes  et  par  ces  subterfuges,  et  que  les  dissolutions  du 
»  mariage  sont  plus  fréquentes  en  Pologne,  au  très-grand  scan- 
»   dale  des  gens  de  bien  '.  » 

Ces  dissolutions  de  mariage  ne  sont  donc  pas  fondées,  en 
Pologne,  sur  la  faculté  du  divorce,  mais  sur  des  raisons  de 
nullité  et  sur  des  empêchements  dirimants. 

«  L'usage  de  la  Pologne,  dit  l'auteur  du  Code  matrimonial, 
»  loin  d'établir  que  le  divorce  y  est  autorisé,  démontre  le 
»  contraire.  Lorsqu'on  dissout  un  mariage  contracté  par  vio- 
»  lence,  c'est  parce  que  Ton  juge  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
»  consentement,  et  que  le  consentement  étant  la  base  du  ma- 
»  riage  comme  de  tout  contrat,  on  juge  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
»  de  mariage;  dès  qu'on  ne  trouve  d'autres  moyens  pour  per- 
mettre à  deux  conjoints  dégoûtés  de  leur  société,  d'en 
former  une  nouvelle,  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'engagement  qui  les  ait  liés,  c'est  une  preuve  sensible  que 
s'il  y  avait  eu  un  engagement,  il  ne  pourrait  qu'être  indis- 
soluble :  après  cela,  que  les  juges  soient  plus  ou  moins  fa- 
ciles à  admettre  les  preuves  de  cette  nullité  d'engagement, 
la  loi  reste  toujours  la  même;  le  juge  peut  prévariquer, 
mais  sa  prévarication,  loin  d'abolir  la  loi,  montre  la  force 
de  son  empire,  puisqu'il  ne  peut  s'y  soustraire  que  par  un 


Les  éditeurs  de  Dénisart,  en  1787,  disent  :  «  Nous  ne  con- 
»   naissons  point  d'église  catholique  où  le  divorce  ait  lieu, 


'  BuUaire  de  BenoH  XIV,  toni.  i,  n"  16,  30,  8o. 
'  Code  matrim.  nouv.  édit.  1770,  tom.  i,  pag.  448. 
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»  saDS  en  excepter  la  Pologne.  »  Et  après  avoir  adopté  les 
observations  de  l'auteur  du  Code  matrimonial,  ils  ajoutent  : 
f(  Il  V  a  quelques  années  que  le  mariage  de  la  princesse  Sa- 
»  iuskisambucko  ayant  été  déclaré  nul  eu  Pologne,  cette  prin- 
»  cesse  passa  en  France.  Le  prince  de  Nassau  la  demanda  en 
»  mariage,  et  l'obtint  :  le  mariage  fut  célébré  à  Stras- 
»  bourg.  »  Ce  mariage  n'est  donc  pas  une  preuve  de  divorce, 
puisqu'il  n'eut  lieu  que  parce  que  le  premier  avait  été  déclaré 
nul  ^ 

Un  écrivain  distingué  par  son  érudition  profonde,  célèbre 
par  son  Histoire  céritable  des  temps  fabuleux,  M.  Vahhé  Guérin 
du  Rocher,  consulté  sur  les  usages  de  la  Pologne,  où  il  a  été 
professeur  de  droit  canonique,  a  répondu,  par  écrit  et  de  vive 
voix,  «  que  le  concile  de  Trente  est  reçu  en  Pologne;  que 
»  celte  église  n'a  point  d'autre  doctrine  sur  l'indissolubilité 
)>  du  mariage,  que  celle  de  la  session  24  du  concile  de  Trente; 
»  qu'elle  fait  profession  d'être  attachée  à  l'Eglise,  et  d'une 
»  parfaite  soumission  au  Saint-Siège;  qu'il  y  a  des  abus  dans 
»  la  pratique;  qu'on  admet  trop  facilement  les  réclamations 
»  contre  les  mariages  contractés  depuis  plusieurs  années, 
»  comme  n'ayant  pas  été  libres,  ou  comme  ayant  été  con- 
»  tractés  avec  des  empêchements  dirimants.  »  Outre  les  causes 
de  ces  abus,  il  assigne  la  grande  autorité  des  seigneurs  polo- 
nais, qui,  passant  souvent  d'une  de  leurs  terres  à  l'autre,  lais- 
sent incertain  le  lieu  de  leur  domicile. 

Une  personne  de  grande  considération,  consultée  le  5  dé- 
cembre 1789,  pour  savoir  si  le  divorce  a  lieu  en  Pologne,  a 
répondu,  par  une  lettre  datée  de  Varsovie,  le  26  décembre 
1789,  dont  voici  la  traduction  :  «  L'auteur  d'un  nouvel 
»  opuscule  sur  le  divorce  ne  pouvait  avancer  rien  de  plus  faux 
h  que  de  dire  que  les  divorces  sont  permis  en  Pologne  comme 
»  par  une  coutume  tolérée  de  l'Église.  Les  causes  de  nullité 
))  de  mariage  se  traitent  en  Pologne  comme  ailleurs,  selon  la 

'  Collection  des  Dvcisiom  nouvelles,  tom.  vi,  mol  divorce,  pag.o68. 
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»  disposition  du  concile  de  Trente  et  la  bulle  de  Benoît  XIV, 
»  Dci  miscralione.  Depuis  le  temps  que  la  religion  catholique 
»  est  la  dominante,  le  divorce,  ou,  pour  mieux  dire,  le  libelle 
»  de  répudiation,  n'y  a  jamais  été  permis  entre  ceux  qui  la 
»  professent.  On  ne  peut  nier  que,  soit  par  l'impérilie  des 
»  juges,  ou  par  une  certaine  négligence  d'ordonner  et  d'cxa- 
»  miner  les  preuves  dans  les  contestations,  ou  par  la  possibi- 
»  lilé  de  corrompre  les  juges  et  les  témoins,  il  n'y  ait  eu,  et 
qu'il  n'y  subsiste  malheureusement  encore  une  plus  grande 
facilité  qu'ailleurs  d'annuler  les  mariages.  De  là  il  est  ar- 
rivé que  l'immortel  Benoît  XIY  fut  obligé  de  reprendre, 
dans  deux  lettres  circulaires  fortes  et  énergiques,  les  évéques 
de  Pologne  sur  leur  scandaleuse  indulgence  pour  dissoudre 
les  mariages...  Tant  s'en  faut  que  le  divorce  y  soit  permis, 
que  l'abus  (de  les  dissoudre)  dérive  d'une  certaine  facilité 

des  évéques  d'adopter  les  preuves  de  nullité  de  mariage 

)   La  nonciature  fciit  certainement  son  devoir,  lorsqu'on  porte 
devant  elle  quelque  cause  de  divorce.  » 
J'ai  la  réponse  latine  du  15  janvier  1790,  à  M.  le  général 
le  Saint-Lazare,  par  le  supérieur  du  séminaire  de  Varsovie, 
:onsulléà  ma  prière.  En  voici  l'extrait  : 

((  En  obéissant  très-promplement  à  vos  ordres,  je  vous 
marque  quel  est  le  sentiment  des  Polonais  touchant  le  di- 
vorce :  jamais  il  n'y  a  eu  aucune  loi  civile  qui  ait  permis  ou 
approuvé  le  divorce;  jamais  je  n'ai  entendu  parler  d'aucun 
théologien  qui  se  soit  éloigné,  dans  son  opinion,  de  la  doc- 
trine évangélique,  que  le  concile  de  Trente,  principalement, 
a  développée  et  déclarée  d'une  manière  plus  expresse  :  tous 
les  consistoires  du  royaume,  comme  j'en  suis  bien  informé, 
ne  pensent  pas  autrement  et  ne  suivent  pas  une  autre  règle 
dans  la  pratique.  Dans  nos  séminaires,  et  dans  les  quatre 
autres,  qui  sont  sous  le  régime  des  prêtres  séculiers,  on 
enseigne  la  théologie  de  Collet.  Son  sentiment  sur  ce  point 

est  très-connu Il  est  vrai  qu'en   Pologne  les  divorces 

avaient  lieu  trop  souvent,  principalement  dans  ces  temps. 


.588  DU   DIVORCE. 

»  De  là,  Benoît  XIY  envoya  quatre  brefs  à  nos  évêqoes,  pour 
»  les  presser,  de  la  manière  la  plus  forte,  de  s'opposer  à  cette 
»  corruption.  Un  auteur  anonyme  anglais,  et  traduit  en  fran- 
)}  rais,  a  osé  louer  la  nation  polonaise,  comme  si,  en  professant 
»  la  foi  catholique,  elle  n'avait  pas  voulu,  comme  il  l'assure, 
»  se  soumettre  au  joug  pesant  des  pontifes  romains  touchant 
»  l'indissolubilité  du  mariage.  Néanmoins,  dans  tous  les  di- 
»  vorces,  on  observe  exactement  la  forme  judiciaire.  En  con- 
»  séquence,  dans  le  propre  consistoire,  une  partie  objecte  à 
»  l'autre  quelque  empêchement  dirimant,  au  moyen  duquel 
»  elle  lâche  de  prouver  juridiquement  la  nullité  du  mariage, 
»  On  appelle  toujours  de  la  sentence  au  jugement  métropoli- 
»  tain,  et,  s'il  est  nécessaire,  au  nonce,  ou  directement  à  Rome, 
))  pour  obtenir  deux  sentences  conformes,  sans  lesquelles  on 
»  ne  déclare  jamais  la  nullité  du  mariage.  On  a  coutume  d'al- 
»  léguer  surtout  deux  empêchements,  savoir,  le  défaut  de  la 
»  présence  du  curé,  et  le  défaut  de  consentement,  empêché 
»  par  la  crainte  révérencielle  :  ce  qui  fournit  le  prétexte  au 
»  premier  empêchement,  est  que  les  nobles  et  les  grands  pos- 
»  sédant  des  biens  dans  divers  lieux,  dans  différents  diocèses, 
ï)  objectent  que  les  contractants  n'ont  pas  demeuré  dans  le 
»  lieu  où  le  mariaofe  a  été  contracté,  le  temps  prescrit  pour 
»  acquérir  domicile,  ou  quasi  domicile.  Dans  le  second  cas, 
»  quelquefois  les  parents  jurent  et  produisent  des  témoins  qui 
»  jurent  qu'on  a  fait  violence  à  la  partie.  Ces  choses  alléguées 
»  et  prouvées,  on  prononce  la  sentence  qui  déclare  que  le 
))  contrat  a  été  nul.  Si  ces  allégations  sont  fondées  sur  la 
»  vérité,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  croire;  cependant  elles 
»  ont  coutume  d'avoir  leur  effet  dans  le  for  extérieur;  de  là, 
»  dans  notre  Pologne,  touchant  les  principes,  le  sentiment  est 
»  le  même  que  partout  ailleurs,  mais  la  pratique  n'est  pas 
»  quelquefois  la  même,  à  cause  des  corruptions  qui  se  sont 
»   introduites.  » 

On  s'est  donc  étrangement  trompé  dans  YEncijcJopédie  mé- 
thodique, Économie  'politique,  tom.  ii,  V  part.,  mot  Divorce^ 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES.  589 

pag.  121,  en  alléguant  la  Pologne  comme  «  un  exemple  tou- 
»  jours  subsistant  d'un  ro}aume  où  le  divorce  est  compris 
»  dans  le  Code  des  lois  nationales,  et  s'exerce  sans  sortir  de 
»  l'ordre.  »  Nous  sommes  sûrs  qu'on  ne  montrera  point,  dans 
ce  Code,  des  lois  qui  autorisent  le  divorce  proprement  dit,  et 
qu'il  serait  impossible  de  désigner  un  seul  cas  où  ces  lois 
autorisent  le  divorce. 

C'est  donc  aussi  par  erreur  qu'on  a  dit,  dans  la  dernière 
édition  de  VÂrt  de  vérifier  les  Dates,  chronologie  des  rois  de 
Pologne,  tom.  ii,  pag.  67,  article  Micislas,  an  964,  que  les 
Polonais  ont  toujours  cru  le  divorce  permis.  Cette  assertion, 
qui  n'est  point  dans  les  deux  premières  éditions,  n'étant  ap- 
puyée d'aucune  preuve  dans  la  troisième,  j'ai  fait  prier  les 
éditeurs  d'examiner  pourquoi  cette  assertion  y  a  été  avancée. 
Voici  la  réponse  de  D.  Clément  :  «  Ce  qu'on  a  dit,  tom.  ii, 
»  pag.  67,  de  l'Art  de  vérifier  les  Dates,  d'après  des  rapports 
))  incertains  touchant  le  divorce  que  les  Polonais  se  sont  tou- 
»  jours  cru  permis,  a  besoin  de  témoignages,  et  d'être  éclairci 
»   par  des  personnes  bien  instruiles  du  fait.   » 

Les  témoignages  produits  ci-dessus  ont  fourni  ces  éclaircis- 
sements; tout  doute  doit  s'évanouir. 

L'écrivain  du  divorce  a  dit  (pag.  2  de  l'introduction,  et 
pag.  55  de  l'ouvrage),  que  la  Pologne  admet  le  divorce.  Il  a 
dit,  pag.  57  de  l'ouvrage  :  «  La  Pologne,  royaume  catholique, 
»  et  dans  lequel  le  pape  a  toujours  un  légat  {il  aurait  du  dire 
»  un  nonce),  pratique  ouvertement  le  divorce.  »  Je  lui  ai 
demandé,  (ians  une  visite  dont  il  m'a  honoré,  sur  quelles 
preuves  il  a  avancé  que  le  divorce  est  permis  en  Pologne.  Il 
m'a  répondu,  avec  une  candeur  à  laquelle  je  me  fais  un  plaisir 
de  rendre  justice,  «  qu'ayant  pris  des  informations  sur  ce  fait 
»  depuis  l'impression  de  son  ouvrage,  il  a  reconnu  que  le 
>^  divorce  n'est  point  permis  en  Pologne,  mais  que  les  ma- 
»   riages  y  sont  souvent  dissous,  sous  prétexte  de  nullité.  » 
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UArt  de  vérifier  les  Dates,  tom.  m. 


AVERTISSEMENT. 

Nous  terminons  par  ce  troisième  volume  un  long  et  pénible 
travail,  que  son  utilité  rendrait  presque  inestimable,  si  l'exé- 
cution répondait  à  l'importance  de  l'objet.  Mais  plus  nous 
avons  avancé  dans  cette  entreprise,  plus  nous  y  avons  aperçu 
d'imperfections,  comme  le  prouvent  les  additions  et  corrections 
que  nous  avons  placées  à  la  fin  de  chaque  volume.  Entre  les 
fautes  qui  nous  ont  échappé,  celle  qui  nous  affecte  le  plus,  c'est 
d'avoir  avancé,  tora,  ii,  pag.  73,  d'après  des  auteurs  modernes, 
que  les  Polonais  ne  se  font  point  de  scrupule  de  se  permettre 
le  divorce.  Il  est  vrai  que,  pendant  plusieurs  siècles,  la  disci- 
pline ecclésiastique  a  été  fort  relâchée  sur  cet  article  en  Po- 
logne, etc.  [Voyez  ci-dessus,  pag.  572  et  suiv.) 

Après  avoir  exposé  l'abus,  Benoît  XIV  en  indique  les  causes. 
(Voyez  ci-dessus  la  bulle  de  Benoît  XIY,  pag.  584  ) 

Delà  M.  de  Rastignac  conclut  très-judicieusement  que  les 
dissolutions  de  mariage  ne  sont  pas  fondées  en  Pologne  sur  la 
faculté  du  divorce,  mais  sur  des  raisons  de  nullité,  et  sur  des 
empêchements  dirimants. 

Code  matrimonial,  tom.  i,  pag.  448. 

L'auteur  se  propose  cette  objection  :  «  Le  divorce  a  lieu  en 
»  Pologne,  la  preuve  en  est  qu'on  y  dissout  tous  les  mariages 
»  formés  par  contrainte;  et  comme  apparemment  on  n'est  pas  . 
»  diflScile  sur  la  preuve  de  cette  contrainte,  beaucoup  de 
»  gens,  avant  de  se  marier,  font  des  protestations  qu'ils  ne 
))  contractent  que  dans  l'impossibilité  de  résister  à  la  violence.  » 
H  répond  :  «  L'usage  de  la  Pologne,  loin  d'établir  que  le  di- 
»  vorce  y  est  autorisé,  démontre  le  contraire,  etc.  »  [Voyez  ci- 
dessus,  pag.  585.) 
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Consultation  sur  le  Divorce,  demandée  en  Pologne  en  1791. 


CONSULTATION. 

Ce  mémoire  a  pour  objet  de 
:onnaitrc  les  lois  ou  les  usages  qui 
s'observent  sur  le  divorce,  c'est-à- 
iire  sur  l'acte  par  lequel  on  dis- 
sout un  mariage  îégilimemcnt  con- 
tracté et  consommé,  avec  faculté 
aux  époux  divorcés  de  former, 
L'hacun  de  leur  côté,  un  nouveau 
mariage. 


Existe-t-il  un  recueil  ou  un 
raité  de  lois  sur  le  divorce?  Dans 
e  cas  on  voudrait  l'avoir. 

Quelles  sont  les  causes  pour 
esquellcs  le  divorce  s'accorde? 


Il  est  certain  que  l'on  voit  très- 
fréquemment,  en  Poigne,  deux  époux 
se  quitter  et  former  ensuite  de  nou- 
veaux nœuds. 

Cet  acte  n'est  cependant  pas  tout  à 
fait  un  divorce,  car  il  consiste,  non  à 
dissoudre  un  mariage  légitime  et  va- 
lide, mais  à  déclarer  un  mariage  nul 
et  comme  non  avenu. 

Ce  n'est  cependant  pas  non  plus 
tout  à  fait  une  nullité:  car  ce  qui  est 
nul  ne  peut  produire  d'elTot,  et  les 
enfants  d'un  niariage  nul  sont  illé^'i- 
times,  au  lieu  qu'en  Pologne,  cette 
espèce  de  nullité  n'cmpècbe  pas  les 
enfants  d'être  légitimes. 

Il  n'y  a  point  de  lois  civiles  sur  le 
divorce  :  dans  toutes  les  affaires  de  ce 
genre,  on  suit  exactement  les  règle- 
ments de  l'Eglise  et  les  bulles  du 
Pape. 

Les  raisons  pour  lesquelles  on  peut 
demander  le  divorce,  sont  absolument 
les  mêmes  que  celles  qui  rendent  nuls 
les  mariages  par  le  droit  ecclésiasti- 
que, et  qui  sont  connues  sous  le  nom 
&  empêchements  dirimants,  compris 
dans  cinq  vers  latins,  dont  voci  la 
traduction  : 

L'erreur,  la  condition,  la  profes- 
sion religieuse,  les  ordres  sacrés,  la 
diîVérerice  de  religion,  un  premier 
mariage  subsistant,  la  parenté,  le 
crime,  rhonnêtcté,  l'impuissance,  la 
violence. 

La  Pologne  ne  connaît  point  d'au- 
tres empêchements  particulièrement 
établis,  ni  par  les  synodes,  ni  par  au- 
cun acte  da  pouvoir  législatif;  mais 
tandis  que,  dans  le  reste  de  la  catho- 
licité, la  jurisprudence  sur  les  cassa- 
tions de  mariages  a  beaucoup  resserré 
les  causes  ci-dessus,  elle  leur  laisse, 
en  Pologne,  une  grande  extension, 
surtout  à  la  dernière,  qui  est  la  vio- 
lence. 
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CONSULTATION. 

L'adultère  est-il  une  cause  de 
divorce? 

L'incompatibilité  des  caractères 
est-elle  une  cause  de  divorce? 

La  faculté  de  divorcer  est -elle 
égale  pour  le  mari  ou  pour  la 
femme? 

Comment  se  forme  une  de- 
mande en  divorce  par  le  mari  ? 


Quels  sont  les  premiers  juges  du 
divorce? 

Quels  sont  les  juges  d'appel  et 
en  dernier  ressort  ? 


Quel  nom,  quel  titre  porte  la 
femme  divorcée,  et  qui  n'est  pas 
remariée? 


RÉPONSE. 

Eu  Pologne,  l'adaltère  ne  dissout 
point  le  mariage  parmi  les  catholi- 
ques. 

Non  :  les  époux  ont  alors  recours  à 
quelque  moyen  de  nullité,  et  le  plus 
souvent  leurs  parents  se  laissent  ac- 
cuser de  les  avoir  forcés  de  se  marier. 

Comme  le  contrat  de  mariage  est 
commun  au  mari  et  a  la  femme,  de 
même  les  moyens  de  demander  le 
divorce  sont  communs  à  l'un  et  à 
l'autre. 

La  demande  de  divorce  se  fait 
comme  les  autres  demandes  judiciai- 
res, en  exposant,  dans  la  requête  ou 
le  libelle,  les  raisons  que  l'on  a  de  re- 
garder le  mariage  comme  illégitime 
et  de  nulle  valeur,  et  en  se  présentant 
pour  en  donner  les  preuves.  On  ob- 
serve ia  bulle  de  Benoit  XIV,  Dei  mi- 
seratione,  de  1741. 

Les  mêmes  que  le  droit  canonique 
a  établis  dans  toutes  lesalTaires  sou- 
mises à  la  juridiction  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  les  é\èques. 

On  peut  régulièrement  appeler  de 
l'évèque  au  primat,  du  primat  au 
nonce  du  saint  Sié^e,  et  de  celui-ci 
aux  tribunaux  de  Rome,  ou  au  Pape 
directement,  qui  nomme  ordinaire- 
ment des  juges  déléguas  ad  hoc  en 
seconde  ci  troisième  instance.  Cepen- 
dant, entre  le  primai,  le  nonce  et  les 
tribunaux  de  Kome,  la  prévention  d^ 
lieu,  ainsi  que  dans  presque  tous  les 
autres  procès  soumis  à  la  juridiction 
ecclésiastique. 

Le  divorce  polonais  est.  comme  on 
l'a  dit,  une  nullité  qui  diffère  cepen- 
dant en  plusieurs  points  de  la  nullité 
réelle  :  ici,  par  exemple,  en  considéra- 
tion de  la  bonne  foi  dans  laquelle  les 
époux  divorcés  ont  vécu  ensemble  pen- 
dant le  mariage,  l'usage  a  établi  que 
la  femme,  après  le  divorce,  porte  le 
nom  du  mari  qu'elle  quitte.  Il  n'y  a 
point  de  loi  pour  cela;  mais  devant 
tous  les  tribunaux  et  dans  tous  les 
actes  juridiques,  elle  est  reconnue 
sous  ce  nom. 
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Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  le  divorce  a  été 
lécrélé;  et,  sans  doute,  on  devrait  s'interdire  de  revenir  sur 
:elle  discussion,  si  une  loi  contraire  à  la  nature  de  la  société 
îfait  jamais  définitive,  et  que,  jusqu'à  décision  contraire,  la 
ause  n'était  pas  toujours  pendante  au  tribunal  de  la  raison. 

Lorsque,  chez  une  nation  éclairée,  le  législateur  se  résout  à 
)orter  une  loi  mauvaise  ou  imparfaite,  il  faut  soigneusement 
listinguer  les  motifs  de  l'administration  des  raisons  de  la  loi. 
^es  motifs  peuvent  être  puissants,  mais  les  raisons  sont  tou- 
ours  fausses;  et  si  la  politique  ne  permet  pas  de  dévoiler  les 
notifs,  la  prudence  devrait  interdire  d'exposer  les  raisons. 

Heureusement  le  législateur  ne  prend  pas  à  ses  périls  et 
•isques  les  discours  de  l'orateur,  et  l'on  peut  relever  les 
Treurs  de  l'un  sans  manquer  au  respect  que  ion  doit  à 
'autre. 

Il  faut  en  convenir,  depuis  qu'on  écrit  pour  ou  contre  l'in- 
lissolubilité  du  lien  conjugal,  on  n'avait  pas  donné  des  raisons 
lussi  faibles  en  faveur  du  divorce,  que  celles  qui  ont  précédé  le 
lécret  qui  en  autorise  la  fticullé. 

Ces  raisons  ont  toutes  été  réfutées  dans  le  cours  de  cet  ou- 
-rage;  celle  surtout  sur  laquelle  on  insiste  avec  le  plus  de  com- 
plaisance, ((  que  l'autorisation  du  divorce  est  inutile,  dange- 
)  reuse,  déplacée  chez  un  peuple  naissant,  tandis  qu'elle  est 
)   utile  et  nécessaire  chez  un  peuple  avancé,  » 

Cette  assertion  est  démentie  à  chaque  page  de  l'histoire,  où 
'on  voit  la  polygamie  ou  le  divorce  tolérés  par  les  lois  des 
)euples  naissants,  sans  danger  pour  les  mœurs,  tant  qu'une 
)opulation  rare  et  dispersée,  l'habitude  des  travaux  champé- 
res,  la  médiocrité  des  fortunes,  l'absence  des  arts  agréables, 
aissent  dormir  au  fond  des  cœurs  la  passion  de  la  volupté,  et 
le  permettent  l'usage  du  divorce  que  comme  une  ressource 
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contre  la  stérilité,  qui  n'est  un  malheur  que  chez  un  peuple 
naissant;  mais  cette  même  faculté  porte  les  fruits  les  plus 
amers,  et  dégénère  bientôt  en  une  corruption  universelle;  là 
où  la  multiplication  des  hommes,  le  rapprochement  des  sexes, 
l'inégalité  nécessaire  des  rangs  et  des  richesses,  le  goût  des 
arts,  l'oisiveté  et  la  mollesse,  éveillent  toutes  les  passions,  ap- 
pellent tous  les  plaisirs,  font  du  mariage  un  essai  et  du  divorce 
un  jeu.  On  a  sous  les  yeux  un  exemple  frappant  de  cette  vé- 
rité, même  chez  les  nations  avancées.  Le  divorce  n'est  guère 
pratiqué  que  dans  les  classes  aisées  de  la  société,  qui  sont  aux 
classes  inférieures  précisément  ce  qu'un  peuple  avancé  est  à 
un  peuple  naissant. 

L'assertion  du  rapporteur  est  fausse  sous  un  autre  aspect 
encore  plus  important;  elle  suppose  un  peuple  chrétien  un 
peuple  corrompu,  et  un  peuple  n'est  jamais  corrompu  que  de 
la  corruption  de  ses  lois,  et  non  des  mauvaises  mœurs  de  quel- 
ques individus.  Lorsque  le  divorce^  condamné  par  les  lois  reli- 
gieuses du  plus  grand  nombre,  est  repoussé  par  les  mœurs  de 
presque  tous,  et  que  les  exemples  en  sont  assez  rares  pour  être 
remarqués,  un  peuple  est  bon,  et  le  législateur  lui-même  rend 
hommage  à  sa  bonté,  et  par  la  répugnance  avec  laquelle  il  lui 
propose  la  faculté  de  la  dissolution,  et  par  les  difficultés  dont 
il  en  entoure  l'exercice.  l\e  dirait-on  pas,  à  entendre  ceux  qui 
ont  écrit  ou  parlé  en  faveur  du  divorce,  que  la  France  est  un 
pays  d'abomination,  où  le  mariage  est  une  chaîne  que  tous  les 
époux   brûlent  de  rompre;  et  n'est-il  pas  singulier  que  l'on 
donne  en  France,  pour  autoriser  le  divorce,  dont  si  peu  de 
personnes  encore  réclament  la  faculté,  la  même  raison  que  l'on 
donnerait  en  Turquie  pour  ne  pas  abolir  la  polygamie  qui  est 
de  droit  commun,  et  pratiquée  généralement? 

(c  Ahî  sans  doute,  s'écrie  le  rapporteur,  si  l'on  pouvait,  par 
»  quelque  loi  salutaire,  épurer  tout  à  coup  l'espèce  humaine, 
»  la  faculté  du  divorce  ne  serait  pas  nécessaire! »  Pour- 
quoi former  des  vœux  lorsqu'on  peut  intimer  des  ordres?  ou 
plutôt,  pourquoi  courir  après  des  chimères  de  perfection  lors- 
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qu'on  a  dans  les  mains  les  moyens  d'ordre  les  plus  réels  et  les 
plus  puissants?  L'espèce  humaine  ne  peut  pas  plus  elre  changée 
que  toutes  les  autres,  et  l'homme  ne  serait  pas  ce  qu'il  est,  s'il 
n'était  pas  comme  il  est.  La  loi  n'est  pas  faite  pour  épurer  l'es- 
pèce, mais  pour  réprimer  les  penchants  et  pour  les  diriger  au 
bien;  et  que  peut  désirer  de  plus  un  législateur  pour  réprimer 
et  diriger  les  penchants  des  hommes,  et  leur  imposer  des  lois 
tories  et  sévères,  que  de  trouver  un  peuple  dès  longtemps  ac- 
coutumé à  leur  joug,  et  où  les  mœurs  du  plus  grand  nombre 
sont  en  harmonie  avec  les  lois?  Chose  étonnante  !  on  a  pu  tout 
à  coup  soumettre  un  peuple  à  la  loi  de  la  conscription  mili- 
taire, qui  coûte  tant  de  larmes  aux  familles,  et  l'on  n'ose  le 
laisser  sous  la  loi  de  l'indissolubilité  que  presque  toutes  les  fa- 
milles réclament;  et  il  serait  plus  aisé  d'ordonner  à  toute  une 
jeunesse  de  voler  aux  combats,  que  de  forcer  quelques  époux  à 
rester  unis!  Malheureusement  on  ne  voit  que  les  vices  de  quel- 
ques-uns, et  l'on  ferme  les  yeux  aux  vertus  de  tous  :  le  vice, 
qui  sort  de  la  règle,  est  plus  aperçu  que  la  vertu,  qui  reste  dans 
l'ordre;  par  la  même  raison  que,  dans  une  marche,  l'on  ne  re- 
marque que  ceux  qui  quittent  leurs  rangs.  Osons  le  dire,  après 
une  longue  et  funeste  expérience  :  il  faudrait  faire  flans  les 
grandes  villes  des  lois  pour  la  police,  et  au  milieu  des  campa- 
gnes, des  lois  pour  les  mœurs;  et  il  est  aussi  inconséquent  de 
prendre  dans  la  capitale  des  motifs  pour  les  lois,  que  de  cher- 
cher dans  les  provinces  des  modèles  pour  les  arts. 
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«  L'homme  d'État  imite  la  nature,  qui  paraît  De 

»  pas  déranger  le  cours  de  ses  opérations,  pour 

»  prévenir  les  inconvénients  particuliers  qui 

»  naissent  de  lois  généralement  avantageuses.  » 

Philos,  de  Terrasson. 


Le  divorce,  demandé  en  1789  par  un  seul  cahier,  celui  dont 
le  duc  d'Orléans  était  porteur,  fut  décrété  en  1792,  vers  les 
jours  funestes  des  2  et  3  septembre.  Ce  fut  un  grand  procès 
que  la  nation  perdit,  comme  tant  d'autres,  et  sans  être  enten- 
due, contre  ceux  qui  se  disaient  ses  mandataires.  Les  événe- 
ments en  ont  relevé  appel  devant  des  juges  plus  éclairés;  la 
question  est  soumise  à  révision  dans  des  circonstances  plus 
heureuses,  et  la  raison  peut  comparaître  pour  la  défendre. 
Déjà  cette  belle  cause  a  été  plaidée  à  la  section  de  législation 
du  Conseil  d'État,  dans  plus  d'un  avis  éloquent;  le  tribunal 
d'appel  de  Montpellier  •  s'est  honoré  à  la  défendre;  et  les  der- 
nières réflexions  qu'on  émet  ici  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  ces  précis  de  moyens  de  défense  que,  dans  les  grandes 
affaires,  les  parties  publient  à  la  veille  du  jugement. 

M.  Malleville,  président  au  tribunal  de  Cassation,  et  l'un 
des  rédacteurs  du  Code  civil,  a  rempli  cet  objet  important 
dans  son  écrit  du  Divorce  et  de  la  Séparation  de  corps;  et  si 
l'on  se  permet  d'ajouter  quelques  observations  aux  raisons 
sages,  fortes  et  lumineuses  qu'il  a  données  contre  la  faculté  du 

'  On  doit  remarquer  que  les  tribunaux  d'appel  de  Montpellier  et  de  Nîmes, 
placés  au  centre  des  départements  où  il  y  a  plus  de  protestants,  ont  le  mieux 
fait  sentir  les  dangers  du  divorce.  Le  tribunal  d'appel  de  Rion  l'a  aussi  rejeté. 


RÉSUMÉ   SUR    LA   QUESTION   DU   DIVORCE.  597 

divorce,  elles  tiennent  à  la  manière  générale  dont  l'auteur  de 
ce  Résumé  a  considéré  les  questions  relatives  à  la  société,  dans 
un  ouvrage  trop  récent  '  pour  élre  connu  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  prononcer  sur  la  question  du  divorce.  On  trouvera, 
dans  cet  ouvrage,  le  développement  des  raisonnements  et  des 
faits  qu'on  ne  peut  qu'indiquer  ici. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  l'intérêt  qu'un  citoyen  inconnu, 
mais  ami  sincère  de  sa  pairie,  met  à  défendre  l'indissolubilité 
du  lien  conjugal.  Il  voudrait  épargner,  s'il  est  possible,  au 
gouvernement,  une  grande  erreur,  et  à  son  pays,  une  grande 
calamité. 

§  I«^ 

Des  Lois  et  de  la  Société. 

La  société  est  la  réunion  des  êtres  semblables  pour  la  fin  de 
leur  reproduction  et  de  leur  conservation. 

Les  lois  sont  les  moyens  dont  la  société  se  sert  pour  par- 
venir à  sa  fin,  en  réprimant  les  passions  des  hommes. 

Les  lois  sont  donc  un  bien  opposé  à  un  mal,  et  une  règle 
établie  contre  un  dérèglement. 

La  société  est  domestique,  politique,  religieuse;  elle  est 
famille.  Etat,  religion. 

Les  lois,  moyen  de  la  société,  sont  donc  domestiques,  poli- 
tiques, religieuses. 

La  société  domestique  réunit  les  hommes  en  corps  de  fa- 
mille; la  société  politique  réunit  les  familles  en  corps  d'État; 
la  société  religieuse,  lien  universel,  à  religare,  réunit,  ou  de- 
vrait réunir  en  un  corps,  les  hommes,  les  familles  et  les 
États. 

La  loi  du  mariage  est  une  loi  domestique;  la  loi  de  la  suc- 
cession au  trône  est  une  loi  politique,  la  loi  du  culte  public  est 
une  loi  religieuse. 

,"''  Dm  Divorce,  considéré  au  XIX"  siècle. 

26. 
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Toutes  ces  lois  sont  naturelles,  mais  d'une  nature  différente; 
car  la  famille  est  naturelle  à  l'homme;  l'état  politique  est  na- 
turel aux  familles;  la  religion  est  naturelle  aux  hommes,  aux 
familles  et  aux  États. 

§11. 

Du  Mariage. 

Le  mariage  est  une  loi  portée  contre  l'inconstance  de 
l'homme,  un  moyen  de  réprimer  l'intempérance  de  ses  désirs. 

La  fin  du  mariage  n'est  pas  les  plaisirs  de  l'homme,  puisqu'il 
les  goûte  hors  du  mariage. 

La  fin  du  mariage  n'est  pas  seulement  la  reproduction  de 
l'homme,  puisque  cette  reproduction  peut  avoir  lieu  sans  le 
mariage. 

Mais  la  fin  du  mariage  est  la  reproduction,  et  surtout  la 
conservation  de  l'homme,  puisque  cette  conservation  ne  peut, 
en  général,  avoir  lieu  hors  du  mariage,  ni  sans  la  mariage. 

L'effet  du  mariage  est  donc  la  perpétuité  du  genre  humain; 
car  le  genre  humain  se  compose,  non  des  enfants  produits, 
mais  des  hommes  qui  sont  conservés. 

Donc  le  mariage  est  une  bonne  loi;  car  tout  ce  qui  conserve 
les  élres  est  bon  ou  bien. 

La  famille,  composée  du  père,  de  la  mère,  des  enfants,  est 
une  société  actuelle  formée  de  trois  personnes,  pouvoir,  agent 
ou  ministre,  sujet,  comme  toute  société. 

Le  mariage  qui  précède  la  famille  et  qui  la  produit,  formé 
de  l'homme  et  de  la  femme,  est  une  société  éventuelle. 

La  nature  n'a  pas  fixé  le  terme  de  cette  éventualité,  ou  la 
survenacce  des  enfants. 

Ainsi,  la  non-survenance  des  enfants  n'est  pas  une  raison 
de  rompre  le  mariage,  puisqu'il  peut  en  survenir  (car,  sil  y 
avait  eu  impuissance,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  mariage),  encore 
moins  d'en  contracter  un  autre,  dont  la  fécondité  est  tout  aussi 
éventuelle.  Une  fois  que  les  enfants  sont  survenus,  la  société, 
(ïéventuelle,  est  devenue  actuelle;  s'il  y  a  des  enfants  produits. 
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il  y  a  des  hommes  à  conserver  ou  à  former,  et  il  y  a  raison  cIl' 
ne  pas  rompre  le  mariage;  car  il  faut  parler  raison  à  des  légis- 
lateurs. 

Si  le  mariage  est  une  société  éventuelle,  si  cette  société  est 
composée  de  trois  personnes,  le  père,  la  mère  et  Tcnfanl,  k- 
mariage  est  donc  réellement  un  contrat  entre  trois  personnes, 
deux  présentes,  une  ( l'enfant)  absente,  mais  représentée  par 
le  pouvoir  public,  garant  des  engagements  que  prennent  les 
époux  de  former  une  société;  car  l'autorité  publique  repré- 
sente toujours,  dans  la  famille,  la  personne  absente,  l'enfant 
avant  sa  naissance,  le  père  après  sa  mort  '.  Le  contrat  formé 
entre  trois  personnes  ne  peut  être  rompu  par  deux,  au  préju- 
dice de  la  troisième,  la  plus  faible  de  la  société;  et  celle  troi- 
sième personne  ne  peut  jamais  consentir  à  une  rupture  toute 
à  son  préjudice,  parce  qu'elle  est  toujours  mineure  dans  la 
famille,  même  alors  qu'elle  est  majeure  dans  l'État. 

Le  mariage  est  une  société  naturelle,  et  non  une  association 
commerciale.  Les  mises  ne  sont  pas  égales,  puisque  l'homme  v 
met  la  protection  de  la  force,  la  femme,  les  besoins  de  la  fai- 
blesse :  les  résultats,  en  cas  de  séparation,  ne  sont  pas  égaux, 
puisque  l'homme  en  sort  avec  toute  son  autorité,  et  que  la 
femme  n'en  sort  pas  avec  toute  sa  dignité,  et  que,  de  tout  Cf 
qu'elle  y  a  porté,  pureté  virginale,  jeunesse,  beauté,  fécon- 
dité, considération,  fortune,  elle  ne  peut,  en  cas  de  dissolution, 
reprendre  que  son  argent. 

Le  mariage  est  donc  naturellement  indissoluble. 

Les  anciens  l'ont  ainsi  pensé;  voyez  Virgile  : 

Connubio  jungam  stabili,  propriamque  dicabo. 

Voyez  Tacite,  dans  les  Mœurs  des  Germains  :  «  Plus  heu- 
»  reuses  et  plus  sages  sont  les  cités  où  les  vierges  seules  peu- 
»  vent  former  les  nœuds  d'hyménée,  et  une  fois  seulement, 

'  Toyez  le  développement  de  cette  raison  dans  le  Divorce,  considéré  au 
A7.Y*  siècle. 
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»  ouvrir  leur  cœur  aux  désirs  et  aux  espérances  de  i'épouse; 
»  elles  reçoivent  un  époux,  comme  on  reçoit  un  corps  et  une 
y)  âme,  etc.  » 

Voyez  Denjs  d'Halicarnasse  :  «  Il  donne  les  plus  grands 
)j  éloges  à  ces  lois  plus  anciennes  de  Rome,  dit  M.  3Ialleville, 
»  qui  interdisaient  le  divorce;  il  régnait,  dit-il,  une  harmonie 
>^  admirable  entre  les  époux,  produite  par  l'union  inséparable 
);  désintérêts.  » 

L'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal  a  été  reconnue, 
jusqu'en  1792,  par  tous  les  modernes,  môme  par  ceux  qui  en 
ont  permis  la  dissolution.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  avouent  en  termes  formels  cette  indissolubilité  naturelle  : 
le  rapporteur  du  tribunal  de  Cassation,  lors  même  qu'il  de- 
mande la  dissolution  du  lien  conjugal,  va  jusqu'à  dire  :  «  Le 
»  mariage  est  une  société  perpétuelle  dans  son  vœu.  »  Et  quels 
sont  les  vœux  de  perfection  que  l'homme,  à  laide  des  lois,  ne 
puisse  pas  accomplir? 

§  m- 

De  la  Séparation  et  du  Divorce. 

Si  l'union  des  époux  est  un  lien  naturel,  leur  séparation  peut 
devenir  un  malheur  nécessaire. 

La  séparation  (qu'on  appelle  à  mensâ  et  à  thoro)  de  corps  et 
de  biens,  sans  dissolution  du  lien,  remédie  à  tous  les  désordres 
de  la  désunion  des  cœurs  :  la  raison  s'en  contente,  mais  les 
passions  vont  plus  loin,  et  elles  demandent  la  dissolution  du 
mariage  et  la  faculté  de  pouvoir  former  de  nouveaux  nœuds  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  divorce. 

Le  premier  soin  des  législateurs  est  de  prescrire,  de  faciliter 
l'exécution  des  lois;  et  le  premier  soin  des  législateurs  qui  por- 
tent la  loi  du  divorce,  est  d'en  défendre,  en  quelque  sorte,  et 
s'ils  pouvaient,  d'en  rendre  impossible  l'exécution. 

Les  partisans  du  divorce  diront-ils  que  c'est  un  dérèglement 
opposé  à  un  dérèglement  plus  grand?  Quel  plus  grand  dérè- 
glement, dans  la  société,  que  la  dissolution  même  de  la  société? 


( 
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Diront-ils  que  le  divorce  est  un  remède  plutôt  qu'une  loi .' 
■st  le  mariage  qui  est  un  remède  contre  l'inconstance  de  nos 
„.sirs;  et  le  divorce  qui  rompt  le  mariage,  détruit  le  remède, 
rend  l'homme  à  son  inconstance,  et  est  par  conséquent  un  mal. 
Mais  avant  de  discuter  les  raisonnements  que  l'on  lait  pour 
la  faculté  du  divorce,  et  les  faits  que  l'on  allègue  en  sa  laveur, 
il  faut  examiner  les  deux  opinions  èulre  lesquelles  se  partagent 
ses  partisans. 

§iv. 

Du  Dicorce  libre  et  du  Divorce  légal. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  le  principe  du  divorce  est 

vicieux,  que  de  voir  ceux  qui  l'admettent,  cherchant  un  re- 

„ù.de  au  remède  lui-même,  y  apporter  des  restrictions  que  la 

raison  ne  saurait  avouer,  ou  le  faire  dépendre  de  cond.t.ons 

""uTà  eréffet  deux  opinions  sur  le  divorce;  les  uns  le  veulent, 
ou  plutôt  le  voudraient  aussi  libre,  aussi  facile  que  le  mar.age 
même,  et  n'exigent  pour  sa  prononciation  aucune  cause  légale 
et  prouvée:  les  autres  le  bornent  à  certains  cas  spécifies  da- 
vance,  et  soumis,  lors  de  l'événement,  à  une  preuve  légale. 

Les  deux  avis  ont  été  discutés  au  tribunal  de  Cassation,  et 
sans  doute  ils  n'ont  pu  s'accorder,  puisqu'ils  ont  été  soutenus 
l'un  et  l'autre  dans  deux  rapports  opposés. 

Le  système  du  divorce  libre  est,  il  faut  en  convemr,  plus 
conséquent  que  celui  du  divorce  légal,  et  par  cela  seul  .1  est  tou 
bon  ou  tout  mauva^;  car  la  conséquence  dans  le  raisonnement 
est  une  preuve  certaine  qu'il  y  a  toute  vérité  ou  toute  erreur 
dans  la  pensée.  C'est  une  équation  qui  aboutit  a  un  résultat 
également  juste,  soit  qu'il  donne  une  quant  te  positive  ou  une 
quantité  négative.  «  Si  le  divorce  est  un  mal,  disent  le.  def  n- 
seurs  du  premier  système,  il  faut  le  rejeter   s  ■   -' ^     " 
«   mède,  pourquoi  le  différer  ou  le  mettre  a  si  haut  prix?  Ma  s 
Z  I    malale  seul  connaît  sou  mal,  et  juge  la  necessi  e 
„   du  remède.  Les  délits  qui  troublent  la  paix  domestique  et 
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»  rendent  le  divorce  nécessaire,  sont  purement  domestiques,  et 
»  ne  peuvent  être  connus,  sentis  et  jugés  que  par  les  personnes 
»  domestiques;  comme  les  crimes  qui  troublent  Tordre  public 
»  ne  peuvent  être  connus  et  jugés  que  par  les  personnes  pu- 
»  bliques.  L'officier  civil  est  obligé  d'unir  les  époux,  sur  la 
»  notification  qu'ils  lui  font  de  leur  volonté  de  s'unir;  pourquoi 
»  demanderait-il,  pour  les  disjoindre,  autre  cbose  que  la  con- 
»  naissance  qu'ils  lui  donnent  de  leur  volonté  de  se  quitter?  » 
C"est  ce  que  le  rapporteur  du  divorce  libre  prouve  le  mieux. 
^<  Réduire  à  des  faits  précis,  dit-il,  les  causes  du  divorce, 
»  c'est  le  plus  souvent  ne  rien  faire,  c'est  proposer  un  remède 
»  aux  malheurs,  à  condition  qu'il  ne  pourra  guérir  les  mal- 
))  bears  les  plus  ordinaires,  les  plus  cruels,  les  plus  intoîéra- 
»  bîes...  Car  où  est  dans  l'action  en  divorce,  le  fait  qu'un 
»  mari,  qu'une  femme  puissent  poser?  où  est  celui  qu'ils  puis- 
))  sent  prouver?  où  est  celui  qu'on  peut  juger?  »  [Voyez  l'avis 
du  tribunal  de  Cassation.) 

Ces  raisons  sont  embarrassantes;  les  partisans  du  divorce 
légal  ne  peuvent  y  répondre  sans  attaquer  le  principe  lui- 
même;  et,  en  effet,  l'intervention  de  l'autorité  publique  dans 
des  querelles  domestiques  est  aussi  déplacée  que  l'intervention 
du  peuple  aux  jugements  publics  peut  devenir  dangereuse. 

3iais  quelque  conséquente  que  soit  celte  théorie,  lexécution 
en  est  impraticable;  et  c'est  ce  qui  en  démontre  la  fausseté. 
Aussi,  après  avoir  établi  à  grands  frais,  dans  un  long  discours, 
la  nécessité  du  divorce  libre,  le  rapporteur  conclut  par  y 
proposer  de  nombreuses  limitations;  et  il  est  vraiment  curieux 
de  voir  les  efforts  qu'il  fait  pour  enfanter  un  mode  qui  puisse 
concilier  la  chimère  d'une  liberté  idéale  avec  la  possibilité 
d'une  exécution  pratique. 

«  Il  ne  permet  le  divorce  qu'après  cinq  ans  de  mariage  et 
»  avant  vingt  années. 

»  Il  exige  que  le  mari  ait  au  moins  trente  ans,  et  au  plus 
))  cinquante;  et  que  la  femme  ait  au  moins  vingt-cinq  ans,  et 
»  au  plus  quarante-cinq. 
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)i  II  veut  que  le  demandeur  ne  puisse  contracter  un  nou- 
»   veau  mariage  que  deux  ans  après  la  prononciation  du  di- 

»    vorce. 

»  Enfin  (et  c'est  la  défense  dont  il  est  le  plus  difficile  de  pé- 
»  nétrer  la  raison),  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  divorcer  deux 
»  fois  de  la  même  manière  dans  le  cours  de  sa  vie;  »  comme 
si  les  lois  pouvaient  empêcher  d'être  malheureux  plus  d'une 
fois  l'homme   à  qui  elles  permettent  d'épouser  plus  d'une 

femme! 

On  voit  la  raison  qui  fixe  la  majorité  de  vingt-un  à  vingt- 
cinq  ans,  parce  qu'il  est  naturel  que  l'esprit  ait  acquis  toute  sa 
force,  lorsque  les  organes  destinés  à  le  servir  ont  pris  tout 
leur  accroissement;  on  voit  encore  la  raison  de  la  loi  qui  met 
pour  terme  au  refus  que  font  les  pères  de  consentir  au  ma- 
riage de  leurs  enfants,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles, 
et  de  trente  pour  les  garçons,  parce  que  cet  âge  est  déjà  celui 
de  la  sagesse,  et  que,  plus  avancé,  il  ne  serait  plus  celui  du 
mariage.  Après  tout,  les  enfants  ne  souffrent  que  de  ne  pas 
obéir  et  la  loi  a  dû  reculer  l'époque  de  la  désobéissance  jus- 
qu'au' terme  même  de  la  jeunesse.  Mais  où  est  la  raison  qui 
fait  que  le  divorce  nécessaire  et  permis  à  une  certaine  époque 
du  mariage  et  à  un  certain  âge  de  la  vie,  n'est  plus  permis  un 
mois  plus  tôt  ou  un  mois  plus  tard,  quoiqu'il  soit  aussi  néces- 
saire'^ Pourquoi  interdire  le  remède  quand  on  ne  peut  empê- 
cher l-  désordre?  Pourquoi  tant  de  liberté  dans  un  temps,  et 
si  peu  de  liberté  dans  un  autre?  Pourquoi,  le  divorce  jug<>, 
soumettre  la  parlie  qui  veut  former  de  nouveaux  noeuds  a  un 
noviciat  de  deux  ans,  après  que  la  loi  lui  a  permis  de  rompre 
un  mariaue  de  vingt  années?  Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  rap- 
porteur du  divorce  libre  i:eut  qu'on  le  vende  aux  époux  au  pnx 
de  ce  au  Us  ont  de  plus  précieux.  Est-ce  la  justice  qui  vendra  1. 
divorce-^  Est-ce  la  partie  coupable  qui  en  paiera  le  prix.  El 
lorsqu'elles  le  seront  toutes  les  deux.  Sera-ce  en  faveur  d<s 
enfants?  Et  quand  il  n'y  en  aura  pas.  Sera-ce  le  demandeur 
qui  supportera  le  prix  de  la  vente?  Mais  si  c  est  une  femme 
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vertueuse  qui  a  déjà  supporté  les  mauvais  traitements  d'un 
époux.  Le  divorce  sera-t-il  pour  elle  comme  l'épreuve  par  le 
feu,  où  l'accusé  était  obligé  de  se  brûler  les  mains  pour  se 
justifier  du  crime  de  vol?  Lorsqu'on  voit  le  rapporteur  cher- 
cher, avec  ses  petites  lois,  à  réparer  les  grands  désordres  de 
son  système,  on  se  représente  des  ouvriers  qui  multiplient  les 
étais  autour  d'un  édifice  qui  tombe  en  ruine,  ou  un  charpen- 
tier occupé  à  fermer  les  voies  d'eau  qui  s'ouvrent  de  tous  côtés 
dans  un  vaisseau  prêt  à  couler  bas.  Aussi  les  rédacteurs  du 
Code  civil  se  sont  rangés  à  l'avis  du  divorce  légal,  ainsi  que 
le  second  rapporteur  du  tribunal  de  Cassation.  Ils  ont  même 
spécifié  cinq  causes  de  divorce.  Le  conseil  d'État,  s'il  en  admet 
la  faculté,  quod  dit  advertant,  se  décidera  pour  le  divorce 
légal,  motivé  sur  des  causes  précises,  dont  les  deux  dernières, 
l'assassinat  et  l'adultère,  méritent  seules  l'honneur  d'une  dis- 
cussion. 

§  V. 

De  r accusation  d'Assassinat. 

Ici  se  présentent  des  difficultés  inextricables.  N'y  a-t-il  qu'in- 
tention d'assassinat?  il  n'y  a  pas  lieu  même  à  accusation.  Y 
a-t-il  acte,  et  tentative  d'assassinat?  il  y  a  lieu  à  peine  capitale. 
Car,  sans  doute,  on  ne  veut  pas  interdire  au  ministère  public 
le  devoir  de  poursuivre  la  partie  coupable  d'un  aussi  grand 
forfait,  ni  donner  aux  époux  un  privilège  d'homicide.  Abolira- 
t-on  la  peine  de  mort,  précisément  pour  le  conjugicide?  il  faut 
l'abolir  pour  tous  les  crimes.  Commuera-ton  la  peine?  où  en 
serait  le  motif?  Toute  la  peine  ou  aucune  peine;  et  la  raison, 
dans  ce  cas,  ne  connaît  pas  de  milieu  entre  l'échafaud  et  les 
secondes  noces.  Mais  qu'arrivera-t-il,  si  l'on  permet  à  la  partie 
publique  la  poursuite  de  l'époux  assassin?  C'est  qu'en  France, 
où  un  sentiment  délicat  de  générosité  et  mêm.e  d  humanité  ne 
permettait  pas  à  un  maître  de  se  porter  pour  dénonciateur 
d'un  domestique  infidèle,  un  sentiment  encore  mieux  fondé 
«e  permettra  jamais  à  un  époux  de  livrer  au  bourreau  l'amie 
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lie  sa  jeunesse,  et  la  mère  de  ses  enfants.  Il  ne  pourra  s'en 
sc'parer  sans  divorcer,  ni  divorcer  d'avec  elle  sans  compro- 
mettre sa  vie;  il  préférera  de  la  laisser  auprès  de  lui,  s'il  ne 
peut  s'éloigner  d'elle  :  il  redoutera  pour  la  famille  le  triste 
bonheur  de  (igurer  dans  les  causes  célèbres,  et  il  ne  voudra 
pas  marquer  ses  enfants  du  sceau  de  l'ignominie. 

Le  crime  d'une  mère  est  un  pesant  fardeau. 

Et,  j'ose  le  dire,  l'esprit  français,  ce  principe  actif  de  mœurs 
si  décentes,  de  procédés  si  généreux,  d'actions  si  glorieuses, 
serait  totalement  anéanti,  si  Ton  pouvait  nous  accoutumer  à 
voir  des  époux  s'arracher  l'un  l'autre  du  lit  nuptial  pour  se 
traîner  à  l'échafaud.  Et  puis,  comment  prouver  un  assassinat 
domestique,  cette  trahison  précédée  du  baiser,  ce  poison  offert 
dans  la  coupe  de  l'union,  ce  lacet  fatal,  serré  dans  les  ténèbres, 
par  des  mains  fraternelles;  ce  meurtre  enfin,  à  qui,  dans  ce 
malheureux  temps,  il  serait  si  facile  de  donner  les  couleurs  du 
suicide?  Les  lois  romaines  ne  supposaient  pas  le  parricide;  les 
nôtres  iraient  au-devant  d'un  crime  plus  grand  encore;  car, 
quelles  affections  humaines  peuvent  éualer  Vamitié  de  la  nature' 
pour  me  servir  de  l'expression  de  31.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  et  l'ineffable  union  de  l'époux  et  de  l'épouse? 

§  VI. 

De  l'Adultère. 

Le  projet  de  Code  civil  distingue  l'adultère  du  mari  de  l'a- 
dultère de  la  femme,  et  la  raison  avoue  cette  distinction.  La 
pluralité  des  femmes  peut  concourir  au  but  de  la  nature;  la 
pluralité  des  hommes  s'en  éloigne.  L'adultère  de  la  femme  dé- 
truit la  famille,  l'adultère  du  mari  afflige  seulement  le  cœur  de 
l'épouse. 

L'adultère  du  mari  ne  donne  lieu  au  divorce  qu'autant  que 
le  mari  loge  la  concubine  sous  le  même  toit  que  l'épouse;  et 
dans  cette  disposition,  le  projet  de  loi  considère  moins  l'adul- 
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tère  en  lui-même,  que  l'outrage  fait  à  la  femme.  Mais  quel 
vaste  cbamp  n'ouvre  pas  à  la  licence  et  aux  mauvaises  mœurs 
une  pareille  disposition?  Un  époux  livré  à  des  amours  étran- 
gers n'aura  donc  qu'à  en  placer  l'objet  près  de  lui  et  dans  sa 
maison,  pour  se  ménager  à  la  fois  l'avantage  de  se  débarrasser 
de  sa  femme  et  d'épouser  sa  concubine?  Cette  loi,  oppressive 
au  plus  haut  degré,  punit  la  femme  de  ses  propres  malheurs, 
et  couronne  d'un  plein  succès  les  désordres  de  son  époux.  Et 
quelle  est  l'audacieuse  rivale  qui  n'obtienne  d'un  amant  fas- 
ciné de  l'introduire  dans  sa  maison,  certaine,  à  ce  prix,  d'y 
remplacer  légalement  la  légitime  épouse? 

Et  combien,  sous  un  autre  rapport,  est  attentatoire  à  l'au- 
torité maritale,  et  par  conséquent  à  la  paix  domestique  et  aux 
bonnes  mœurs,  ce  moyen  ouvert  à  une  femme  violente  et  ja- 
louse, d'interpréter  les  affections  de  son  époux  envers  toutes 
les  femmes  que  la  même  maison  peut  réunir,  de  tourmenter 
son  cœur  par  des  soupçons  éternels  et  des  menaces  continuelles 
d'accusation,  de  le  traîner  peut-être  devant  les  tribunaux  pour 
y  discuter  ses  actions,  y  divulguer  ses  désordres,  ou  y  diffamer 
ses  vertus? 

L'adultère  de  la  femme  doit  être  prouvé  par  un  scandale  pu- 
blic ou  par  des  écrits  émanés  d'elle.  3Iais  d'abord,  il  ne  peut  y 
avoir  de  scandai  public  lorsque  l'usage  permet  à  une  femme 
d'aller  de  j()ur  ou  de  nuit,  seule  ou  en  compagnie,  à  déjeûner 
comme  au  bal,  avec  tout  homme,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  le 
sien.  Quant  à  la  preuve  par  écrit,  seul  témoignage  extérieur 
que  la  loi  admette,  il  est  souverainement  dangereux  de  faire 
dépendre  la  preuve  d'un  crime  capital  de  certaines  conditions 
extrinsèques,  qui  excluent  toutes  les  autres. 

Si  la  loi  n'admettait  la  preuve  d'assassinat  qu'autant  que  les 
témoins  l'auraient  vu  commettre  à  la  clarté  du  soleil,  il  suffi- 
rait, pour  échapper  à  la  loi,  de  ne  pas  le  commettre  avant  ou 
après  une  certaine  heure.  11  y  a  des  lois  en  Angleterre  si  pré- 
cises sur  certaines  circonstances  du  crime,  qu'on  peut  encourir 
une  peine  afflictive  pour  avoir  battu  un  homme,  et  n'être  pas 
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légalement  coupable  pour  l'avoir  tué.  Ici  les  amants  adultères 
correspondront  sans  s'écrire,  comme  ils  s'entendent  sans  se 
parler.  Alors  tout  ce  qu'un  père  peut  faire  de  mieux  pour  le 
bonheur  de  sa  fille,  est  de  ne  pas  lui  donner  de  notion  de  cet 
art  funeste;  car,  grâces  à  la  chimie  moderne  et  à  ses  décou- 
vertes dans  l'art  d'enlever  les  écritures,  une  lettre  qu'une 
femme  aura  écrite,  même  à  son  époux,  dans  l'intimité  conjugale, 
peut,  à  l'aide  de  circonstances  qu'il  est  facile  de  faire  naître, 
et  d'une  suscription  qu'il  est  aisé  de  changer,  devenir,  dans  des 
mains  perfides,  l'instrument  de  sa  perte,  le  texte  et  la  preuve 
d'une  accusation  d'adultère. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  suppose  les  hommes  plus  mé- 
chants qu'ils  ne  sont;  car  je  n'aurais  qu'à  renvoyer  au  premier 
rapport  du  tribunal  de  Cassation.  A  entendre  le  rapporteur^ 
la  France  est  le  Ténare,  et  elle  n'est  habitée  que  par  des  dé- 
mons. Le  nombre  des  époux  malheureux  et  des  mariages  qui 
offrent  le  spectacle  de  victimes  attachées  à  leurs  bourreaux,  est 
incalculable;  car  il  est  extrêmement  remarquable  que  les  mêmes 
doctrines  qui  nient  la  corruption  native  ou  originelle  de 
l'homme,  ex^agèrent  toujours  sa  corruption  sociale.  Pour  moi, 
je  suis  loin  de  penser  que  les  mœurs  en  France  soient  aussi 
dépravées  qu'il  plaît  au  rapporteur  de  le  supposer.  Il  est  des 
esprits  malades  qui,  pour  juger  sainement  des  choses,  auraient 
besoin  de  changer  d'air;  ils  ne  voient  que  Paris,  et  ils  devraient 
considérer  les  départements  éloignés,  où  un  divorce  serait  en- 
core aujourd'hui  un  phénomène.  3Iais  il  est  certain  que  h; 
désordre  gagne  de  proche  en  proche,  que  les  mœurs  en  Franco 
tomberont,  par  la  faculté  du  divorce,  dans  une  extrême  cor- 
ruption, et  que  le  rapporteur,  en  croyant  raconter  ce  qui  est, 
n'a  fait  qu'annoncer  ce  qui  sera. 

Enfin,  lorsque  deux  époux,  s'accusant  réciproquement  d'as- 
sassinat et  d'adultère,  auront  succombé  à  la  preuve,  les  juges 
les  renverront  eti  paix  chez  eux;  et  l'intervention  de  l'autorité 
publique,  qui  n'aura  pas  garanti  la  vie  de  la  femme,  ni  rétabli 
l'honneur  du  mari,  n'aura  abouti  qu'à  entretenir  le  public  de 
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scandales  et  d'infiimies,  à  diviser  les  familles,  à  rendre  une 
épouse  infâme,  ou  un  époux  ridicule. 

Toutes  ces  limitations  à  la  faculté  du  divorce,  tous  les  obsta- 
cles qu'on  y  oppose,  peuvent  rendre  le  divorce  difficile;  mais 
l'indissolubilité  seule  rend  le  mariage  honorable.  Et  qu'im- 
porte que  les  divorces  soient  rares,  si  les  époux  ne  peuvent 
jamais  être  indissolublement  unis?  Ce  ne  sont  pas  des  diffi- 
cultés qu'il  faut  présenter  aux  désirs  de  l'homme,  car  elles  ne 
font  que  les  enflammer;  c'est  l'impossibilité  de  se  satisfaire. 
L'homme,  dans  ses  passions,  ne  s'arrête  que  devant  la  barrière 
qui  arrête  le  Tout-Puissant  lui-même,  devant  l'impossible. 

Tout  ce  qui  n'est  que  fâcheux  dans  le  mariage  indissoluble, 
devient  insupportable  dans  le  mariage  qui  peut  être  dissous. 
Des  époux  alors  sont  comme  des  malheureux  captifs,  qui  ont 
entrouvert  la  porte  de  leur  prison,  et  qui  sont  occupés  sans 
relâche  à  l'élargir,  pour  s'y  pratiquer  une  issue.  Dans  le  ma- 
riage indissoluble,  la  femme  est  de  l'homme;  dans  le  mariage 
dlssoluble,  la  femme  est  à  l'homme  '  :  et  l'homme,  fort  quand 
elle  est  faible,  jeune  quand  elle  ne  l'est  plus,  a,  pour  la  ren- 
voyer, autant  de  moyens  que  de  désirs.  Ce  sont  là  des  lois  pour 
des  esclaves,  et  non  des  lois  pour  les  enfants;  des  lois  de  crainte, 
et  non  des  lois  d'amour;  et  il  vaut  mieux  tolérer  l'adultère 
et  même  l'homicide,  que  de  détruire  la  société  pour  les  punir. 

§  VII. 

Motifs  allégués  en  faveur  du  Divorce. 

Il  faut  répondre  aux  objections. 

Peut-on  condamner  les  époux  divorcés  à  la  solitude  du  cé- 
libat? —  Mais  doit-on  récompenser  le  crime  ou  la  faiblesse 
par  la  permis.^ion  d'un  second  mariage?  Ils  vivront  dans  le 
concubinage.  —  La  loi  du  divorce  n'y  remédie  que  par  l'adul- 

•  Dans  la  religion  chréîiennc,  la  femme  est  de  l'homme,  Vos  de  ses  os,  la 
chair  de  sa  chair,  et  ih'  sont  deux  dans  une  chair;  chez  les  païens,  la  femme 
était  à  l'homme,  et  il  pouvait  en  prescrire  la  possession,  comme  celle  d'un 
meuble,  par  un  an  de  jouissance. 
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ère,  car  le  prononcé  du  municipal  Icjralise  le  nœud  et  ne  le 
;^gilime  pas.  On  diminue  les  abus  du  divorce  en  le  réduisant  à 
les  causes  précises.  —  On  ne  fait  qu'indiquer  aux  passions  des 
moyens  infaillibles  de  se  satisfaire,  et  les  causes  prt'cises  sont 
les  jalons  sur  une  roule.  Les  mariaj^^es  favorisent  la  popuîa- 
ion.  —  Elle  ne  s'accroît  que  par  les  familles;  et  il  n'y  a  plus 
(!e  famille  aujourd'hui,  si  elle  peut  linir  demain.  Comment 
laisser  ensemble  des  époux  qui  se  haïssent?  —  Pourquoi  sépa- 
rer des  frères  qui  s'aiment,  et  qui,  élevés  par  des  mains  enne- 
mies, se  haïront  un  jour?  La  loi  n'ordonne  pas  le  divorce.  — 
A  l'âge  où  nous  sommes,  permettre  le  divorce,  c'est  ordonner 
la  prostitution.  Non-seulement  la  loi  ne  doit  pas  permettre  le 
divorce,  mais  elle  doit  proclamer  l'indissolubilité.  Le  divorce 
est  l'oppression  de  la  femme,  môme  alors  qu'elle  le  provoque; 
car  une  femme,  même  malheureuse,  est  toujours,  aux  jeux  de 
la  raison,  moins  à  plaindre  qu'une  femme  divorcée. 

Le  divorce,  dit-on,  n'a  pas  d'inconvénients  chez  les  peuples 
simples?  —  C'est  parce  qu'on  ne  l'y  pratique  pas.  La  rareté  du 
divorce  est  l'effet  de  la  simplicité  des  mœurs,  comme  la  rareté 
des  maladies  est  un  signe  de  bonne  santé.  Elle  n'en  est  pas  la 
cause;  et  croire  ramener  un  peuple  avancé  à  des  mœurs  sim- 
ples, avec  des  complaisances  qui  ne  conviennent  qu'à  un  peu- 
ple naissant,  c'est  vouloir  ramener  un  homme  fait  à  l'étal  d'en- 
fance, en  le  mettant  dans  un  berceau. 

Les  mœurs  sont  corrompues.  Epurez  les  mœurs  et  ne  faussez 

par  les  lois. 

Les  mœurs  résistent  à  la  loi  de  l'indissolubilité.  —  Jamais 
la  raison  n'en  a  mieux  reconnu  la  nécessité.  Ces  Romains  et 
ces  Grecs,  dont  on  nous  vante  à  tout  propos  les  vertus  et  les 
mœurs,  applaudissaient  à  des  pièces  de  théâtre  où  le  viol  de 
l'esclave,  le  trafic  des  femmes  et  la  prostitution,  sont  les 
moyens  ordinaires  de  l'action  dramatique;  cl  les  Français, 
dont  on  déplore  sans  cesse  la  corruption,  repoussent  au  théâtre 
l'apparence  même  du  divorce.  Ils  s'offensent  d'un  mot  indé- 
cent et  sont  révoltés  de  la  licence  du  théâtre  anglais.  La  sim- 
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plicité  de  nos  pères  honorait  le  bâtard  presque  à  l'égal  da  fils 
légitime,  et  nous,  dans  notre  dégénération,  nous  notons  d'in- 
famie ces  fruits  d'une  union  que  la  loi  n'avoue  pas.  On  ne  voit 
que  la  corruption  des  mœurs,  tolérée,  accrue  par  des  admi- 
nistrations occupées  des  choses  plus  que  des  hommes,  et  l'on 
ferme  les  yeux  sur  les  progrès  de  la  raison,  éclairée  par  la  re- 
ligion chrétienne,  de  cette  raison  publique  qui  nous  ramène 
de  si  loin  aux  principes  de  l'ordre,  et  qui  nous  y  ramène  sans 
effort  et  sans  violence,  parce  que  Tordre  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
conforme  à  notre  raison,  et  la  loi  naturelle  de  l'univers.  Qu'on 
laisse  dire  les  hommes  faibles  :  jamais,  pour  promulguer  des 
lois  sévères,  le  gouvernement  ne  trouva  plus  d'appui  dans  la 
force  de  notre  raison,  ni  plus  le  motifs  dans  la  faiblesse  de  nos 
mœurs. 

Enfin,  et  c'est  ici  lobjeclion  la  plus  spécieuse,  Tindissolu- 
bililé  du  lien  conjugal  est  une  loi  religieuse,  et  la  loi  civile  en 
France  ne  reconnaît  aucune  religion.  La  loi  du  mariage  indis- 
soluble est  une  loi  domestique,  comme  la  loi  de  l'abstinence  est 
une  loi  religieuse.  Si  on  la  regarde  comme  religieuse,  parce 
qu'elle  est  consacrée  par  la  religion,  pourquoi  ne  regarde-t-on 
pas  comme  religieuse,  pourquoi  reconnaît-on  comme  civile  la 
défense  du  vol  et  de  l'homicide,  que  la  religion  consacre,  et 
même  plus  expressément  et  plus  clairement,  si  l'on  veut,  que 
la  défense  du  divorce?  C'est  que  la  religion  chrétienne  a  fait 
des  dogmes  de  tout  ce  dont  la  nature  avait  fait  des  principes, 
et  que  le  mariage  est,  de  l'aveu  de  tous  les  partis,  naturelle- 
ment indissoluble.  L'Angleterre  elle-même,  qu'elle  regarde  ou 
non  le  mariage  comme  une  loi  religieuse,  donne  au  parlement 
seul  le  pouvoir  de  le  dissoudre.  3Iais  une  secte,  en  France,  de- 
mande le  divorce.  On  se  trompe,  ce  n'est  qu'un  parti  ;  et  depuis 
longtemps  les  protestants  eux-mêmes  en  connaissent  l'abus  : 
témoins  31'"'  Necker,  D.  Hume,  le  parlement  d'Angleterre  ;  té- 
moins leurs  mœurs  en  France,  qui,  d'accord  avec  les  lois,  re- 
poussaient le  divorce. 

Dailleurs,  osons  remonter  au  principe  :  les  gouvernements 
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^ont  institués  pour  rendre  les  hommes  meilleurs  et  la  famille 
plus  forte. 

La  loi  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  est  une  loi  par- 
iaite;  ses  adversaires  même  en  convienneni,  puisqu'ils  ne  lui 
reprochent  que  sa  perfection  ;  elle  n'est  pas  impraticable,  puis- 
lu'elle  est  partout  pratiquée.  Le  gouvernement  ne  lèse  donc 
[tas;  que  dis-je?  il  favorise  ceux  qu'il  élève  à  un  état  plus 
parfait,  et  il  n'opprime  que  ceux  qu'il  fait  descendre  à  un  état 
plus  imparfait.  Et  qu'on  n'oppose  pas  des  croyances  religieuses, 
car  le  divorce  est  une  action  et  non  une  croyance  ;...  et,  même 
dans  les  questions  dogmatiques,  la  religion  réformée  s'est  sou- 
mise au  gouvernement  civil,  et  c'est  ce  qui  fait  son  erreur,  et 
I  la  faiblesse  réelle  des  États  qui  y  cherchent  un  appui. 

§  Vin. 

Faits  allégués  en  faveur  du  Divorce. 

Il  faut,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  faits  allégués 
en  faveur  du  divorce,  s'arrêter  sur  une  allégation  d'un  des 
rapporteurs  du  tribunal  de  Cassation,  31.  Target;  allégation 
contredite  par  la  raison  et  par  l'histoire,  mais  qui  a  fait  quelque 
fortune  auprès  des  personnes  qui  ne  consultent  ni  l'une  ni 
l'autre. 

a  Plusieurs,  dit  ce  rapporteur,  ont  du  se  dire  que  le  di- 
»  vorce  n'était  pas  bon  h  la  société  civile,  et  que  l'épreuve  en 
»  était  faite.  Je  crois  que  c'est-là  une  erreur.  Non,  le  divorce 
»  des  premiers  moments  n'est  pas  le  divorce  habituel  dans  un 
»  État  paisible  :  non,  le  divorce  appliqué  à  des  mariages  for- 
»  mes  sous  la  règle  de  fer  de  l'indissolubilité,  n'est  pas  le  di- 
»  vorce  appliqué  à  ceux  qu'on  a  contractés  sous  l'empire  d'une 

»   loi  plus  douce  et  plus  convenable  à  la  nature  humaine » 

El  plus  haut  :  «  Il  faut  observer  que  le  plus  grand  abus,  non- 
»  seulement  des  mauvaises,  mais  même  des  bonnes  lois, 
y>  éclate  à  l'épcque  de  leur  naissance.  » 

D'abord  il  faut  distinguer  les  vices  d'une  loi,  des  abus  que 
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l'homme  y  ajoute.  Une  loi  bonne  n'a  point  de  vices;  mais  elle 
est  soumise,  dans  son  exécution,  aux  passions  des  hommes. 
Une  loi  mauvaise  l'est  à  la  fois  par  les  abus  de  l'homme  et  par 
ses  propres  vices.  En  deux  mots,  le  divorce  est  une  loi  faible 
ou  mauvaise,  même  lorsqu'on  n'en  use  pas;  l'indissolubilité  est 
une  loi  bonne,  même  lorsqu'on  en  abuse. 

Si  le  divorce,  chez  une  nation,  devient  hahiluel,  la  non  dis- 
solution du  mariage  sera  donc  l'état  accidentel,  le  divorce  sera 
donc  la  loi  générale,  et  le  mariage  l'exception.  Quand  le  di- 
vorce sera  habituel,  l'Etat  sera  paisible;  oui,  du  calme  de  la 
mort.  Il  aura  passé  de  la  frénésie  à  la  léthargie.  Le  divorce  des 
premiers  moments  n'est  pas  le  divorce  devenu  habituel  dans  un 
État  paisible.  Le  rapporteur  veut-il  dire  que  le  divorce  devien- 
dra moins  fréquent  à  mesure  qu'il  deviendra  plus  habituel, 
ou  qu'il  sera  moins  scandaleux  à  mesure  qu'il  se  multipliera 
davantage?  Yeut-il  dire  que  la  loi  du  divorce  tombera  en 
désuétude,  comme  un  arrêt  du  Conseil  qui  Bxait  l'heure  d'un 
marché,  le  lieu  d'une  foire,  ou  le  nom  d'un  village?  Cherchons 
dans  l'histoire  la  preuve  de  cette  assertion,  aussi  contraire  aux 
principes  de  la  raison  qu'aux  faits  de  la  société  :  «  Le  divorce 
»  des  pjremiers  moments  n'est  pas  le  divorce  devenu  habituel  dans 
»    un  Etat  pa is ible.  » 

Le  divorce  permis  chez  les  Juifs  n'était  pas  le  nôtre.  La  ré~ 
pudiation  que  leur  loi  accordait  au  mari  seul,  était  un  acte  de 
juridiction,  même  lorsquelle  n'était  pas  un  acte  de  justice;  et  le 
divorce,  permis  chez  les  Grecs  et  chez  nous  à  ia  femme  contre 
son  époux,  est  un  acte  de  révolte,  même  lorsqu'il  est  excusé  par 
des  motifs.  Je  sais  bien  que  les  doctrines  philosophiques  veu- 
lent établir  l'égalité  entre  le  mari  et  la  femme;  mais  lorsqu'on 
en  vient  à  la  pratique,  on  trouve  la  nature  qui  oppose  son 
ordre  éternel  au  désordre  passager  des  théories  humaines,  et 
qui  force  le  législateur  de  reconnaître,  de  déclarer  que  îa 
femme  est  subordonnée  dans  la  famille  comme  dans  l'Etat;  et 
que,  même  dans  la  société  domestique,  elle  n'a  d'autorité 
qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  celui  qui  es/ autorité. 
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Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  la  répudiation  fut  per- 
mise au  mari  seul;  elle  fut  permise  au  mari  seul  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Grèce;  car  il  est  à  remarquer  que  tous  les 
peuples  anciens,  à  mesure  qu'on  remonte  plus  haut  dans  leur 
histoire,  se  rapprochent  davantage,  dans  leurs  lois,  des  lois  des 
Juifs  (et  même  on  trouve  quelques  exemples  de  répudiation 
judaïque,  dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire),  comme 
les  peuples  modernes  se  rapprocheront  davantage,  dans  leurs 
lois,  des  lois  chrétiennes,  à  mesure  qu'ils  avanceront  dans  leur 
carrière  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chez  les  Juifs,  chez  les  Romains  et  chez 
les  Grecs,  le  divorce  des  premiers  moments  ne  fut  pas  le  divorce 
devenu  habituel  dans  un  état  paisible;  car,  chez  les  Juifs,  le  di- 
vorce, si  rare  dans  les  premiers  moments,  qu'on  en  trouve  à 
peine  un  exemple  dans  leur  histoire,  devint  si  habituel  sur  la 
fin  de  la  république  et  dans  l'état  paisible,  que  leurs  docteurs 
les  plus  accrédités  enseignèrent  alors  qu'un  mari  peut  ren- 
voyer sa  femme  pour  en  épouser  une  plus  belle,  ou  seulement 
parce  qu'elle  a  laissé  brûler  le  bouillon.  Chez  les  Romains,  le 
divorce,  rare  dans  les  premiers  momentSy  au  point  que  cinq 
siècles  s'écoulèrent  sans  qu'on  en  vît  un  exemple,  devint  si 
habituel  dans  les  derniers  temps,  que,  selon  Sénèque,  les 
femmes  comptèrent  leurs  années  par  le  nombre  de  leurs  maris, 
et  non  par  les  fastes  des  consuls;  et  qu'Auguste  (exemple 
unique  dans  l'histoire!)  fut  obligé  d'ordonner  le  mariage  aux 
citoyens. 

Chez  les  Grecs,  comme  chez  tous  les  peuples,  le  divorce  dut 
être  rare  dans  les  premiers  moments;  mais  dans  V état  paisible, 
le  mépris  habituel  pour  les  femmes,  et  la  dégénéralion  de 
toutes  les  lois  naturelles,  furent  portés  à  un  excès  dont  un  mot 
de  Plutarque,  dans  ses  OEuvres  morales,  suflit  pour  nous 
donner  une  idée  :  «  Quant  au  véritable  amour,  on  sait  que  les 
))  femmes  n'y  ont  point  de  part.  »  M.  de  Montesquieu  dit  que 
Plutarque  parle  comme  son  siècle.  Quel  langage  et  qurl 
siècle! 

II.  27 
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Chez  lous  ces  peuples,  le  plus  grand  abus  de  la  loi  n  éclata 
pas  à  Vépoque  de  sa  naissance;  car  tous  commencèrent  par 
permettre  la  répudiation  au  mari  seul,  et  tous  finirent  par 
permettre  à  la  femme  de  renvoyer  son  mari.  Les  législateurs 
de  cette  loi  douce  furent  Hérode,  Domitien  et  Solon.  L'une 
était  une  loi  dure,  l'autre  fut  une  loi  fausse  et  contre  nature; 
et  la  femme  eut  à  souffrir  de  l'inconstance  de  son  époux,  et  de 
sa  propre  inconstance. 

Chez  les  nations  modernes,  qui  admettent  la  dissolution  du 
lien  conjugal,  le  divorce,  plus  scandaleux  dans  les  premiers 
moments,  parce  qu'il  était  nouveau,  n'est  pas  devenu  moins 
abusif  en  devenant  plus  habituel.  Le  divorce  était  fréquent  à 
Genève,  en  Suisse,  à  Berlin,  dans  V état  paisible  des  nations  pro- 
lestantes; car  il  est  positivement  faux  que  la  dissolution  du 
mariage  soit  permise  en  Pologne.  En  Angleterre,  où  le  divorce 
n'est  prononcé  que  pour  cause  d'adultère,  où  la  partie  cou- 
pable ne  peut  se  remarier,  où  la  dissolution  doit  être  prononcée 
par  le  parlement,  où  le  divorce  n'est  enfin,  suivant  Blackstone, 
tom.  II,  chap.  vu,  qu'une  dérogation  à  la  loi  générale  de  lin- 
dissolubilité;  en  Angleterre,  le  divorce  de  ce  temps-ci  est  si  peu 
le  divorce  des  premiers  moments,  et  en  devenant  habituel,  il  est 
devenu  si  incommode  et  si  abusif,  que,  a  quoique,  dit  3L  3Ial- 
»  leville,  les  frais  d'un  pareil  acte  et  de  telles  procédures  soient 
»  énormes,  cependant  l'abondance  de  l'or  et  la  corruption  des 
,)  mœurs  rendaient  les  adultères  et  les  divorces  si  fréquents, 
»  qu'en  1779,  ils  excitèrent  la  sollicitude  du  parlement,  et  il  y 
»  eut  des  avis,  particulièrement  celui  du  duc  de  Ricbmond, 
)j  pour  abolir  entièrement  le  divorce.  On  se  contenta  cepen- 
))  dant  dy  mettre  de  nouvelles  entraves;  on  défendit  à  Thomme 
M  et  à  la  femme  adultères  de  se  remarier  avant  un  an;  mais 
);  l'expérience  a  prouvé  que  ce  remède  ne  remplissait  pas  son 
))  objet,  et  dernièrement  encore  on  a  vu  des  plaintes  se  re- 
))  nouveler  à  ce  sujet  au  parlement.  » 

Enfin  nous-mêmes,  depuis  que  nous  sommes  dans  un  état 
paisible,  nous  nous  apercevons  que  le  divorce  devient  habituel, 
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et  c'est  précisément  ce  qui  cause  les  alarmes  des  hommes  ver- 
tueux, et  ce  qui  excite  la  sollicitude  du  gouvernement.  Le 
divorce,  il  est  vrai,  fit  plus  de  bruit  dans  les  premiers  moments; 
mais  il  nest  pas  depuis  devenu  moins  fréquent  pour  être 
moins  remarqué,  et  ses  plus  grands  abus  n'ont  pas  éclaté  à 
l'époque  de  sa  naissance.  Aussi  commun  aujourd'hui  à  Paris 
(ju'il  le  fut  à  son  origine,  il  commence  à  gagner  les  provinces, 
et  des  villes  il  passe  dans  les  campagnes.  Il  }'  a  même  eu,  selon 
M.  Malleville,  plus  de  divorces  dans  les  onze  derniers  mois  de 
i'an  IX,  que  dans  tout  l'an  viii;  et  il  est  devenu  si  habituel,  sui- 
vant le  vœu  du  rapporteur,  qu'on  peut  calculer  que  sur  cinq 
mariages  qui  se  font  à  Paris,  il  y  en  aura  habituellement  un  de 
rompu. 

Il  n'est  pas  plus  vrai  que  k  le  divorce,  appliqué  à  des  ma- 
».  riages  formés  sous  la  loi  de  fer  de  l'indissolubilité,  ne  soit  pas 
»  le  divorce  appliqué  à  ceux  qu'on  a  contractés  sous  l'empire 
»  d'une  loi  plus  douce  et  plus  convenable  à  la  nature  humaine.  » 
Car,  outre  que  c'est  une  dérision  amère  d'appeler  douce  et  con- 
venable à  la  nature  humaine,  la  loi  du  divorce,  qui  porte  au 
plus  haut  point  la  tyrannie  de  l'époux,  et  l'oppression  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  le  divorce,  qui,  dans  les  premiers  mo- 
ments, ne  put  attaquer  que  des  mariages  contractés  sous  la  loi 
précédente,  n'attaque  plus  aujourd'hui  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés sous  cette  loi  de  fer,  mais  ceux  qui  l'ont  été  sous  la  loi 
douce  de  1792,  et  même  quelquefois  des  mariages  contractés 
depuis  huit  jours.  On  ne  parle  pas  des  autorités  que  l'on  allègue 
en  faveur  du  divorce,  Montesquieu,  Grotius,  Milton,  les  publi- 
cistes  anglais,  allemands,  genevois,  etc.,  etc.  Après  l'expérience 
de  la  révolution,  qui  a  détruit  des  réputations  de  plus  d'un 
genre,  la  France,  qu'on  me  permette  celle  expression,  a  fait  sa 
philosophie  :  sortie  de  ses  classes,  elle  peut  juger  ses  maîtres;  et 
elle  doit,  dans  les  matières  politiques,  consulter  sa  raison, 
éclairée  aujourd'hui  par  les  faits,  bien  mieux  qu'elle  ne  l'élait 
par  les  livres. 
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RESUME 


§  IX. 

Observations  générales  sur  le  Divorce, 

1°  Le  parlement  d'Angleterre  a  voulu  abolir  le  divorce,  et  il 
l'abolira.  Car  lorsqu'une  nation  a  senti  le  vice  d'une  loi,  elle 
n'a  pas  de  repos  qu'elle  ne  l'ait  changée.  Il  est  en  Europe 
quelques  peuples  qui,  sortis  depuis  quelques  siècles  de  l'état 
parfait  des  lois  naturelles  de  la  société,  et  tombés  depuis  ce 
temps  dans  la  corruption,  disent  comme  l'enfant  prodigue  : 
«  Je  reviendrai  au  lieu  d'où  je  suis  parti  \  » 

Il  serait  déshonorant  pour  la  France  de  descendre  à  un  état 
imparfait,  d'où  sa  rivale  serait  la  première  à  sortir,  et  nous  ne 
sommes  pas  accoutumés  à  recevoir  de  pareils  exemples. 

2'  L'oppression  que  le  gouvernement  exercerait  sur  les 
trente-neuf  quarantièmes  de  la  nation,  qui  regardent  le  divorce 
comme  un  crime,  serait  la  plus  dure  que  la  nation  eût  souf- 
ferte depuis  dix  ans,  puisque  ce  serait  une  oppression  morale 
et  la  corruption  des  mœurs  par  les  lois.  Le  gouvernement, 
pour  la  défense  de  l'État,  a  le  pouvoir  d'anéantir  la  famille;  il 
n"a,  pour  aucun  motif,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  la  cor- 
rompre. 

Et  non-seulement  il  corromprait  la  famille,  par  la  licence 
qu'il  permettrait  aux  désirs  de  l'homme,  mais  il  en  bannirait 
le  bonheur  et  la  paix,  par  les  haines  que  le  divorce  ne  man- 
querait pas  d'allumer  entre  les  familles.  En  effet,  quels  pro- 
fonds ressentiments  n'exciterait  pas  chez  ce  peuple  sensible, 
juste  appréciateur  du  bienfait  et  de  l'offense;  que  de  larmes, 
que  de  sang  ne  ferait  pas  couler  l'affront  d'une  fille,  souvent 
innocente,  renvoyée  sans  honneur  et  sans  nom  dans  cette  mai- 


'  Dans  le  même  temps,  le  parlement  d'Angleterre  délibérait  sar  l'abolition 
de  l'esclavage  des  noirs,  et  sur  l'abolition  du  divorce.  Nous  nous  hâtâmes, 
pour  notre  malheur,  de  prévenir,  sur  la  première  question,  le  décret  qu'il 
n'avait  pas  envie  de  rendre,  et  qu'on  ne  proposait  que  pour  nous  tenter,  et 
nous  décrétâmes  le  divorce,  qui  n'était  ni  dans  nos  mœurs  ni  dans  nos  lois. 
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son  paternelle,  et  au  sein  de  ces  parents  qu'elle  avait  quittés 
naguère  heureuse  et  fière  de  la  beauté  d'une  vierge  et  de  la 
dignité  d'une  épouse!  Et  si  le  Français  dégénérait  au  point  d'y 
être  insensible,  il  en  viendrait  sans  doute  bientôt  à  cet  excès 
d'avilissement  où  est  tombé  un  peuple  voisin,  même  dans  les 
conditions  les  plus  opulentes,  à  évaluer  en  livres,  sous  et 
deniers,  la  faiblesse  d'une  femme,  le  crime  d'un  séducteur, 
la  honte  d'un  mari,  et  à  s'en  faire  adjuger  le  monlanl  à  dire 
d'experts. 

3°  Une  petite  partie  de  la  nation  regarde  le  divorce  comme 
toléré,  et  elle  n'usait  même  pas  de  cette  tolérance;  tout  le  reste 
le  regarde  comme  un  crime,  et  s'il  y  a  quelques  personnes  qui 
le  regardent  comme  un  bien,  on  ne  fait  pas  des  lois  pour  elles. 
Permettre  le  divorce  à  tous,  ce  serait  perpétuer  gratuitement 
les  différences  religieuses,  source  féconde  de  dissensions  poli- 
tiques; l'interdire  à  tous,  comme  il  a  été  proposé  pour  l'Angle- 
terre, dans  son  parlement,  ce  serait  remplir  un  devoir  envers 
la  plus  grande  partie  de  la  nation,  sans  faire  aucun  tort  à  l'autre, 
ce  serait  surtout  préparer  les  voies  à  l'unité  religieuse,  premier 
but  de  tout  gouvernement  sage,  mais  qu'il  ne  doit  jamais  atten- 
dre que  de  l'instruction  et  du  temps. 

Car  l'opinion  qu'il  faut  séparer  avec  soin  le  religieux  du 
civil,  n'a  pas  encore  prescrit  dans  la  société,  quoique  répandue 
sous  mille  formes  depuis  un  siècle.  Le  gouvernement,  sans 
doute,  ne  doit  pas  ordonner  tout  ce  que  la  religion  prescrit  de 
personnel  à  l'homme;  mais  il  ne  doit  rien  permettre  de  ce  qu'elle 
défend  de  fondamental  dans  la  société,  encore  moins  rien  dé- 
fendre de  ce  qu'elle  ordonne  :  quelquefois  même  il  peut  la  pré- 
céder, et  interdire  ce  qu'elle  n'a  toléré  que  pour  un  temps.  La 
religion  dirige  les  volontés,  les  lois  civiles  répriment  les  actions. 
Séparer,  dans  la  société,  La  direction  des  volontés  de  la  répres- 
sion des  actions,  c'est  séparer,  dans  rhonime,  l'àme  du  corps, 
c'est  matérialiser  la  société,  c'est  l'anéantir,  en  y  détruisant  le 
principe  de  sa  force  et  de  ses  progrès.  La  force  indestructible, 
la  prééminence  incontestable  de  la  France,  consistaient  dans 
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cet  accord  du  religieux  et  du  civil,  plus  juste,  plus  parfait  en 
France,  peut-être,  que  dans  aucune  autre  nation;  et  qui,  don- 
nant à  sa  constitution  cet  élément  théocratique  qui  la  distin- 
guait, faisait  que  l'Étal  très-chrétien  était  l'État  très-puissant. 

4"  Des  personnes  qui  déplorent  la  faiblesse  de  nos  penchants 
mieux  qu'elles  ne  jugent  les  progrès  de  notre  raison,  voudraient 
nous  ramener  à  de  meilleures  mcBurs,  par  un  divorce  sagement 
restreint.  Elles  veulent  faire  de  bonnes  mœurs,  pour  faire  de 
bonnes  lois;  elles  citent  les  anciens  à  tout  propos,  et  cet  adage 
célèbre  d'un  de  leurs  poètes  :  Quid  leges  sine  moribus  vanœ  pro- 
ficiunt?  Les  temps  anciens  ne  ressemblent  en  rien  aux  temps 
modernes.  On  remarque  des  mœurs  chez  les  anciens,  c'est- 
à-dire  l'observation  des  lois  domestiques,  plutôt  que  des  lois 
politiques;  et  cela  doit  être,  parce  que  les  anciens,  placés  plus 
près  du  commencement,  se  rapprochaient  davantage  du  temps 
où  la  famille  avait  précédé  l'État.  Leurs  lois  politiques,  s'ils  en 
avaient,  étaient  extrêmement  imparfaites;  et  M.  de  Montes- 
quieu va  jusqu'à  dire  que  les  anciens  n'avaient  pas  même  l'idée 
dun  gouvernement  établi  sur  des  lois  fondamentales.  Dans 
cet  état  des  choses,  les  mœurs,  loin  de  trouver  un  appui  dans 
les  lois  politiques  ou  religieuses,  n'y  trouvaient  qu'inconsis- 
tance, absurdité,  licence  et  désordre.  Et,  par  exemple,  quelle 
humanité  ne  fallait-il  pas  dans  les  mœurs,  là  où  l'Étal  et  même 
la  religion  présentaient  au  peuple  le  spectacle  de  l'homicide 
comme  un  passe- temps,  ou  comme  un  sacrifice  agréable  à  la 
divinité?  Que  de  tempérance  ne  fallait-il  pas  là  où  la  prosti- 
tution faisait  une  partie  du  culte  public;  là  où  le  divorce  le 
plus  illimité  était  permis  et  les  amours  infâmes  autorisées? 
Certes,  des  lois  pareilles  ne  pouvaient  attendre  leur  correctif 
que  des  mœurs,  qui  même  ne  résistèrent  que  peu  de  temps 
chez  les  Romains,  et  encore  moins  chez  les  Grecs,  à  l'influence 
puissante  de  ces  lois  corruptrices.  Mais  depuis  que  la  plus 
haute  sagesse  s'est  fait  entendre  aux  hommes,  comme  dit 
J.  J.  Rousseau,  et  que  la  connaissance  des  rapports  naturels 
de  l'homme  avec  ses  semblables  a  servi  de  base  aux  codes  de 
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.ciétés,  la  raison  est  devenue  publique,  les  lois  ont  atteint  la 
perfection,  et  alors  les  mœurs,  loin  de  servir  de  correctif  à  des 
lois  faibles,  désordonnées  et  variables,  ont  trouvé  leur  règle 
dans  des  lois  fortes  et  immuables;  alors  on  a  pu  renverser  la 
maxime  des  anciens,  et  dire  :  Quid  mores  sine  legibus,  etc.;  et 
Ion  n'a  plus  dû  attendre  la  restauration  des  mœurs  que  de  la 
bonté  des  lois.  Ainsi  i!  serait  insensé  de  penser  que  les  passions 
des  hommes,  éveillées  par  la  licence  des  arts,  seront  plus  mo- 
dérées lorsqu'elles  auront  plus  de  moyens  de  se  satisfaire,  ou 
qu'après  cinquante  ans  de  divorce,  il  sera  plus  aisé  de  revenir 
à  rindissolubilité. 

5"  Je  finirai  par  une  réflexion  digne  de  fixer  l'attention  des 
hommes  d'Etat. 

Les  nations  qui  admettent  le  divorce  ou  la  polygamie  sont 
les  plus  faibles  de  toutes  les  nations  européennes,  moins  de 
force  d'agression,  que  de  force  de  stabilité  et  de  conservation. 
La  France,  qui  rejette  le  divorce,  était  la  plus  forte  des  nations 
chrétiennes,  parce  qu'elle  était  la  plus  raisonnable,  la  plus  na- 
turelle dans  ses  lois.  Si  elle  décrète  la  dissolubilité  du  lien  con- 
jugal, avec  quelques  restrictions  d'ailleurs  qu'elle  en  permette 
la  dissolution,  elle  posera  solennellement,  au  dix-neuvième 
siècle,  après  trois  siècles  de  discussions,  de  connaissances  et  de 
lumières,  à  la  face  de  l'univers,  et  en  présence  de  tous  les 
grands  esprits  qu'elle  a  produits,  de  Descartes,  de  Bossuet, 
de  Fénelon,  de  Domat,  de  d'Aguesseau,  elle  posera  comme  un 
principe  :  Que  les  lois  doivent  être  plus  faibles,  a  mesure 
QUE  les  moeurs  SONT  PLUS  CORROMPUES;  et  quc  lorsque  les 
hommes  ne  voient  dans  le  mariage  qu'une  jouissance,  et  se 
font  de  la  licence  un  jeu,  le  divorce  doit  être  la  peine  de  l'a- 
dultère; le  changement,  le  remède  de  l'inconstance;  les  plaisirs, 
le  frein  de  la  volupté.  Le  divorce  fut  permis,  il  y  a  trois  siè- 
cles, parce  qu'on  crut  en  trouver  la  tolérance  dans  les  oracles 
divins;  aujourd'hui  on  le  décrétera  uniquement  comme  une 
condescendance  pour  les  passions  humaines.  Cette  loi  portée, 
en  1792,  comme  la  conséquence  nécessaire  d'un  système  de  des- 
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truction,  et  aux  cris  des  victimes  égorgées,  on  la  placera,  dix 
ans  après,  comme  une  base,  un  principe,  dans  un  système  de 
réédification,  et  au  milieu  des  chants  de  triomphe  et  de  paix- 
A  répoque  où  les  Anglais,  fatigués  de  sa  licence,  annoncent  le 
noble  dessein  d'en  secouer  le  joug,  les  Français  la  recevront, 
et  bien  plus  licencieuse  encore  :  la  faiblesse  honteuse  de  leurs 
lois  vengera  les  peuples  vaincus  du  succès  de  leurs  armes;  et, 
coDîme  chez  les  Romains  : 

Luxuria  incuhuit,  viciumque  ulciscitur  orbem. 

Mais  s'il  suffit  d'une  seule  idée  fausse  pour  dépraver  un 
homme,  quel  serait,  pour  une  nation,  l'effet  d'un  principe  ab- 
surde dont  elle  aurait  fait  la  base  de  sa  législation?  La  raison 
publique,  dont  la  France,  en  Europe,  était  l'organe,  en  serait 
obscurcie;  la  législation  commune  des  nations  chrétiennes  en 
serait  ébranlée;  et  il  serait  démontré  à  l'homme,  qui  voit  dans 
la  supériorité  des  lumières  le  seul  titre  de  prééminence  entre 
les  peuples  civilisés,  que  la  France  est  déchue  de  sa  préro- 
gative, et  que  le  sceptre  de  l'Europe  va  passer  en  d'autrp« 
mains. 
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